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AVERTISSEMENT
Bien que ce volume puisse paraître à quelques personnes un ouvrage de circonstance, il est cependant le fruit de longues recherches. Ces recherches, du moins celles relatives au temps qui s'est écoulé depuis 1683 , époque de la mort deColbert, jusqu'en 1 848 , mettent en relief des circonstances dont les unes sont, peu connues et les antres oubliées, ou bien près de l'être. Quant à la période comprenant l'administration même de Colbert, ayant dCi exposer, pour les apprécier ensuite à mon point de vue, les mesures économiques qu'il a fait adopter, j'ai pris mes matériaux dans l'Histoire de ce ministre que j'ai publiée en 1846. Ceci soit dit pour le cas où quelques-unes des personnes qui auraient lu celle histoire liraient aussi celle du Système prolecteur. Ces emprunts cessent d'ailleurs à partir du troisième chapitre du présent volume.
Il y a, en ce qui touche la manière d'écrire l'histoire, d'eus écoles bien distinctes : l'une qui se borne h raconter, laissant au lecteur le soin de tirer la conclusion des événements; l'autre, d'après laquelle l'historien, après avoir exposé les faits, en présente lui-même, sous sa responsabilité propre, la moralité. Je suis, je l'avoue, tout à fait partisan de la dernière manière. D'après ce principe, j'ai dit, comme je l'avais déjà fait en 1646, dans la préface de l'Histoire de Colbert, que le système protecteur, tout indispensable que je le croyais en France, pour de longues années encore, paraissait, au point d'avancement où plusieurs de nos industries sont parvenues, susceptible de modifications sages et mesurées sans doute, mais constantes et progressives. En même temps d'ailleurs que j'ai conclu dans ce sens, parce que la nécessité de l'abaissement
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de certains tarife cl de la suppression des prohibitions m'a paru ressortir de l'histoire économique de la France depuis deux siècles, je me suis attaché, dans le résumé que j'ai fait des discussions et des déhats qu'ont occasionnés, notamment dans les trente dernières années, les présentations des lois de douane de quelque importance, à reproduire, aussi exactement qu'il m'a été possible, toutes les raisons que les partisans des tarifs élevés et des prohibitions ont données à l'appui de leur opinion *.
Personne n'ignore que la question à Tordre du jour, en matière de douanes, et la seule qui soit en discussion, est celle de savoir s'il convient ou non de maintenir les tarifs actuels et les prohibitions qui y sont inscrites. Cependant, pour la commodité de la thèse qu'elles ont à soutenir, quelques personnes apostrophent d'imaginaires partisans de la liberté illimitée et immédiate des échanges et les accablent de leur dialectique. Quoi ! parce que des hommes, gu'aucuninlêrêl personnel ne guide, réclament, dans les lois de leur pays, des modifications dont la plupart ne seraient, on en trouvera la preuve positive dans ce volume, qu'un retour à. la législation douanière de la
' Cependant, comme il ne serait pas impoli Ma une, maigri' tout mon désir d'être impartial dans une question * ! ■ ■ j i r y- crois aïdir bien compris tonle la gravité, je ii'ouii-; [His, au pré de quelques personnes, tenu la balance toujours exacte entre les deux systèmes économiques qui partagent la France, je ne saurais mieux faire que d'indiquer 1 ceux qui voudraient s'éclairer a fond sur la question de principe au point de vue de la prohibition, l'ouvrage que M. Charles Gouraod a publié récemment en faveur du statu quo industriel, suus le Mire à' Essai sur la HberMdu commerce bVî nations. Examen de la théoris anglaise du libre échange.
D»ds un autre sens, un travail vraiment remarquable, YExamrn du système commercial connu sous le nom de système protecteur, publié en 1852, par M. Michel Chevalier, devra compléter cette étude.
On peut ajouter à ces ouvrages une récente publication de M. Jean Dollfus, l'un des plus grands industriels di- l'Usat-r , qui fait, avec un certain nombre d'autres industriels, ses collègues, des vœux sincères pour la réforme du tarif. L'écrit de M. Uollfns est intitulé ; Plus de prohibition sur les filés de coton. Exposé des uvuiiluy's U'iuv r,'f„yijie douanière en France pour tes articles de coton (Paris, 1863).
Enfin, je n'ai pa-i tu-soin ila rau'eler le discours que M. Thiersa prononcé au mois de juin 1851 à l'Assemblée législative, et qui ent un si grand retentissement.
tTOW^tffiar- vu Françe au temps même de Cqlbert , eat-il lovai de donner aux expressions de libre échange un sens radical , que personne n'y a jamais attaché? Ne pourra-t-on plus, sans élreaccusé de faire un appel aux plus mauvaises passions *, demander que les fers, lu houille, le blé, les laines, les viandes salées, les bestiaux étrangers, c'est-à-dire les instruments de travail, les vêtements et ta nourriture du peuple, soient traités, à leur entrée enFrance, comme ils l'étaient par las tarifs de Colbert, et comme ilsle furent plus tard par l'Assemblée constituante!
Qn se figure généralement qu'en Angleterre (il n'est pas prudent, je le sais, de prononcer ce nom à propos de tarifs) les professeurs de la science économique ont toujours caressé un sentiment national , en demandant la réduction des droits de douane. L'extrait suivant, d'Adam Smith lui-même, prouvera combien de préjugés la Science et les plus grands hommes d'Etat d'Angleterre ont dû vaincre pour amener les Anglais euxmêmes à comprendre qu'ils allaient diamétralement contre leurs intérêts en fermant leur patrie aux produits du dehors.
«Il est dangereux, do nos jours, disait l'illustre professeur écossais, d'entreprendre de diminuer en quoi que ce a soit le monopole que nos manufacturiers ont obtenu contre « nous-mêmes. Ce monopole a tellement grossi leur nombre, « que, comme une armée permanente démesurée, ils se sont « rendus formidables au gouvernement , et parviennent , en « beaucoup d'occasions, à intimider la législature. Le membre « du Parlement qui soutient toute proposition ayant pour but « de renforcer leur monopole est sûr d'acquérir nou-seulea ment la renommée d'un grand homme d'aflaires, mais en-
' o Qu'est-ce que celle inégalité des manu tac lu ri ers et des consommateurs 1... Comment ne Ircmblc-t-on pas, dans an siècle où l'envie a fait dans les âmes de ai Irislcs progrès, d'ameoler, que ilis-je , lie sanctionner les plus dangereuses attaques du principe de la propriété 1... — Ën poursuivant une fralernllé romanesque, le libre échange n'aboulil qu'à constituer, sur les débris de ta liberté <iu travail, des marebés et des mers , un despotisme épouvantable 1 En voulant faire de nous plus que des hommes , il en ierail des esclaves. Enfin , comme dit énerfliquemenl Pascal , en voulant , lui aussi, faire l'ange, le libre échange fait la béte. Trait de nature qui suffirait à le peindre t * {Essai sur la
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a core beaucoup d'influence el de popularité, parmi des hommes « auxquels leur grande richesse donne beaucoup d'importance, a Si, au contraire, il s'oppose à ces privilèges, si surtoul il a a assez d'autorité pour les Combattre, ni la probité la plus re- « connue, ni le rang le plus élevé, ni les services publics les plus a incontestables ne pourront le protéger contre les outrages et u les calomnies les plus infâmes, contre les injures person- " ncllcs et même contre les dangers réels suscités par l'outra - « geuse insolence des monopolistes déçus et furieux '...»
Voilà ce qu'on écrivait en Angleterre, vers 1770. Cinquante ans après, tous les monopoles, toutes les entraves dont s'indignait le patriotisme d'Adam Smith, existaient encore. II a fallu les longs efforts de lord Canning, d'Huskisson, de Richard Cpbden, de sir Robert l'eel; il a fallu soixante-quinze ans de luttes incessantes conlrc les fabricants de soieries et de machines, les armateurs el les propriétaires, pour que ces monopoles et ces entraves, qulraréliaient le travail et doublaient les dépenses de la vie, tombassent enfin. S'ensuit-il de là que la France doive imiter à l'aveugle les réformes commerciales de l'Angleterre? Non, sans doute. Mais puisque, malgré une opposition el des résistances presque séculaires, l'Angleterre, à laquelle on ne refusera pas, du moins, l'esprit positif et la pratique des affaires, est parvenue, à son grand avantage, à modifier le système de douanes que lui avait légué le moyen âge, ne poussons pas l'aveuglement jusqu'à craindre de porter la main à nos tarifs, par ce motif ridicule qu'en abaissant les siens, elle n'a pas eu seulement en vue d'accroître sa prospérité, mais encore de ruiner, par suite de leur infériorité relative, toutes les nations qui seraient assez folies pour faire comme elle. En un mot, décidons-nous par notre seul intérêt; il serait déraisonnable d'agir autrement; mais, encore une fois, ne nous relisons pas à simplifier, à réduire nos tarifs, et -à les débarrasser des prohibitions, par cette considération vraiment absurde que l'Angleterre no Fil fait avant nous que pour nous leurrer par son exemple et nous jouer ainsi, cela se répète tous les jours, un tour de sa façon 5 .
' Adam Smith, Kiehtan des Nations, IV, ebap. il,
* Ou croira peut-itre que j'eiag'cre. Or, voici ce qu'on lit dans l'ouvrage de
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Heureusement pour les travailleurs et pour les consommateurs français, ces idées et ces craintes ne sont pas partagées par le gouvernement de Napoléon III. Un décret du 22 novembre 1853, qui a rempli d'espoir les «mis des réformes progressives, cl que le pays a accueilli, avec un assentiment presque unanime, a réduit les droits d'entrée en France, des houilles, des fers, des fontes et des aciers venant de l'étranger. D'autres décrets doivent, dit-on, lui succéder, et introduire par degrés dans nos tarifs les adoucissements que l'ancien gouvernement avait, à plusieurs reprises, tenté d'y apporter, mais qui furent toujours repoussés par la force d'inertie de ces coalitions funestes qui paralysèrent sou bon vouloir. Déjà précédemment, le gouvernement de Napoléon III avait, à raison du renchérissement des grains ei de toutes les denrées nécessaires à la subsistance du peuple, réduit de 55 fr. a 3 fr. 30 c, comme avant 1822, le droit d'entrée des bœufs étrangers. Tout fait espérer que cette mesure, qu'en 18*7 MM. Léon Faucher et Blanquiatné avaient, dans des circonstances analogues, demandée sans succès, bien qu'avec la r'us vive insistance, à la Chambre des dératés, deviendra, lorsque les conséquences en auront été exactement appréciées, un fait permanent et définitif'.
H. Charles Gouraud : « Vous souvient- il île h Clcopùtrc de Corneille 1 L'implacable reine, sentant le troue lui échapper, prend une coupe où elle-même a versé le poison; elle la Imita moitié, et, composant son visage, elle offre le reste i ses successeurs. La libre -échangiste Angleterre agit comme Cléopâtre, a ver une chance île sain l seulement ijue celle-ci n'avait pas. Cléopàlre, en empoisonnant ses successeurs , n'en devait pas moins toujours mourir. Si k mouds, au contraire, boit après les Anglais dans la coupe fatale qu'ils lui tendent, sa liberté est perdue, mais leur grandeur est sauvée ■ la ruine universelle, en effet, ne leur doit-elle pas servir d'antidote? s [Essai, etc., p. SÔ9.)
1 Qu'on me permette d'appeler ici l'attention du lecteur sur un fait qui résulte de la correspondance administrative de Colbert. Le 29 novembre 1666, l'intendant de Caen, Chamillart. écrivait de Bayeux à Colbert: » Je vous dois i donner un advis Irts-imporlanl, que les bœufs et moutons qui viennent des ' pays cslrangers et se consomment à Taris, diminuent Èeaucoun ta prix rie - cerne de celle province. * {Pièces justificatives, p. 268.] A celle époque, les bœufs, gras ou maigres, venant de l'étranger, payaient un droit d'entrée de 3 livres par pièce. L'année suivante, le 18 avril 1661, Colbert (il modilier le tarif des droit» d'entrée et aggrava dans une proportion sensible oeui imposés aur
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Et maintenant, je laisse là parole aux faite. Or, il éti 'est un ([iji ressortira avec une entière évidence rie l'histoire des tarifs en France depuis d'eux siècles, c'est (rue, à toutes les époques, des penseurs, 'des ministres. <Ie- ailmiiiistrnlrurs wulnent', ont fait des vœux en faveur du développement des échanges in— dustrléls, do peuple à peuple. Un célèbre publiciste du seizième siècle, Jean Bodin, et un grand ministre, Sully, se sont tout a fait prononcés dans ce sens. Colliert, tout en ayant adopté un autre système, recommande expressément de ne pas s'en rapporter aux marchands pour les Questions où leurs intérêts sont en jeu. Au dix-huitiènie siècle , Montesquieu reconnaît que a l'effet naturel du commerce est de porter à la paix, que deux nations qui négocient ensemble se rendent réciproquement dépendantes, et que toutes les unions sont fondées sur des besoins mutuels. » A la même époque, Turgot et Quesnày sèment les principes économiques que l'Assemblée constituante introduira dans les lois. Un peu plus tard, Chapial, et ensuite M. Portai, qui a laissé depuis, au département de la marine, In réputation d'un administrateur consommé, prouvaient, par des arguments sans répliqué, les inconvénients de l'exclusion des marchandises étrangères, et des tarifs prohibitifs. Lorsque, au plus fort de la guerre avec l'Angleterre, Napoléon I" revint au système des prohibitions, Il présenta in mesure comme Un actti commandé par les circonstances, mais essentiellement t'èmporaire. Ce ne fut que sous la pression de la grande propriété et de quelques grands industriels que Louis XVIII s'engagea encore plus avant, par les lois sur ies céréales, les bestiaux, les fers et les houilles, dans les voies de la protection exagéréé. Mais alors, comrne toujours, des voïx persistantes protestÈreiii contre celte exagération. Au nombre de ceux qui déplorèrent le système restrictif do la Restauration , il Faut placer, en première ligne, un homme d'une sagesse éprouvée, le comte Mollien, ancien ministre du Trésor sous l'Empire ',
les draps, cuirs, bas* etc., ïénant de l'étranger. Quant aux droits sur les bestiaux, il n'y apporta, malgré les avisdeChamillart, aucun thangeiaeai. ' Le comte Mollien a développé ses idées a ce sujet dans une noie remar-
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et M. le duc Pasquier, dont la haute prudence et l'expérience des affaires ne sauraient être contestées. Le comte Beugnot, M. Ternaux, le général Eoy, Manuel, des députés dévoués au gouvernement et des députés de l'opposition faisaient, sur ce point, cause commune. Enfin, sous l'ancien gouvernement, tous les ministres du commerce, sans exception, MM. d'Argout, Thiers, Duchàlel, Passy, Cunin-Gridaine , ont eu, en fait de tarifs, des vues plus ou inoins libérales et progressives, qu'il ne leur a pas été permis de faire prévaloir.
Les récents décrets sur les bestiaux, les fers el les houilles indiquent la mavclio que le gouvernement de Napoléon 111 entend suivre en ces matières. Ces décrets, auxquels on ne saurait trop applaudir, et la présence dans la haute administration et le Conseil d'État d'hommes éclairés et prudents qui veulent le progrès sans secousse, permettent d'espérer, pour un avenir peu éloigné, de nouvelles et non moins bienfaisantes réformes. Intimement convaincu que ces iéformes n'auront pas les résultats que quelques fabricants redoutent (ce qui s'est passé lors de l'élévation des droits qui grèvent le sucre indigène est de nature a rassurer complètement) ; persuadé qu'elles donneront, au contraire, à l'activité nationale un nouvel aliment, et qu'elles auront, en définitive, sur le bien-être des classes laborieuses une influence immense, je fais, pour mon compte, les vœux les plus vifs pour que la tache, si heureusement entreprise par le gouvernement actuel, soit menée le plus promptement possible à bonne tin. En France comme en Angleterre, les populations ne tarderont pas à retirer de la révision progressive du tarif les plus grands avantages , et leur reconnaissance ne fera pas défaut au pouvoir qui aura rempli, avec la fermeté qu'elle exige, cette noble mission.
qualité que j'emprunte à ses intéressants Mémoires. Voir, a la Un de ce volume, Pièces justi/icaUwi, n° 12.
CHAPITRE I
Origines du sjBlemc protecteur. — Son application en Angleterre, en Espape, en France, — Temps antérieurs a Colljert. — Importance de l'Industrie parisienne en 1G54. — Des curporations el maîtrises avant Louia XIV. — Leur s i[i|iii^!iiiiii JiiiimliJl'i' p;ir le;, Etats généraux de 1614. — Situation au moment de l'avènement do Colbert au ministère.
Par un concours de circonstances qu'on ne retrouve dans l'histoire d'aucun peuple, le siècle qui, en France, a donné le beau spectacle de l'apparilion presque simultanée des grands génies, éternel honneur de notre littérature, qui a vu les splendeurs de la cour la plus magnifique et la plus policée qui aitjamais été, où, malgré des guêtres incessantes et les sacrifices de toutes sortes qu'exigeaient des armées de quatre cent mille hommes, les palais les plus somptueux ont été construits, les travaux les plus utiles exécutes avec une rapidité fabuleuse, ce siècle est aussi celui où le plus illustre des ministres de Louis XIV, Colbert, a inauguré un système industriel dont l'influence a été considérable , qui a fait école chez les nations, qui porte son nom, et derrière lequel des intérêts nombreux et puissants s'abritent encore aujourd'hui.
Ce n'est pas , toutefois , que le système dont il s'agit ait
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été inventé tout d'une pièce par Colbert. Antérieurement, il avait été appliqué avec une ennuie vigueur, moins encore par la France que par les nations voisines, notamment l'Angleterre et l'Espagne. Déjà, vers le commencement ilu dixseptième siècle, les Anglais ne se bornaient pas à empêcher d'une manière absolue l'exportation de leurs laines, ils repoussaient de même, sous peine de- confise a lion, les draperies étrangères. Un peu plus tard, le fameux acte de navigation soumit à un double droit d'entrée toutes les marchandises importées de France '. Quant à l'Espagne, bien qu'elle se trouvât, en réalité, dansl'impossibililé ma lériellcde fournir à ses colonies les divers objets manufacturés qui leur étaient nécessaires, elle avait néanmoins la prétention, dans le but de s'approprier sans partage tout l'or des Indes, de fabriquer ces objets elle-même, et, pour parvenir à ses fins, elle fermait ses frontières à la concurrence étrangère. Seulement, comme dans le domaine de l'Industrie les lois sont impuissantes contre la force des choses, et attendu qu'il n'est pas possible de faire, même à l'aida des plua forts encouragements, que tous les peuples atteignent en toutes choses au même degré d'aptitude, les Espagnols demandaient à la contrebande tous les objets qu'ils ne savaient ou ne voulaient point produire, et le gouvernement lui-même, après avoir vainement essayé de lutter contre cet état do choses, avait pris le parti de fermer les yeux sur cette violation do la loi, moyennant un droit qu'il retirait, a peu près ouvertement, de l'introduction des marchandises provenant des fabriques de France, d'Angleterre et de Hollande ».
De son côté, la France n'était pas restée, dans cette voie, en arrière des autres grandes nations industrielles et commerçantes do l'Europe. Sans parler de la législation concernant la sortie des substances ulinieulaires, législation de tout temps variable, et de tout temps basée sur le produit
1 Œuvres de £oiuj XIV, t. Il, p. 507 cl suif.— Demandes relatices au commerce faites var te roi ou maréchal de TWtnnt, awo tel réponses.
» Voir mon Histoire de Colbert; Pièce justificative, a- IX : laslrualion pour
ÇBAPITBR I. 5
des récoltes , on trouve dans des édita du septième siècle la preuve que des droits étaient établis sur les marchandises qui entraient dans le royaume ou qui en sortaient. Ces droits Étaient-iU simplement fiscaux, ou avaienl-ils pour objet de protéger certaines industries indigènes? C'est un point qui n'est pas éclaira. Six siècles plus tard, en 1504, les ouvriers en laine du royaume ayant offert de payer un droit de douze deniers par pièce de drap, à condition que la sortie des laines sérail interdite, Philippe le Bel, qui vit dans eette offre une occasion d'augmenter ses revenus, acquiesça à la demande et prohiba eu outre, dans les mômes conditions, la sortie d'uu grand nombre d'autres marchandises naturelles ou fabriquées, Tour à tour supprimée et rétablie, cette prohibition fut, vers 1380, I nu étonnée en un droit do sortie. Soixante ans plus tard, les soies teintes, les drapa et étoffes d'or, il" argent et de soie provenant d'Italie furent frappés d'un droit de douane du sept et demi pour cent. Depuis cette époque, les droits de douane sur les marchandises étrangères furent, malgré la réclamation des marchands français, aucct'ssivcniiiitt aggravés, à la sollicitation des fabricants, dont l'intérêt paraissait mieux se concilier avec celui du pouvoir royal, toujours disposé à augmenter les impôts que le développement des nécessités sociales rendait de jour en jour plus insuffisants. Cependant ces droits étaient encore, vers le milieu du dix-septième siècle, plus modérés que ceux de l'Angleterre, avec laquelle nos manufactures d'articles de laine avaient particulièrement à lutter '.
Mémo à cette époque d'ailleurs, l'industrie française avait déjà acquis une grande importance. Ou en trouve la preuve dans des observations que les membres des six corps des marchands de la ville de Paris adressèrent au roi, en 1G54, a l'occasion d'un nouveau droit qui venait d'être établi sur les marchandises étrangères. Après avoir constaté que les fermiers des douanes eux-mêmes reconnaissaient la fâcheuse influence de la trop grande élévation des droits, puisque, bien
' Dm Impositions de la France, psr M. Moreau île Hcaumont, t. II!, p. 478 « suiï. — Encvel op*«» méthodique; Finances , artiele Douanes.
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que le iil d'or de Milan l'ùt ln-vfi à \iiigt-huilsols, ils l'admettaient cependant à vingt-un sols « pour en faciliter l'apport « et en attirer une plus grande quantité », les six corps des marchands ajoutaient, eu ce qui concernait cet article, que tout le monde trouvait son compte à celte diminution, attendu que l'or iilé de Milan, qui se vendailhuit écus lemarc dans cette ville, en valait vingt après avoir été travaillé ; que cela permettait d'occuper une foule de p;mvn:s gens qui, sans cette ressource, auraient clé réduits à mendier; que si les nouveaux droits étaient maintenus, cette fabrication nous serait enlevée au profit de quelques villes limitrophes, ce qui nous priverait d'objets que nous vendions avec beaucoup d'avantage à l'Espagne, à l'Allemagne et même à plusieurs Etats .d'Italie.
a A dire vrai, continuaient les représentants de l'industrie « parisienne, nous n'avons que le commerce et nos manu- « factures qui attirent l'or et l'argent par le moyen duquel n les armées subsistent. Nous envoyons aux étrangers les « toiles, les serges et étamines de Reims, celles de Cbàlons, o les futaines de Troyes et de Lyon ; les bas de soie et de a laine, les bas d'estame, de 01, de coton et poil de chèvre « qui sefunt aux pays de Beauce et Picardie, à Paris, àDour- « dan et Beauvais; toutes sortes de marchandises dépen- « dantes de la bonneterie, qui se débitent en Espagne, en a Italie et jusqu'aux Indes; toutes sortes de pelleteries et « quincailleries, de couteaux et ciseaux; toutes sortes de « merceries, comme rubans et dentelles de soie, or et argent « tant fin que faux, épingles, aiguilles, gants et une infinité « d'autres menues merceries ; les draps de soie, d'or et d'ttr- « gentde Lyon et de Tours; les chapeaux qui se font à Paris « et à Rouen, dont presque tous les peuples de l'Europe, a même des Indes occidentales se servent... »
Les six corps des marchands faisaient en outre observer que a les impositions établies en France sur les marchandises, tant du pays qu'étrangères, étaient plus fortes que dans tous les autres États de l'Europe, d'où il résultait que les étrangers payant moins de droits pour les matières qui en-
traient dans leurs marchandises pouvaient les l'aire meilleures, et que si les Français voulaient les faire aussi bien, il fallait, pour se tirer d'affaire, qu'ils les vendissent plus cher... »
« Si nos ouvriers, ajoutaient-ils, tirent profit de leur ina dustrie, ce n'est pas sans l'aide des Étrangers qui nous four- « nissent toutes les laines fines, car nous n'en avons que de « grossières; aussi bien que les drogues pour les teintures, les a épiceries, les sucres, les savons et les cuirs dont, on ne peut « se passer et qui uc se trouvent point dans le royaume. Les « étrangers ne manqueront pas , pour nous rendre le « change , de charger toutes ces marchandises de grosses « impositions, d'où il arrivera que nous n'en tirerons plus « ou qu'iis défendront l'entrée de nos manufactures. Par « ce moyen, nos ouvriers demeureront sans emploi, et le « nombre des inutiles et des mendiants augmentera'... »
Ainsi s'exprimaient, en 1654, les six corps des marchands, composés, comme ils le disaient eux-mêmes, des plus considérables habitants de Paris, centre du commerce de tout le royaume. Ce document établit donc que, bien que les matières premières payassent, à leur entrée en France, un droit plus élevé que celui qu'elles avaient à supporter chez les nations voisines, l'industrie française. n'en était pas moins déjà très- variée et très-aclive.
Eu ce qui concerne les corporations, dont l'influence sur la situation économique du pays était immense et n'a pas besoin d'ûf iv démontrée, leur exigence u-nioiiLail, comme on sait, aux premiei's siècles de la monarchie; mais, depuis longtemps aussi, elles avaient été attaquées connue nuisibles au développement de l'industrie, à l'intérêt des consommateurs, et contraires à la liberté du travail. Le pouvoir royal
et y avait eu égard dans une certaine mesure. En 1348, un (Mil permit à Ions ceux qui t-Uiicnl habih'n il exercer leur art sans être reçus maîtres. Dix ans plus tard, Charles V recon-
' Recherches et considérations sur (ci finances de France , par Forbonnais. lidit. in-4°, 1. 1, p. 274 et roiv.
naissait que « les corporations étaient faites plus en faveur et prouflt de chaque métier que pour le bien commun. » Obligé de s'appuyer sur les gens des métiers, dans la lut le qu'il avait à soutenir contre la féodalité, Louis XI leur rendit tous leurs privilèges, cl l'on sait «nubien ils eu abusèrent. La condition du chef-d'œuvre, imposée à tous ceux qui aspiraient à devenir maîtres, date de cetto époque. En même temps, les droit3 do réception furent aggravés, et, successivement, les métiers se su) idi visèrent à l'infini, ce qui donna lieu à une multitude de procès dont les frais, en ce qui regardait Paris seulement, s'élèveront, avec le tomps, h près d'un million par an. Les ordonnances d'Orléans, de Moulins, de Blois, essayèrent, à la vérité, de corriger ces abus, sur lesquels un édit de 1581 jette une vive lumière. D'après cet édit, nies pauvres « artisans étoient contraints à d'excessives dépenses pour « obtenir la maîtrise, contre la teneur des anciennes ordon- « nanoes, étant quelquefois un an et davantage à faire un « chef-d'œuvre tel qu'il plaisoit aux jurés, lequel étoit enfin a par eux trouvé mauvais et rompu, s'il n'y éto il remédié « par lesdits artisans avec infinis présents et banquets. »
Au commencement du dix-septième siècle, la plupart de ces entraves au droit sacré du travail avaient été rétablies, grâce à l'influence des corporations et à un vœu funeste exprimé par l'Assemblée des Notables, qui eut lieu à Rouen en 1597. Frappés des inconvénients qui y étaient attachés, les États généraux de 1614 demandèrent formellement « que toutes les maîtrises ciréus depuis 1570 fussent étein- « tes, qu'il n'en pût être rétabli d'autres; que l'exercice des a métiers fût laissé libre à tous pauvres sujets du roi, sans o visite de leurs ouvrages par experts ; que fous les édits conn cernant les arts et métiers fussent révoqués, sans qu'à l'as venir il pût être octroyé aucunes lettres de maîtrise ni fait
« que les marchands et artisans n'eussent Tien à payer ni a pour leur réception, ni pour lèvemeut de boutique, soit « aux officiers de justice, soit aux mal très- jurés el visiteurs « de marchandises, n Enfin, les Etats demandèrent que les
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marchands et artisans ne fussent astreints à aucune dépense pour banquets au tous autres objets, sous peina de conçussion de la part des officiers de justice et maltres-jurés
Cesdemandes ne furent malheureusement pas accueillies, mais il est permis de oroire que, depuis cette époque jusqu'à l'avènement de Colliort au ministère, les règlements sur les corporations et les maîtrises n'avaient pas été exécutés avec une grande sévérité.
On voit par ce court exposé :
1° Qu'eu 1000, l'Angleterre et l'Espagne repoussaient lus articles que la France pouvait fabriquer concurremment avec elles, fuit par une prohibition absolue, soit par des droits plus élevés que ceux établis on ■France sur les marchandises de même nature originaires de gbb deux payât
2° Que, nonobstant ces entraves, l'industrie française avait atteint un développement relativement considérable, et qu'elle exportait unit grande quantité de marchandises Variées, notamment en articles do bonneterie, de quincaillerie et de pelleterie;
3° Que les matières premières dont les nations étrangères avaient hesoin pour leurs manufactures supportaient des droits moins élevés qu'en France ;
i* Eniiu. ■)'»■ I'.- ,-•} •■■ «■i- it<.-w<>rj-''>nilic-ij> tl <!■•: rirdli i . avait depuis longtemps été battu en brèche par le pouvoir royal lui-même, et que , cédant tacitement en quelque sorte au vœu de l'opinion, si fortement exprimé par les États généraux de 1014, Louis XIII ne tint que très-faiblement la main à l'exécution des nombreux règlements contre lesquels ces États s'étaient élevés.
Telle était la situation lorsque, le lendemain de la disgrâce de Fouquet, Golbert fut nommé intendant des finances, puis, successivement, cm) trôleur général, secrétaire d'État de la marine, surintendant des bâtiments et des manufactures. Chargé, à ces divers titres, de toutes les parties de l'administration dans lesquelles les intérêts de l'industrie, de l'agriculture et du commerce pouvaient se trouver engagés,
■ moire de Coffrer!, etc., p. 216 et suiv.
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Colbert fit adopter, dans les slï premières années de son ministère, cette série de mesures formant, par leur ensemble, le système économique auquel il a laissé son nom.
Quelles ont été les conséquences de ces mesures sur le bien-être des populations et sur le développement de la richesse publique? Ces conséquences se sont-elles fait sentir jusqu'à nos jours, et, dans l'affirmative, le pays doit-il s'en applaudir ou le regretter?
Pour répondre à ces diverses questions, il est nécessaire de passer d'abord en revue les diverses réformes opérées par Colbert, et qui so rattachent plus ou moins directe m eut à ce qui constitue véritablement son système économique.
Celte étude terminée, il sera plus facile de se rendre compte des conséquences do ce système et d'en suivre les résultats depuis l'époque de son application jusqu'à nos jours.
Arrivé à ce point, les conclusions découleront naturellement de l'exposé des faits , et il suffira en quelque sorte de les formuler.
CHiNTOE H.
CilAPITRE II.
Louis XIV el la Hollande. — Opposition de celte puissance au tirait de tonnage rais cd Franco sur les bâtiments étrangers. — négociations à ce sujet.— Primas icoonUes pour l'importa lion des navires construits à l'étranger. — Colhert supprime en partie les barrières intérieures. — Orpinisaliau douanière delà France en 1064. — Tarifs île 1604 cl de 1667. — i'iainles que ce dernier suscite de la part de l'Angleterre. — Projet de Irai lé de commerce entre les deux pays. — Vives réclamations <h-. la Hollande au sujet du tarif de 1GG7. — Curi.'uv mémoire rsmis à Louis XIV par l'ambassadeur Hollandais. —Guerre île 1G72, — Concessions fsHi's pnsl.'Ti.'Ul'emtmi à la (Inîlatidft. — Encourage m t-ni.s dmimV aux iiian'.it'aoliirr.s. — Création du celles dus Uolielins cl île licaiivais. — Il esl défendu ans ouvriers !Vanr«ii d'aikr f.\'-f:i),l ir à l'étranger. — Lois de Venise et de l'Angleterre il ce sujet. — Iti-jjlnraeiiis sur la qualité des étoffes. — Ré sistanco des ouvriers et des fabricants. — Pénalités infligées aux délinquants.
La plus grave peut-être des erreurs du gouvernement de Louis XIV , celle qui amena les conséquences les plus fiicheuses, fut la croyance où étaient ce prince et ses ministres que la prospérité du royaume était attachée à la ruine de ta Hollande. L'erreur provenait de ce que l'on était alors généralement convaincu qu'il n'y avait, pour l'ensemble des nations, qu'une quantité donnée de richesse. De là, des jalousie mutuelles et les efforts continuels de ceux qui, s'estimant les moins bien partagés, voulaient s'attribuer une plus grande partie de la richesse existante. Colbert, par malheur, partagea cette illusion qui exerça une influence capitale sur son administration .
Il ne faut pas croire d'ailleurs que la France fût la seule puissance qui portât envie à la prospérité delà Hollande. Dix ans avant le ministère de Colbert, l'Angleterre avait pris, dans le but d'accroître la sienne aux dépens de celte république, une mesure qui a eu, dans l'histoire économique de l'Europe, un grand retentissement. Le 9 octobre 1651, le Parlement anslais adopta le fameux acte de navigation, dont les principales dispositions avaient, comme on sait, pour but d'assu-
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rer à la Grande-Bretagne ie monopole du transport do tous les objets qu'elle tirait de l'étranger pour les consommer, ou qu'elle produisait pour être exportés
Atteinte dans ses intérêts les plus i !iers,la Hollande songea ■ immédiatement à déclarer la guerreàl' Angleterre, et chercha des alliances dans ce but, La concoure de la France lui était surtout nécessaire , mais celle-ci , au lieu de répondre à ses vues, faisait un traité de commerce avec Cromwcll, Plus tard, les deux pays ayant cessé de s'entendre, la Hollande reprit son œuvre vis-à-vis de la France. Pendant que ces négociations se poursuivaient, le surintendant Fouquet, par re-M prcsailles sans doute contre l'acte de navigation, et s'itispi-a rant, en outre, d'anciens règlements publiés pur Henri IV et } tombés depuis en désuétude, ût rendre, soUs la date des 15 ; et 31 mars 1659, deux arrêts qui produisirent, en Hollande ) même, une vive sensation. Le premier dél'eudait d'importer ! en France des marchandises sur des navires étrangers, à ; moins d'avoir obtenu des permissions provisoires, qui devaient être retirées dés que les nationaux posséderaient un nombre de navires suffisant pour les besoins du commerce extérieur et du cabotage. Le dernier arrêt fixait lo prix de ces permissions à50 sous par tonneau. Un nouvel arrêt du 20juin suivant compléta les précédents, en supprimant la formalité des permissions et en assujettissant au droit de 50 soiis tous les navires étrangère qui aborderaient en France pour y fait* le commerce d'importation, d'exportation un lo cabotage.
Le désappointement de la Hollande fut extrême. Dans cette situation, elle s'empressa d'envoyer à Paris ses diplomatesles plus habiles, avec mission de ne rien négliger pour obtenir que ia déclaration sur !e droit de tonnage fût rapportée.
Vers la même époque, le 23 septembre 1600, le Parlement anglais ayant, de son côté, encore aggravé les dispositions si exclusives de l'acte de navigation, la Hollande fit observer,
i Une mesure ainlnjritn a vail prise en Fronce «lit soiiacitiMlts ails auparavant. On lit en nui suit clans Vlltitoirt dei riUoj de Hourgogna, par H. do Haranlc, première édition , I. XII, p. iôl : « Vers l'an 14S0, Unis XI, afin d'en- <t courager la n ;iv i lt;ï 1 L ■ > 1 1 . iiv;;il i:i y.v lit qu'innMiir un ri Ijimiliic ffi! admise dans a les ports du royaume, tf ce n'est par nauiru fi-ar.cau. >
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d'une part, que si le gouvernemen t frappais persistait à maintenir le droitde tonnage, elle serait obligée de suivre l'exemple de l'Angleterre et d'user de représailles, oe qui lui serait facile, en augmentant le* droits sur les vins, les fruits, le sel, et généralement sur tous les objets importés de France ; que l'impôt de 50 sous par tonneau allait , au surplus, directement contre le but que le gouvernement français s'était proposé , puisqu'il avait donné lieu à des remontrances d'un grand nombre de villes, notamment des provinces de Guyenne et de Bretagne , lesquelles se plaignaient évidemment dans leur propre intérêt, et non pour être agréables à la Hollande. Le plénipotentiaire hollandais ajoutait que la France avait grand tort d'envier aux sujets des Provinces-Unies le commerce de transport dont ils étaient en possession ; qu'à la vérité ce commerce était considérable, mais que les bénélices n'eu pouvaient être compares à ceux queies François faisaient sur leurs fruits el leurs denrées, le fret élantdescenduàsibas prixque les armateurs ne tiraient pas de leurs navires l'intérêt de l'argent qu'ils y avaient dépensé. Mais un point sur lequel l'ambassadeur insistait principalement, c'était la menace da représailles, et il allait juEqu adiré que les Etats généraux, dans leur légitime désir de voir les relations commerciales des deux peuples rétablies sur l'ancien pied, no se contenleraientpasde prohiber les manu factures et les Ihutpde France, mais qu'ils engageraient les princes allemands h leur expédier des vins du BUin qu'on pourrait avoir , en diminuant quelque peu les droits d'entrée, au même prix que ceux do la Franco, ce qui ferait pour celle-ci une perte réelle de huit millions par an >. Enfin, les négociateurs hollandais produisaient, à l'appui de leurs réclamations, un état d'après lequel les marchandises exportées do France dans les Provinces- Unies se seraient élevées, dans uno année, à plus de quarante-trois millions de florins 3 . '
' Lettres et négociations entre M. Jean de Witt et les plénipotentiaires (les Pmi'ices-Unics des Pays-Bus, aux court de France, d'Angleleriv.ete., etc., de 1662(1 1559. - Lollra à Jean Ue Will, io ^janvier 1081.
' Voir nu Pièces justificatives , pifew n»I.
Colbcrt, à cette époque, venait à peine d'arriver au ministère. Il répondit « qu'il ne fallait pas faire trop d'attention à « tous ces beaux raisonnements, parle motif que l'intention « du roi étant d'engager ses sujets à se livrer à la navigation, « l'impôt établi sur les bâtiments étrangers y contribuerait «fortement; que déjà plusieurs bâtiments français avaient < été construits; qu'il convenait d'ailleurs d'attendre quelque 11 temps pour savoir si le droit de tonnage causerait au coinu merce et à la navigation des Hollandais tout le préjudice u dont se plaignaient d'avance les commissaires des Etals; a que, dans tout état de cause, on devait laisser au roi la fait culté de faire l'essai d'un projet ne tendant à rien moins n qu'à rétablir la navigation ruinée de son royaume; et enfin o que, dans leurs règlements concernant le commerce, les « Provinces-Unies ne consultant que leur intérêt, sans se « soucier de celui des autres, il était naturel que le roi de n France eûtune égale liberté »
Toutefois, des raisons politiques engagèrent le gouvernement français à se relâcher de ces prétentions, et il lit à la Hollande des concessions importantes. Un traité, signé à Paris, le 27 avril 1662, entre la France cl les Provinces- Unies, autorisa celles-ci à ne payer le droïlde 50 sous qu'une fois par voyage, en sortant des ports du royaume, et non en y entrant. Le droit fut, en outre, réduit de moitié pour les navires hollandais qui sortiraient chargés de sel, et Li fut convenu que si les Etals généraux trouvaient à propos île mettre une semblable imposition sur les navires étrangers, elle ne pourrait excéder, à l'égard îles Fiançais, celle que les sujets de !a Hollande payeraient dans nos ports 3 . Mais ces concessions mêmes ne satisfirent pas la Hollande. Ce qu'elle voulait, c'était la suppression entière du droit de tonnage, et son ambassadeur agissait toujours dansée sens, mais sans succès, r II faudra bien du temps, bien de la prun dence, écrivait-il à son gouvernement, aumoisd'avril 1662,
1 IMres et négociations, etc. — Lettre à J«an da Wilt, du 9 novembre Uilii. 1 Recueil des traités de commerce, etc., par MJi. U'HautCrivc et do Cussy ; première partie, t. II, p. 976.
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« pour désabuser et convaincre M. Colbert, qui est un vrai a financier, et tout rempli du projet d'accroître la navigation « des sujets de ce royaume, s'il est possible, outre qu'il est u le seul à qui on s'en rapporte sur cet article, a Six mois plus tard, le même ambassadeur écrivait : u On remue ciel u et terre ici pour ôter aux étrangers la navigation et le com- « merce, et faire passer l'une et l'autre aux sujets du roi. «Ainsi chacun doit veiller a ses propres intérêts. Il n'y a « pas de chagrin et de peine qu'on ne fasse aux sujets des «Provinces-Unies, sous prétexte de ce droit de tonneau. » Puis encore, le 18 mai 1663 : « Ce malheureux droit de ton- « neau est de l'invention d'un homme dont on condamne a presque toutes les actions ; mais il paraît que celle-ci est u profitable, c'est pourquoi on la maintient. » La France n'était pourtant pas guidée dans cette affaire par un intérêt fiscal, car le droit de 50 sous ne rapportait guère au Trésor que six cent mille livres ; mais il avait, suivant l'ambassadeur Borel, qui peut-être d'ailleurs exagérait le mal, porté un coup mortel au commerce et à la navigation de la Hollande, n l'our toute réponse à mes réclamations, ajoutait-il, on me renvoyé toujours auprès de M. Golbert, auprès duquel il est assez difficile de réussir dans toutes les affaires qui intéressent les finances 1 . d
Comme corollaire du droit de tonnage, Colbert proposa et lit adopter, dans l'intérêt de la navigation, une série de mesures plus libérales et dont l'efficacité se fit bientôt sentir. Peu de temps avant qu'il arrivât au pouvoir, l'importation en France des navires construits à l'étranger était prohibée. Nuu-seulemenl Colbert fit donner des primes à tous les Français qui construiraient des navires au-dessus de cent tonneaux, mais un edit du mois de décembre 1664 en concéda également h ceux irai achèteraient de ces navires à l'étranger. D'autres édits de 1669, de 1679 et de 1681 confirmèrent ces dispositions et les renforcèrent. Ainsi, dans le but d'engager les étrangers, propriétaires de navires, à s'établir en France, on leur accorda une prime d'importation de cinq i UliTusel mf gociatiom, etc., années 1662 ai 1663, jmmimi.
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livres par tonneau pour les navires au-dessous de cent tonneaux, et de six livres pour ceux de cent tonneaux et audessus. L edit de 1081 portait que ceux qui voudraient aclieler ou construire des navires en pays étranger seraient simplement tenus d'en faire la déclaration au greffe de l'amirauté, avec indication du lieu do construction, du tonnage du navire et du rôle de l'équipage. Ces diverses mesures ne tardèrent pas a produire les plus heureux résultats.
Il eu fut de même de la révision du tarif des douanes intérieures et extérieures, qui eut lieu en 1664. Jamiris, on peut le dire, réforme plus indispensable, et par conséquent plus difficile àopéror, à cause des anciennes habitudes à changer et des abus auxquels il s'agissait de remédier, Il faudrait, pour faire comprendre la nécessité et les dillieultés d'un pareil travail, pouvoir donner une idée de la complication de ce tarif, fatigante nomenclature de mille droits aux noms barbares. C'étaient le trépas de Loiro, las deux pour cent d'Arles et le liard du baron, le denier Saint-André, la table de mer, le droit de Maasicault, la branche de cyprès, etc., etc. Ceux; qui exploitaient ces droits profitaient de l'ignorance générale pour augmenter les tarifs à volonté, surs qu'ils étaient, en cas de contestation, de gagner leur cause devant des magistrats qui leur étaient vendus. Aussi, toutes les fois qu'il avait été question de mettre un peu d'ordredans ce chaos, d'un côté, les fermiers et ceux qu'ils soudoyaient à la cour, de l'autre, les provinces les mieux traitées et qui craignaient de perdre quelque avantage à l'adoption d'un nouveau tarif, avaient tout mis en œuvre pour s'y opposer. Et non-seulement toutes les productions naturelles et manufacturées étaient frappées, à la sortie du royaume, de droits assez considérables, mais chaque province avait ses rayons de douanes, ses barrières, ses tarifs. Déjà, plusieurs ibis, on avait pu croire que ces abus avaient t'ait leur temps. En 11114, les Etats généraux du royaume avaient l'ait observe]' au roi, avec beaucoup de raison, que les droits de douane, ou de (mile foraine, ne devaient, comme leur titre mémo l'indiquait, être perçus que sur les seules marchandises importées du dehors ou trans-
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portées fi l'étranger. Le droit perçu de proi
in ce à province
ce à ses sujets,
« entre lesquels cela consorvoit des marques .
ie division qu'il
is provinces du
■ablement unies
:orps sous la do-
« minado^d'uu'meme 6 !'^'' 0 «'vœux'imUi
i le comrJitma
e nouveaux burontières qui on
avaient été exemptes jusque-là, et il laissa ces
provinces libres
de les établir à leur chois, ou du côté des
frontières ou du
coté de l'intérieur. La Bourgogne ayant r
référé son eom-
meree avec l'intérieur, les bureaux y furent placés du côté
de la Frimchc-Comté, qui appartenait alors
à l'Espagne. Au
contraire, la Saintonge, le pays d'Aunis,
la Guyenne, la
Ili'ol.'igiH', li' Munir. Juisstn'i-nt établir leurs bureaux du côté
du Poitou et de la Normandie, afîu de conf
arver la liberté
du commerce avec l'étranger.
Frappé du tort immense que la multitude et la diversité des droits de douanes portaient au commerce, Colbert aurait voulu abattre toutes les barrières qui séparaient les provinces et ies rendaient plus étrangères les unes aux autres que ne l'étaient quelques-unes d'entre elles pour les pays limitrophe-. Malheureusement, parmi les pays d'Etats, un grand nombre se montraient systématiquement hostiles à toute reforme qui lus eut assimilés aux autres provinces. Incorporés à la monarchie sous la condition de certains privilèges dont celles-ci ne jouissaient pas, ils tenaient, les uns par un intérêt réel, les autres par vanité, à leurs barrières et à leurs tarifs particuliers. Craignant sans doute de rencontrer des résistants iiisunuoiLliiblcs, Colbert, au lieu d'imposer sa volonté, se borna, malheureusement, à proposer aux différentes provinces du royaume l'adoption d'un tarif uniforme. Douze d'entre elles y souscrivirent, et ue formèrent par suite qu'une
1 Recherches sur les finances, etc., aonées 1614 et 1615; Cahier du (ieri- Étal en 1614.
agglomération douanière. C'étaient la Normandie, ta Picardie, la Cliampagne, la Bourgogne, la Bresse, le Bugey, le Bourbonnais, le Poitou, le pays d'Aunis, l'Anjou et le Maine, sans compter les provinces qui y étaient renfermées, comme le Soissonuais, l'Ile-de-France, la Bcauce, la Touraiue, le Perche, etc. Deux lignes de bureaux, placés, les uns sur les frontières de ces provinces, les autres à quelque distance dans l'intérieur, suffisaient à la surveillance.
Parmi les provinces qui préférèrent conserver leurs anciens tarifs, il s'établit deux divisions.
Les unes privent le nom de provinces étrangères, relativement au nouveau système de douane auquel elles n'avaient pas voulu adhérer. C'étaient la Bretagne, l'Angoumois, la Marche, le Périgord, l'Auvergne, la Guyenne, le Languedoc, la Provence, le Dauphiné, la Flandre, l'Artois, le Hainaut cl la Franche-Comté.
Les autres, telles que l'Alsace, la Lorraine, les Trois-Evéchés (Metz, Toul et Verdun ), le pays de Gex, les villes de Marseille, Bayonne, Lorient etDunkerque, à raison de la franchise de leur port, reçurent la qualification de provinces traitées comme pays étrangers. Ces provinces et ces villes étaient, en effet, complètement assimilées aux pays étrangers, avec lesquels elles commerçaient librement, sans payement d'aucuns droits. Par la môme raison, les marchandises qu'elles exportaient dans les autres provinces étaient considérées comme venant de l'étranger, et celles qu'elles y achetaient acquittaient, eu entrant sur leur territoire, le même droit qu'eussent payé, par exemple, les Espagnols ou les Hollandais ' .
L «lit qui consacra ces changements modifia 'en même temps, dans plusieurs de ses parties, le tarit' des douanes. Un certain nombre de droits furent réduits, quelques-uns augmentés, notamment ceux qui portaient sur les marchandises habituellement importées d'Angleterre. En résumé, le tarif de 1664 a toujours été considéré comme un tarif modéré, et
' Histoire de C»i!wr!, etc. , pages 159 «l SuiT.
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satisfaisant, dans une juste mesure, les intérêts des consommateurs et des producteurs'.
Mais, soit que ces derniers ne trouvassent pas suffisante la protection qui ieur avait été accordée, soit que Colbert luimême en fût arrivé à penser que la France devait fermer ses frontières à tous les objets qu'elle pouvait fabriquer elle-même, il prit, au mois d'avril 1667, une mesure qui, inoffensive au premier aspect, eut des conséquences immenses. Les droits sur les marchandises manufacturées, sur les tissus, les laines, les dentelles de la Hollande et de l'Angleterre, furent doublés*.
Le nouveau tarif souleva immédiatement, tant en Angleterre qu'en Hollande, les plus vives réclamations. Les Anglais firent valoir- notamment, mais sans succès, que, depuis quelques années, les droits de la plupart des marchandises qu'ils échangeaient contre les vins et eaux-de-vie de France avaient été triplés. Bientôt après, ils eurent recours auxreprcsailles, et ils leur donnèrent, ce qui était sans exemple, un effet rétroactif, en obligeant des marchands français, établis à Londres, à payer un supplément de droit pour des eaux-de-vie qu'ils avaient reçues depuis plusieurs années.
Cependant Colbert, assailli des plaintes et des doléances des provinces vinicoles du royaume, avait chargé l'ambassadeur de France à Londres de suivre les négociations d'un traité de commerce avec l'Angleterre. Eu 1671, cet ambasdeur le consulta à ce sujet, et luifit connaître que l'on pourrait essayer de négocier sur l'une des bases suivantes :
1" Egalité complète de traitement;
2° Traitement des Anglais en France, égal à celui des Français en Angleterre;
3" Rétablissement du tarif de 1664, et suppression du droit de 50 sous par tonneau.
Colbert répondit que la dernière base était inadmissible, le roi. ne voulant, en aucune manière, renoncer à la liberté d'imposer, dans son royaume, tels droits qu'il lui cou vien-
' Voir, Pièces justificatives, tarif de 1664, pièce a" 2. ■ Voir, Pièces justificatives, tarif demi, pito n° 5.
(irait. Va de ses argumente était que l'avantage des deux peuples ne consistait pas à profiter l'un sur l'autre, à se disputer le peu de commerce qu'ils faisaient, mais à l'augmenter en le retirant peu à peu des mains des Hollandais qui l'avaient usurpé. Quant à In faculté que les Anglais réclamaient sans cesse de ne pas taire vérifier leurs marchandises à leur entrée en France, Colbert était, sous ce rapport, inexorable. Il en était de même pour le droit de 50 sous par tonneau, et il faisait observer, avec beaucoup de raison sur cet article, que, l'impôt correspondant étant de 5 livres 10 sous en Angleterre, il ne comprenait pas que celle-ci demandât la suppression du droit perçu en France, suppression qu'il faudrait d'ailleurs accorder en même temps aux. Flamands, aux Espagnols, aux Suédois, aux villes anséatiqucs.ce qui reviendrait à une abolition entière. Tout ce qu'on pouvait faire , disait-il, c'était de stipuler l'exemption réciproque pour un nombre égal de navires des deux pays. Quui qu'il en soit, un an plus lard, pressé par l'imminence de la guerre contre la Hollande, Colbert crut devoir autoriser l'ambassadeur français à Londres ii concéder, s'il le fallait, le tarif tel qu'il existait avant 1CG4, c'est-à-dire une réduction de moitié sur celui de 1661
Eu ce qui concerne la Hollande, la promulgation de ce dernier tarif y produisit tout d'abord une véritable révolution commerciale. Quelques joui s après, l'ambassadeur hollandais à Paris écrivait à son gouvernement que« celui par h les mains de qui ces choses se faisaient agissait avec plus «de fermeté que de circonspection; mais que, puisque les a Français repoussaient toutes les manufactures de la Hol- <c lande, il faudrait bien trouver un moyeu, les plaintes « étant inutiles , de les empêcher de remplir ce pays des a leurs, et de lui tirer par là le plus clair de son argent comp- « tant. » — ci II ne rcslc plus, répondait Jean de Witt à cette « lettre, que la voie de rétorsion à opposer aux nouveaux « droits mis sur nos manufactures, ou plutôt à la défense a indirecte qu'on en a faite. « Histoire de Colbert, ete., p. 819 e< snlv.
Les Hollandais aiinnncérc-iit donc l'intention d'élever les droits sur les vins et caux-de-vie de France; mais Colbert s'élaut ému de ce projet, el ajunt néanmoins prétendu qu'il en résulterait un dommage plus graiid pour eux que pour nous, l'ambassadeur hollandais essaya d'un autre moyeu. Au mois d'oetobre 1070, celui-ci remit à Louis XIV un mémoire dans lequel il exposait que le bonheur du peuple cousistait principalement dans la facilité qu'il trouvait à so procurer sa subsistance, et qu'où pouvait dire qu'une personne qui vivait commodément vivait heureusement'; que eette commodité avait pour cause le travail et l'industrie de l'homme, le débit du produit de ce travail, et enfin la faculté d'acheter ce qui lui manquait en échange de ec qu'il avait de trop ; que la première de ces deux causes étant très-insuffisante sans les deux autres, il était facile de voir qu'il n'y avait rien de plus utile, pour rendre la vie de l'homme agréable et commode, que de faciliter le commerce.
«Si à cela, poursuivait l'auteur du mémoire, nous ajoutons « que Dieu, par sa providence toute divine, ne voulant pas « seulement donner tout ce qui pourrait servir à la félicité « de sa créature, mais le lui voulant encore donner par un « moyen qui peut établir une amitié et une société univer- « selles par toutes les parties du inonde , a de telle sorte di- « versifié la nature des terres el des climats, que, chaque pays « portant quelque chose de particulier et qui n'est pas com- « mun aux autres, et voulant débiter ce qu'il a de superflu « en échange de ce qui lui manque, il eût besoiu de cette « correspondance universelle el de ce débit mutuel que nous « appelons commerce, il est facile de comprendre que ceux « qui facilitent ledit commerce facilitent aussi les moyens « qui rendent les peuples heureux et contents; et qu'au con- « traire, ceux qui le rendent difficile, en lui bouchant les « entrées par des impositions si excessives qu'elles en dé- « fendent le débit, empêchent leurs sujets de jouir, « non-seulement de ce qui croît ailleurs, mais encore de « pouvoir revendre en échange ce qu'ils ont chez eux, et, « par une même aclion, contraignent leurs peuples à demeu-
« rer chargés de ce qu'ils ont de trop, et à ne pouvoir ac- « quérir ce dont ils uni besoin '. »
Mais le gouvernement français annonça qu'il ne ferait aucune concession, et que te tarif de 1667 serait intégralement maintenu. Alors, les Etats généraux se décidèrent à user de représailles. Ils prohibèrent entièrement les eaux-devie de vin, et mirent des droits très-forts sur les soieries, le sel et les autres marchandises ou denrées de France. De son côté, la France éleva les droits établis sur les harengs et les épiceries importés de Hollande en France, et défendit l'exportation des eaux-de-vie par les navires hollandais.
On connaît les résultats de cette lutte. « Le germe de la « guerre de 1672, dit à ce sujet l'Encyclopédie, fut dans le « tarif de 1667. Sans ce tarif, qui aigrit les esprits et tes « porta à toutes sortes de mauvais traitements contre la « France, quel intérêt tes Hollandais pouvaient-ils avoir à « indisposer un roi tel que Louis XIV? Mais le nouveau taa rif attaquait essentiellement leur commerce. C'était les « blesser dans la partie la plus sensible de leur existence ; « dès lors, ils ne crurent devoir plus rien ménager 3 . »
Or, six ans après cette guerre fatale de 1672, germe de toutes celles qui remplirent le règne de Louis XIV et ruinèrent îa France, la Hollande obtenait, par le traité de Nimègue, le rétablissement du tarif de' 1664. A la vérité, celui de 1667 fut ensuite remis de nouveau en vigueur; mais, à lapaixdeRiswyck, et, plus tard, à celle d'Utrecht, en 1713, le tarif de '1664 fut encore une fois rétabli. A quoi avait donc servi le tarif de 1667? A faire couler des flots de sang, à épuiser la France et à [la plonger dans cette misère affreuse, au spectacle de laquelle Colbert lui-même, et plus tard Racine, Fénelon et Vauban furent, tour à tour, si douloureusement impressionnés.
Les encouragements donnés aux nouvelles manufactures avaient précédé de peu de temps la révision du tarif. On
< Négociations relatives à la succession d'Erpo gnt srm Louis XIV, etc., par M. Mienct, L III, p. 622 et sui».
* Dictionnaire 4ti fifwnwj, article Tarif.
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trouve les vues de Colbcrt et de Louis XIV à ce sujet clairement exposées dans le fragment suivant des Mémoires historiques de ce prince, à la date de l'année 1666.
« Dans le même temps, ayant fait réflexion sur les sommes « immenses qui se dépensoieut tous les ans par mes sujets k dans l'achat des passements de Gènes, Venise, Flandre et « autres lieux, qui étaient autant de perdu pour la France, « je crus qu'il étoit important d'en établir des fabriques dans n le Royaume, afin que mes peuples pussent eux-mêmes faire « le gain que les étrangers faisoient sur nous. Mais, dans « cette résolution, je prévis bien que les marchands, de longa temps accoutumés au commerce de ces ouvrages, feroient « leur possible pour traverser l'établissement que je médi- « lois , comme croyant trouver mieux leur compte sur des h marchandises venant de loin , et dont la juste valeur étoit « inconnue, quesurcellesqui sefabriqueroienticiàlavuede a tout le public. C'est pourquoi je crus qu'il étoit nécessaire « de trancher par autorité toutes les difficultés que leur arti- « fice y eût pu faire naître; et, pour leur ôter néanmoins tout a sujet de plainte, je lis publier, dès le mois dejuùi, la réso- « lution que j'avois prise à ce sujet , et en même temps fis <i défense à toute personne de faire désormais trafic en mes a Etats de ces marchandises étrangères.
« Mais comme beaucoup de négociants ne crurent pas que « ces fabriques fussent sitôt en état, ils pensèrent qu'ils trou- « veroient toujours moyen de débiter en secret les marchan- « dises défendues , et ne laissèrent pas d'en faire verni- de a divers endroits : en quoi ils furent trompés dans leurs conii jectures; car ceux que j'avois chargés de veiller sur cet « établissement y firent si bonne diligence, qu'au mois de a septembre suivant, les magasins se trouvant remplis, j'ora donnai qu'on les ouvrirait en octobre, et aussitôt je fis a arrêter chez tous les marchands ce qu'ils avoient fait venir a depuis ma défense ; et, en effet, il étoit juste que j'en usasse a ainsi, non-seulement pour punir en eux une désobéissance « si manifeste, mais encore pour empêcher que ceux qui, «par mon commandement, avoient fait leurs avances dans
22 HISTOIRE DU SYSTÈME PHOTEC.TKUB.
a ce trafic, ne demeurasse ut pas inutilement chargés des mar- « chaudises qu'ils avoient préparées.
« Il s'établissoit aussi, dans le même temps, en divers au- « très endroits de mon royaume , d'autres sortes de manu- « factures et do travaux qui ne semhloicnt pas moins nccesk saires, comme des draps , des Terres, des bas de soie, des « cristaux et d'autres choses de différente nature qui , touteri « jointes ensemble, épargnoicnt sans doute au corps de I'En tat plus de douze millions par an ; sommes considérables « qui, ayant accoutumé de sortir de France, et s'y trouvant « à présent retenues, ne peuvent qu'y produire avec le temps « une abondance tout extraordinaire.
«Outre qu'en ces nouveaux ouvrages qui s'établissoient, « je trouvois un assuré moyen d'occuper tous ceux de mes « sujets qui manquent d'emploi, et de les retirer d'une oisi- « veté qui ne pouvoit que corrompre leurs mœurs, aussi bien « qu'affoiblir leur fortune 1 . »
L'établissement , aux frais de l'Etat, des manufactures de tapisseries des Gobelins et de Beauvais eut lieu eu vertu des mêmes idées. La manufacture des Gobelins avait été fondée, dès la fin du quinzième siècle, par deux frères qui lui donnèrent leur nom. Vers 1662, Col bert acheta les bâtiments qu'ils avaient construits , en fit élever de nouveaux et appela de Flandre les ouvriers les plus habiles. En même temps, il nomma le peintre Lebrun directeur des Gobelins. Un édit de 1665 conféra Se droit de maîtrise aux orfèvres, ébénistes, horlogers, menuisiers, etc., qui auraient travaillé dans cet établissement, dont Colbert avait eu d'abord le projet de l'aire une école des arts et métiers. Quant à la manufacture royale de tapisseries de Beauvais, elle fut établie par un éditde 1064, au profit d'un sieur Louis Ilhiard, marchand tapissier et bourgeois de Paris, auquel l'édil accorda notamment les faveurs et immunités suivantes :
1° Privilège exclusif de fabriquer , pendant trente ans, des tapisseries de verdure et à personnages, à haute et basse lisse,
1 Œuvres de Louis XI V, t. Il, p. 335 cl suiv. - Mémoires historiques de l'année im.
dans la ville Je Beauvais et dans toute la province de Picardie ;
2° Don de 30,000 livres pour être employées en achat de bâtiments;
3° Prêt de pareille somme, remboursable au bout de six ans, sans intérêt, à charge par l'entrepreneur d'employer pendant ces six ans, dans sa manufacture, cent ouvriers, tant français qu'étrangers, et d'avoir cinquante apprentis auxquels l'Etat assurait trente livres par an . . , 1
Louis XIV avait décidé, en 1664, qu'il serait affecté tous les ans « un million au l'établissement des manufactures et « a l'augmentation de la navigation, » Les encouragements au commerce et ans niami inclure? figurent pour une domine de 1 50,000 francs dans le budget de 1 762 a . On voit en outre, dans un document contemporain, que les « manufactures a établies en plusieurs villes avaient conté , pendant tout le règne, 1,707,990 francs, indépendamment de 3.6-15.943 fr. dépenses pour les manufactures îles Gobelins et de la Savonnerie 1 .
Quand les anciennes manufactures eurent été rétablies et les nouvelles fondées, Colbert crut devoir, pour compléter son système , adopter diverses mesures ayant pour objet de garantir la bonté et la régularité des marchandises. En pre-
llu-i l|f il. il .1 i |. , .-.r.l.. . 1. ; | --■ t.-r>' - [■■'■' n' <|n-
bons ouvriers ne pussent pas passer à l'étranger. Ainsi , on le voit, dans sa correspondance, charge]' l'évéque de Lyon de
1 Dictionnaire de la Géographie commerçante, par reuchet, t. II et IV, articles Beauvais et Gobelins.
* Recherches sur les Finances, etc., année 1G72.
* État au «roi de toutes Us sommes employées par Louis XIV à Versailles, ftiarly il dé^ndances, secours aux manufactures , du., de, jiar M. Eckard,
Les manu lad ii m nationale jf S fiulidins, <W SL'ïn-s H J.' liciiuvais lijiiirairiil au budget du IS:.i, pour une somme ils 005,000 St.
A laquelle un pr.it ;ij^ui«i- puur subventions au* caisses de
retraite cl Irais d'administration i-enli-ale. au moins 55,000
Dépense annuelle 700,000
Ci's raaniilariijiT'f ayanl Hé fumifi-s il y a ci-iil qiialrrvinpl-sis ans. auraient donc acludlemelll ccûlé au Trc^r environ ISO millions, sans compter finlér*] de ce capital.
l'aire arrêter et juger deux fabricants de velours épingle, qui projetaient d'aller s'établir à Florence. Et comme ce délit n'était pas prévu par les lois, Colberl ajoutait « que la peine « devait être à l'arbitrage desjuges; qu'en cas d'appel, il a aurait soin de faire coulirmcr io jugement à Paris; mais a que, de toute manière, il fallait bien prendre garde que « ces gens- là sortissent du royaume.» Quelque temps après, il invitait l'ambassadeur de France à Lisbonne à prévenir un Français dont le dessein était d'établir une manufacture de draps à Lisbonne, « que cela ne serait pas agréable au « roi et pourrait nuire à sa famille »
Les autres nations industrielles ne restaient pas, au surplus, en arriére dans cette voie. Uu demi-siècle plus tard, en 1718, un acte du Parlement anglais n'^Iuii les peines à appliquer contre les individus qui auraient tenté de faire partir du royaume des ouvriers travaillant la laine, le fer, l'acier, le cuivre et autres métaux. Une amende de 100 livres sterling et un emprisonnement de trois mois étaient la peine infligée aux délinquants ; en cas de récidive, l'amende était laissée à la volonté du juge et l'emprisonnement fixé à un an. Les ouvriers qui avaient passé à l'étranger étaient tenus de revenir en Angleterre sur l'avertissement de i ambassadeur ou du consul de leur nation ; faute par eux d'avoir obéi dans un délai de six mois, les biens qu'ils avaient ou qui auraient pu leur échoir dans leur pays étaient acquis à l'Etat. Il suffisait de la déclaration faite devant un juge de paix que tel ouvrier avait l'intention de quitter l'An-
' Histoire de CcBiert, etc., page 394. — Celte recommandation rarfolle le 36" article des statuts de l'inquisition d'État à Venise, article ainsi conçu : a Si i quelque ouvrier ou artiste transporte son art en paya étranger, au détriment o de la république, il lui fnra rnviiyr l'unir.'- de revenir; s'il n'obéit pas, on o mettra en prison les personnes qui lui appartiennent de plus près, alin de le t déterminer à l'iilifissmire par l'ini™'! qu'il li'ur porte; s'il revient, le passé s lui sera pardonné, et on lui procurera un établissement à Venise; si, malgré « l'emprisonnement de ses parents, i! s'Obstine à vouloir demeurer chez Cétron o ger, on chargera quelque émissaire. Je le tuer, H, après sa mort, ses parents t seront mis en liberté: » Ce système fut appliqué à des ouvriers en verroterie, qui étaient aUés s'établir en Allemagne, — Histoire de Venise, par 11. Daru, t. III, 1W. wï, p. 90.
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gleterre pour qu'il fût traduit devant le jury. Quelques années après, ces dispositions furent encore aggravées : l'a? meude fut portée à 1,000 livres sterling et l'emprisonnement a un an 1 .
Les pénalités décrétées pendant le ministère de Colbcrt contre les manufacturiers qui refusaient de se conformer aux règlements concernant !a qualité, la longueur et la largeur des étoffes se ressentirent des idées du temps. Sous ce rapport, il faut bien le dire, la rigueur dos règlements fut excessive et sans proportion avec les inconvénients auxquels on voulait remédier, car, en admettant que quelques marchandises d'une qualité médiocre ou de mauvais teint eussent été mises en vente, cela ne pouvait avoir de grands inconvénients à l'intérieur, parce que ces marchandises subissaient naturellement une baisse de prix correspondant à leur infériorité. Quant à celles pour l'étranger, on aurait pu exiger qu'elle; feraient marquées , ou mieux encore autoriser des marques facultatives appliquées par les soins du gouvernement, et qui auraient constaté la qualité des produits. Au lieu de cela, et en même temps qu'on tit exécuter avec la dernière rigueur les règlements sur les jurandes et corporations, on en imagina de nouveaux qui provoquèrent de la part d'un certain nombre dé fabricants de très-vives réclamations.
Le premier règlement de Colbert, concernant les manufactures et fabriques du royaume, date du mois d'avril 1(366. Depuis cette époque jusqu'en 1685, on ne compte pas moins de quarante -quatre règlements et instructions de ce ministre sur le même sujet. Grâce au zèle des inspecteurs et commis des manufactures qu'il avait créés et qui tenaient à prouver leur utilité, deux cent trente éd ils, anvts et règlements furent rendus de 1683 à 1730, et cette manie de réglementer, de
< Adam Smith, Richesse dis Notions, liv. IV, chap. thi. a II n'est pas besoin, u (lisait, vers 1770, Adam Smilh à ce sujet, de faire observer combien Je tels ri^'lcs monts sont contraires à celle liberté civile si vantée et dontnousnous montrons ■i ïî julmn, liberté qu'on sacrifie ouvertement, Ami ce eus, su :ui*!-r;iMi; iisiéril < de nos marchands et de nos manufacturiers. » — Les restrictions imposées, en Angleterre, à l'émigration des ouvriers n'ont été rappariées qu'en 1834.
histoihk nu système rnoTKCTEun.
tournailler l'industrie, sous prétexte delà diriger, ne cessa, malgré les efforts de Turgot, qu'à la révolution.
L'erreur dans laquelle tomba Colliert provient d'une cause très-honorable sans doute, et qui mérite d'autant plus d'clre signalée. Ce ministre crut que le meilleur moyeu de donner un nouvel essor à l'industrie française, de parvenir à se passer des draps d'Angleterre et de Hollande, des tapisseries de Flandre, des glaces et des soieries d'Italie, était de consulter les plus considérables manufacturiers du royaume, d'écouter, de suivre leur avis. ïl arriva alors ce qui arrivera toutes les fois qu'un intériH privé aura une vois prépondérante dans des délibérations où il est juge et partie : l'intérêt général lui fut sacrifié.
D'après un édit du mois d'août 1660, « les ouvriers d'Au- « maie (eu Normandie) ayant eu une entière liberté de faire « leurs étoffes de plusieurs grandeurs et largeurs, selon leur « caprice, le débit en avait notablement diminué, à cause de n leur défectuosité.» Pour remédier à ce prétendu abus, on en créa un véritable et très-grave, en établissant dans la ville un corps de métiers. Un autre édil du mois d'août 1 609 généralise le reproche et porte que « les ouvriers des manufactures « d'or, d'argent, soye, laine fil el des teintures etblanehis- « sages, s'élant beaucoup relâchés, el leurs ouvrages ne se « trouvant plus de la qualité requise, des statuts et règle- (i ments ont été dressés pour les rétablir dans leur plus « grande perfection.» Or, ces statuts, devenus célèbres, assujettissaient, sous peine d'amende on de confiscation, toutes les étoffes quelconques, draps, serges, camelots, drogue ts, futaines, étamines, etc., à dcslongueurs, largeurs et qualités déterminées; D'autres ordonnances réglèrent la fabrication des draps de soie, des tapisseries. Enfin, dos instructions en trois cent dix-sept articles furent données aux teinturiers, qui formaient deux corps de métiers, les uns de grand et bon teint, les autres de petit teint.
Mais ou ne fait pas impunément violence aux lois naturelles et aux instincts les plus légitimes. A peine les règlements sur la qualité et la dimension des étoffes furent-ils
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promulgués, qu'ils soulevèrent de tous côtés la pins vive résistance. Troublés clans leurs habitudes, se préoccupant avant tout, comme cela était juste, de satisfaire celles des acheteurs, les fabricants et les ouvriers refusaient de se soumettre à ces malencontreux règlements ; do leur côté, les maires et les éehevins ne pouvaient se décider à appliquer les pénalités qui y étaient édictées. Lyon, Tours, Amiens, Beauvais, d'autres villes encore, en demandèrent la réforme. Colbert répondit « que l'uniformité des lon- « gueurs oi largeurs de toutes les manufactures causait un « très-grand bien dans leroyaume, et qu'il fallait que tous « les statuts et règlements lussent ponctuellement exéen- « lés. i> Souvent le même courrier portait la même assurance à tous ceuic qui se plaignaient, afin de leur Faire croire que leur ville ou leur province était la seule qui n' appréciât pus les avantages de l'uniformité des étoffes. Cependant, les ouvriers et marchands ne se rendaient pas à ces raisons, et Colbert était obligé de recommander la sévérité aux inspecteurs des manufactures, aux maires, aux intendants. Une de ses lettres, adressée à l'intendant de Picardie, porte que «partout, avec un peu de soin et d'ap- « plication, on a réduit les marchands et ouvriers à l'exé- « cution des règlements sur les manufactures, qu'à Amiens, « an contraire, loin de tenir la main à l'exécution de ces « règlements, les échevins n'ont pas encore condamné un k seul de ceux qui fabriquent des étoffes défectueuses ; mais <i que si cela continue, il donnera ordre de confisquer dans a tout leroyaume les marchandises d'Amiens, et ainsi les « ouvriers de cette ville recevront la punition de leur « mauvaise foi. »
En 1660, les fabricants de Camionne uvaienl proposé à Colbert de décider que « si aucun manufacturier ou autre a ahusait de la marque d'une autre ville, ou faisait appliquer « la sienne à un drap étranger, il fût mis au carcan pendant « six heure;', au milieu de la place publique, avec un écriteau « portant la fausseté par lui commise. » Colbert eut alors le bon esprit de substituer une simple amende de cent livres à
la pénalité qu'on lui proposait. Quatre ans plus tard, irrité des réclamations et des résistances que rencontrait son système, celle pénalité lui parut toute naturelle, et il lit rendre un édit portant que « les étoffes manufacturées en « France, qui seraient défectueuses et non conformes aux « règlements, seraient exposées sur un poteau de la hauteur « de neuf pieds, avec un éciïteau contenant les nom et sur- « nom du marchand ou de l'ouvrier trouvé en faute ; qu'après « avoir été ainsi exposées pendant quarante-huit heures, ces « marchandises sondent coupées, déchirée;, brûlées ou con- « fisqùées, suivant ce qui aurait été ordonné ; qu'en cas de « récidive, le marchand ou l'ouvrier seraient blâmés eu « pleine assemblée du corps, outre l'exposition de leurs mar- « i handises ; et enfin, qu'à la troisième fois, ils seraient mis « et attachés audit carcan pendant deux heures, avec des « échantillons des marchandises sur eux confisquées... »
Malgré son admiration pour Colbert et pour son système, un économiste du dernier siècle, Forboimais, a reconnu que les règlements de ce ministre sur l'uniformité des étoffes, et lesédits par lesquels ii avait voulu en assurer l'exécution, tournèrent contre l'industrie, et neutralisèrent en partie les munificences coûteuses faitesàun grand nombre de manufactures. Cette législation, en effet, ne frappait pas seulement une fraude à laquelle les ouvriers étaient conviés par le public qui aimait mieux avoir certaines marchandises d'une qualité médiocre que d'être obligé de s'en passer ; elle frappait aussi l'inexpérience, l'erreur involontaire. « Celui qui se h défie de sa main et de son adresse, a dit Forbonnais, au a sujet de l'édit qui pumssaitdu carcan les ouvriers ou dé- « bitants de marchandises prétendues défectueuses, ne peut « lire un règlement de cette espèce sans frémir. » Qu'on ajoute aux mille entraves de ces règlements la durée de l'apprentissage et du compagnonnage, les frais de réception, la rigueur intéressée des maîtres chargés de l'examen du chef-d'œuvre, et l'on aura une idée des temps d'épreuve que l'industrie française a dit traverser pour arriver à la liberté.
Un mémoire de Colbert, relatif aux dépenses de l'an-
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née 1681, porte que u le principal point des finances con- « sislail à employer tous les ans au moins cent mille livres, « et lorsque cela serait possible, au moins cent mille écus, a pour gratifier ceux qui faisaient le commerce de mer, « qui entreprenaient de nouvelles compagnies, de nouvelles « manufactures, parce que ces moyens servaient à mainte- « nir l'argent dans le royaume, à faire revenir celui qui en « sortait, et à tenir toujours les États Étrangers dans la né- « cessité et le besoin d'argent '. »
Fidèle à ce système, Colbert encouragea et contribua à fonder des deniers de l'Etat plusieurs compagnies privilégiées dont les destinées lurent plus tristes encore que celles des Compagnies des Indes Orientales et Occidentales. Les Compaguies du Sénégal et de Guinée, fondées, la première en 1675, la deuxième en 1675, eurent toutesdeux le même sort. Ces Compagnies avaient pour unique objet le commerce des uègres. Colbert avait d'abord donné six livres par nègre à tous ceux qui voudraient faire la traite; mais, dit Forbonnais, il revint bientôt aux idées d'exclusif qui étaient dans toutes les têtes, et il fonda la Compagnie du Sénégal, à laquelle il fit accorder le privilège du commerce des nègres sur la côte du Sénégal, au Cap Vert et dans la rivière de Gambie, avec une gratification de treize livres par tète de nègre. Or, après avoir absorbé la Compagnie de Guinée, celle du Sénégal périclita à son tour et n'eut qu'une durée totale de vingt ans. Les Compaguies du Nord, du Levant et des Pyrénées ne réussirent pas mieux. En résumé, aucune des Compagnies maritimes encouragées par Colbert ne prospéra, et il en fut de même, à quelques exceptions près, on en aura la preuve plus loin, des manufactures qui s'établirent à l'aide des encouragements pécuniaires qu'il leur accorda*.
On a reproché à Colbert, au sujet de ces dernières, d'avoir suivi, relativement à la législation sur les grains, un système funeste et qui devait avoir pour résultat forcé de
' Recherches sur les finances, etc., L I, p. 529. 1 Histoire de Coïfcrt, etc., p. 182.
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maintenir, au grand dommage de l 'agriculture, le pris des blés à un taux, très-bas. Il est constant qu'un peuple chez lequel les substances alimentaires de première nécessité sont abondantes, et par conséquent à bon marché, a, dans les luttes industrielles, un avantage marqué sur un autre pays où la vie est plus chère. Ce n'est pas que le taux des salaires se régie invariablement sur la valeur des denrées alimentaires, car si l'on suppose un pays où elles sont à vil prix et dont la population ouvrière est insuffisante eu égard au besoin de bras qui s'y manifeste, il est évident que ce n'est pas le prix des denrées, mais bien le nombre de bras qui y déterminera le chiffre des salaires. Toutefois, l'expérience ayant démontré que le bon marché de la vie a pour résultat inévitable une augmentation de population, et, par suite, une concurrence plus grande entre les hommes adonnés aux travaux de l'industrie, le résultat final est le même. En conséquence, on peut poser en principe que, moins un peuple dépense pour sa subsistance, moins les frais de production y sont élevés.
On a donc fait un grief à Colbert d'avoir prohibé l'exportation des graine dans plus d'une circonstance où elle n'eût offert aucun inconvénient, et d'avoir en même temps, par la crainte incessante où il entretenait les agriculteurs de ne pouvoir exporter leurs blés, été causa- qu'un grand nombre d'entre eux renoncèrent à ciitte culture, ce qui, dans la suite du règne de Louis XIV, occasionna de^ disettes fréquentes.
Voici une des nombreuses et des plus vives attaques dirigées à ce sujet contre Colbert :
« Un ministre du dernier siècle, ébloui du commerce des « Hollandais et de l'éclat dus manufactures de luxe, a jeté sa a patrie dans un tel délire que l'on ne parlait plus que com- « merce et argent, sans penser au véritable emploi de l'ar- « gent ni au véritable commerce du pays. — Ce ministre, si a estimable par ses bonnes intentions, mais trop attaché à « ses idées, voulut faire naître les richesses du travail des « doigts, au préjudice de la source même des richesses, et « dérangea toute la constitution économique d'une nation
« agricole. Le commerce extérieur des gmiw fut arrêté pour « faire vivre ie fabricant à bas prix; le débit du blé dans J'in- « térieur du royaume fut livré il une police arbitraire qui « interrompait le commerce entre Ses provinces... Tuul lon- « doit à la destruction des revenus des biens-fonds, des ma- « nufaetures, du commerce et do l'industrie, qui, dans une « nation agricole, ne peuvent se soutenir que par les produits a du sol... Les hommes et l'argent furent détournés de l'a- «griculture et employés au» manufactures de soie.de eo- « ton, de laines étrangères, au préjudice des manufactures «de laine du pays et de la multiplication des troupeaux... « Une grande partie des terres tombèrent en petite culture, « en friche et en non-valeurs. Les revenus des propriétaires « des biens-fonds furent sacrifiés en pure perte à un com- « merce mercantile qui ne pouvait contribuer à l'impôt ' . »
Mais Colbert a-t-il, comme l'en ont accusé les physiocrales et les économistes du dix-huitième siècle, adopté systématiquement des mesures contraires à l'agriculture dans l'intérêt des manufactures? L'extrait suivant d'une lettre qu'il écrivit, le 21 novembre 1070, à l'intendant de Tours, dément suffisamment celte assertion, et prouve au contraire que la condition des populations rurales était pour lui l'objet d'une sérieuse préoccupation. «Examinez dans toutes vos visites, « disait Colbert, si les païsans se établissent un peu, cornet ment ils sont habillez, meublez, et s'ils se rejouissent da- « vantage ies jours de festes et dans l'occasion des mariages « qu'ils ne faisoient cy-devanl, ces quatre points renfermant « toute la coimoissancc que l'on peut prendre de quelque
' Maœlmes générales du gativemtintul , par lu doi-li'iir Qucnay ; itliiiuii Guillauroln, p. 80, note.
il il'pù i l i J .] i î I a eu reproche des économistes , J.-lt. Say fail observai' qu'il n'esl pas vrai que Colbert jil nikie 1j l'raiiir : qu'il f.-t ili: luit, ai: c-oulraire, queious son administration la Fram-o Mirlit de la raisin- oii l'insin;! |ilonsi:u ilcii\ ngeiices et Un mouvais règne; quVIli' lui. à la Miritis, ensuite ruinée do nouveau, imis i ju' il faut I attribue! au lusk ei aux guerres de Louis XIV; que les dùnonifB [lu ie ijt'iuw pinovcMl i'i-li'iiilue ii.-s iv^-oiiitcs que CollnTl lui avait [irriciircis, ressources qui eussent été, 11 est «rat, bien plus grandes encore, s'il eût protégé l'agriculture autant que les autres industries (7Yaitf<i'£'coiinniiera!i(rîtie, liv. I, chap. ii ).
h rétablissement dans un meilleur estât que celuy auquel « ils ont esté pendant la guerre et dans les premières années a de la paix '.»
D'un autre côté, il faut bien le dire, les mémoires particuliers queColbeTl a laissé?, et les documents officiels du temps constatent que l'avantage qu'avait le gouvernement à faire subsister à bon marché le? années de trois à quatre cent mille hommesqu'il eut presque toujours sur piedétait le motif pour lequel il autorisait si difficilement les exportations de grains. En effet, presque touslcsédilsdc prohibition étaient motivés « sur la nécessité de maintenir l'abondance dans le royaume « et faire subsister avec plus de facilité les troupes pendant « les quartiers d'hiver. » D'un autre côté, Coibert écrivait, en 1GU9, à l'ambassadeur de France en Hollande, que les blés n'ayant aucun débit, les propriétaires ne tiraient point de revenus de leurs biens, « ce qui, disait-il, par un enebat- « nement certain, empiehoit la consommation et diminuait « sensiblement le commerce. » Il a été constaté, en effet, que la moyenne du prix des blés, pendant l'administration de Coibert, a été de 10 livres le setier (1 hectol. 56 cenlil.), ce qui constituait une diminution de 7 livres par setier, relativement aux cinquante années antérieures. Ainsi s'expliquent la ruine des propriétaires, la diminution de la consommation et la stagnation du commerce, constatées par Coibert lui-même. On est donc fondé à dire que oc ministre n'a pas cherché à abaisser systématiquement le prix des blés en vue de favoriser les manufactures, puisque ce système aurait, en définitive, tourné, il le reconnaissait lui-même, contre l'industrie et le commerce qu'il voulait protéger. La principale préoccupation de Colhert, dans toutes les mesures qu'il a prises au sujet des graius, fut le souvenir d'une horrible disette qui avait désolé la France en 16G2, et le désir d'assurer à meilleur marché la subsistance des troupes, mais notamment d'éviter les souffrances, les soulèvements et les inquiétudes qu'occasionne toujours la cherté du pain.
• Archives de la marine. — Extraits des dépêches concernant h commerce. (Voir, aux PU ces justificatives. Lettres de Coibert, pièce n° i, (XHïim).
chapitre n. 33 Colbert, par malheur, ne se rendit pas assez bien compte des résultats du système qu'il avait adopté, et ne comprit pas que ce système produisait, en définitive, des effets contraires à ceux qu'il en espérait.
Les économistes du dix-huitième siècle ont encore fai observer que, par suite de ce système, toutes les terres médiocres avaient été abandonnées, et qu'on n'avait plus exploité que celles de première qualité; que la diminution accordée par Colbert sur la taille était demeurée en quelque sorte illusoire, parle motif que, tandis que les impôts dû consommation avaient décuplé depuis 1001 , le pris des produits delà terre, source de toute richesse, était resté invariablement le môme; que la plupart des objets nécessaires à la vie ayant triplé depuis cette époque, et le bîé ayant continué de se vendre au même prix, ie sort des campagnes était devenu plus misérable que jamais; et enfin, qu'un système d'où il résultait que la France , avec sa population de vingt à vingt-deux millions d 'âmes, avait une disette à craindre tous les cinq ans, était un système radicalement vicieux.
Ces critiques, il faut Lien le reconnaître, étaient fondées. Il est constant d'ailleurs que, même pendant le ministère de Colbert, la condition des populations fut, dans bien des provinces, des plus affreuses. En 1675, l'intendant du Poitou lui écrivait que la pauvreté du pays était extrême. Au mois de mai de la même année, le gouverneur du Dauphiné l'informait que hplus grande partie des habitants de la province n'avaient vécu, dans l'hiver, que de pain de gland et déracines, et qu'on les voyait manger l'herbe des près et l'ècorce des arbres. Enfin, Colbert lui -même disait à Louis XIV, en 1681, qu'il y avait un point auquel il fallait faire attention, c'était la misère très-grande des peuples. Or, cette misère provenait évidemment, en grande partie, de la législation surles crains. Mallieumiisrment, l'élévation des tarifs de douane ne fit qu'y ajouter en fermant, on l'a vu plus haut, à l'agriculture et à de nombreuses branches de l'industrie elle-même, leurs débouchés extérieurs tes plus importants.
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Opinion de Cnlhcrl sur la libelle i!u couimcnv tu 1B50. — K)k se modifie à partir Je 1604. — Appréciation de divers ennlcmpuraiin sur l'cichisiun des mafi-tiiiU'Sisi.'.- 1 icaiifiji'i-i. — Lfs tarif* flsïii ileviiunit, an SLïulini'-iit ik Collier!, être t!SM'i>liil!.;il),'til ifullr.- - Il J. .i :i[i],illi! ks Uyliillts Hk l'industrie.— LcsyilLnn' imu'o utile mis il'abanl en prati.iue ]i:ir les Lsp^nulf. — Réiiimé du système Économique do GolUcrt.
On a vu se dérouler, dons le chapitre qui précède, les diverses mesures qui composent le système économique de Colberl. On peut maintenant appréciai' l'esprit de ce système, notamment en ce qui toucha la protection accordée aux manufactures par le moyen des tarifs.
Les idées de Colliert subirent d'ailleurs, à cet égard, plusieurs varialitins c5.-i!iitif!!lts qn il inqmrtt' de préciser.
En 1650, le cardinal Mazarjn, dont il était alors l'intendant, l'avait chargé d'étudier les moyens de remédier à l'interruption de nos relations commerciales avec l'Angleterre, alors en pleine révolution. A celte occasion, Colberl composa et remit au Cardin al -ministre un mémoiru où on lit ce qui suit :
« Bien que l'abondance dont il a plu il Dieu do douer « la plupart des provinces de ce royaume semble le mettre « en état de se pouvoir suffire à lui-même ! néanmoins, la « Providence a pose la France en telle situation, que sa propre a fertilité lui aérait inutile et souvent à charge et incommode, « sans le bénéfice du commerce qui porte d'une province d l'au- « fre, et chez les étrangers, ce dont tes uns et les autres peu- « vent avoir besoin pour en attirer & soi toute t'utititê 1 ... »
La révision du tarif de 1664 fut une dérogation au principe que Col bert lui-même avait posé en 1650; car, tout en
' fallut nouvelle, du 15 novembre 1845; Cromwfll cl Masari», par H. Grimhlol, d'après les docume nia (Editant aiti archives des Affaires Etrangères. Cette appréciation est si vraie, si naturelle, od peut le dire, qu'on la retrouve
réduisant les droits sur certaines marchandises , ce tarif les. augmenta sur plusieurs autres. Deux ans après, le changement d'opinion était complet, ainsi qu'on va le voir par les extraits suivants de deux lettres que Colbert adressa , en 16GB, ù l'intendant de la marine à Rochetbrt, ' « Hest nécessaire d'observer soigneusement sur les achats « à faire desdites marchandises qu'ii faut toujours acheter' « preférablcmeut en France aux pans étrangers, quand même a les marchandises seraient unpeu moins bonnes ou un peu plus « chères, parce que l'argent ne sortant point du royaume, « c'est un double avantage à l'Etat en ce qu'il «'appauvrit « point; et lessujeisde Sa Majesté gagnent leur vie en exri- « (sut leur industrie. »
— « Travaillez incessamment à établir en France toutes « les sortes de ferrures qui sont nécessaires peur le bâtiment formulée, d'une niLiiiiiire pliiù ciplidlo cnairu, dans dcui itoûumeqls jmporlanls du Bdûïnie «tôle.
Voici d'abord ce qu'on lit dans la préambule d'un édil de Henri II, du i février 1557.
t L'uu b toujours Y «P et eogneu par commune expérience, que le principal
i rtchesclopid m \ u < Mi\lnrli du commerce cUrafic^u'il's fu'il aveé i les voisins et les étrangers, auiquela ils vendent . Irocquent el escuangent
e qucnierit aivoimn.iilo; Ji: ivijiii Idur .:si ji.-et^iiLfj-.- : ii u Lj-tn.iMi L il lamjrait que « les biens elles frui.l* croi^m c. dirs cpnmes, j.-ovinccs, avec les
.-= i ri _^ i : I : i l- L 1 ^ .= et i.iii): 1 1.1 c ■i:v. ; s'y i'iu!, Iiw ni :i Hii i|« un;/, i l l oi:.- iimiccï « par lessubjelscthobilansd'iccui: auxquels, par te moyen, la plupart de leurs o dits Iriiidi, coramudilez et m a un l'a ri lires il-meitri'i-aien! comme inutiles ; d, en « ce taisant, le seL'iirur delà lèvre, frustre de suuatlente et espérancede pouïoir o prulilcr de son l'ion, el les lalieu-i'urs ■■( artisan^ ■!>■ Ie;ir labeur e\ industrie. j,
D'un nuire cOté , lu plus tiraml . mil; ejcl[edit , de lens Ici ministres (|n se aont succédé en l iane.!, 1 illustre Sully u dit, dans ses Économies royales: a Àulant qu'il y a de divers elimals, régions tt contrées, aulanl scmble-l-il a que Dieu les aye voulu dii cr.se me ni l'aire abonder en certaines profiricléa , n commodités, denrées, matières, arts ci métiers spéciaux cl particuliers qui ne « sont point communs ou pour le moins de telle beaulé agi autres lieux , alin u que, pour Je tfalic el commerce .les clnises <donl les un s ont abondance et a les autres disette}, la fiïqnculalion , conversation et soeiété Immaine suicnl u enlreteuuea entre les nations, tant éloignées fussent-elles les unes des autres.» ( L'VMot du mi, par M. l*m Fauelier, inirqductinp, p, 148 S { ifâ,)
HISTOIRE DH SYSTÈME FBOTECTEUR
des vaisseaux , afin que nous n'ayons plus recours pour * cela aux étrangers, étant certain que le 1er de quelqucs- « unes de nos provinces est aussi bon que celui de Biscaye, « eivous voyez bien qu'il est ridicule que nous allions chercher « chez tes étrangers ce que nous avons en abondance*. »
La même pensée se reproduit dans d'autres pièces également émanées de Colbcrt, vers la môme époque. Ainsi, dans un long mémoire qu'il écrivit pour le marquis de Seignelay, son fils, mémoire sans date, mais qui doit remonter à l'année 1C72, il lui recommandait entre autres choses :
« D'examiner avec application toutes les marchandises « et manufactures qui n'étaient pas flab/iesdansleltoyaume, « et, en cas qu'il y en eût, de chercher tous les moyens pos- « siblespour les y établir 3 . »
Enfin , Colbcrt a formulé , on peut le dire , son système entier dans ces quelques mots extraits d'un mémoire que Louis XIV lui avait sans doute demandé, et dont on ne connaît pas non plus la date :
« Réduire les droits à la sortie sur les denrées et les produits « manufacturés du royaume; diminuer aux entrées les droits « surtout ce qui sert aux fabriques; repousser, par V élévation , « des droits, les produits des manufactures étrangères *. »
C'est d'après ces principes qu'eut lieu la révision du tarif en i G67, révision à la suite de laquelle divers pays voisins usèrent de justes représailles. La défense laite par la Hollande d'importer dans ses Etals des vins et des eaux-de-vie de France jeta notamment l'agriculture dans une perturbation que la mobilité de la législation sur les grains aggrava profondément. Si l'on ajoute à cela les misères résultant d'une guerre sans cesse renaissante, on comprendra comment le royaume tomba par degrés dans cet état de détresse dont Yauban fit, vers l'année 1700, le lamentable tableau *.
' BibliollieiTJe impériale, Msb. — Fonds des 500 de Colberl, n° 120. > Histoire de CoWert, etc., Pièces justificatives , p. 483. 3 Histoire de l'Économie politique, par M. de Villeneuve-Bai-gemont, L I, p.. 4SI.
1 i Par toutes les recherches que j'ai pu faire depuis plusieurs années que je « m'y applique, j'ai fort Lien remarqué que, dans ces derniers temps , pria do
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Mais si le système économique de Colbert trouvait des partisans, snildans les régions officielles du pouvoir, soit parmi les fabricants qui en profilaient, il s'en faut que tous les contemporains y aient également applaudi. Loin de là, cette prétention du gouvernement de réserver aux manufactures françaises la fabrication de tous les objets nécessaires à la consommation de la France provoqua, des qu'elle se produisit, les réclamations les plus vives. Les extraits suivants de doux pamphlets publiés, le premier en 1668, sous l'influence de la révision du tarif, le deuxième vingt ans après, donneront une idée de l'opposition qu'elle souleva.
a Les privilèges qu'on accorde passeront bien plustôt pour « un véritable monopole dans l'esprit de tous les gens rai- « sonnables, que pour un légitime moyen de faire lleurir le « commerce, qui demande, au contraire, que plusieurs péril sonnes se mêlent d'un même négoce, afin que les particun liers puissent trouver à meilleur compte les marchandises « dont ils ont besoin. Mais, loin que ce commerce ait tourné « à l'avantage de l'Etat, il a plustôt altéré celuy que nous h avions avec nos voisins, et même causé la ruine de plu- « sieurs sujets du roy que M. Colbert y avait engagés par « pure autorité...
a En ce qui concerne les points de France, si l'on se lût « borné à défendre l'entrée de; points étrangers, et que l'on « eût laissé aux marchands qui se môloient de ce commerce « la liberté tout cptière d'en faire continuer la fabrique aux
i la dixième partie ilii peuple est réduite à la mendicité ei mendie effeclive- <i mont ; que, des neuf autres parlïes, il y en a cinq qui ne sont pas en tlal de « faire l'aurne-ne il en'.le-là, jiiim: i|i.'e!i\-rin'iin> surit rSdiiils, à Irès-pcudo chose i près, à cette malheureuse riunli'-iou ; que, îles ou aire autres [nirlies i|ui res- • tent, les trois sont fort malaisées et embarrassées de dettes et lie procès ; 1 1 n que, dans ladiiicme, où je mets tous les gens i'épéc, de rche. ecelésiiistiqiics a. cl l;ïi;|iU'S,kniSe hi :ii>ldes-.e liaitv.la i [ d 1 1 k-~ - 1- flis^n^m'i. 1 , >'l li;a sens en charge
, qu'où rmis-je dire I);. 1 !! à leur aise ; c: qui en OLerait les sens d'a!ïaire<:. leurs ■s allies et ailuireuls, i/ouverls cl découverts, >■! ceux que le Roi suit lit ni |.:ir « sus hientaits, quelques marchands, cit., je m'assure que le reste serai', eu « petil nombre, s Dims royale, édilion Guillaumin, p. 34.
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« \illés ctii royaume où ils en avoient fait rétablissement, « longtemps av.iiitqiii' lu pensée en fût venue à M. Colbert, « on n'auroil rien à dire conlre une pareille conduite; mais, m d'en avoir voulu faire un monopole par des privilèges par- « liculiers, et, pour eu venir à bout, d'avoir fait exercer les a dernières violeue.es, presque dans tons 1rs lieux où ils ont « voulu establir des bureaux, d'avoir osté aux particuliers la « liberté d'en fabriquer pour leur usage, d'avoir tiré les filles ■■ d- I» UJ.U--I'. .(■ |m; \--u -.il- I. ; i-.. ir |.|. - « des esclaves, d'aller travailler dans ces bureaux pour du <i pain et de l'eau, d'avoir fait emprisonner les gens, de les « avoir condamnés à de grosses amendes, c'est ce qu'on n'a « pu voir sans indignation... Le petit nombre de personnes h qui en sont les maîtres voulant tout il'tin coup s'enrichir « mettent les puinls de France au prix qu'il leur plaît, en les « vendant beaucoup plus qu'on ne vendoit autrefois ceux de a Venise, n
Après avoir constaté que les tapisseries de Beau vais occasionnaient à l'Etat les plus grand:- .-ac ri lice?, et que lirs draps de Cascassonne étaient plus cbers à Paris que ceux îles étrangers, malgré les grands droits que ceux-ci avaient à supporter, l'auteur anonyme ajoute :
« M. Colbert ne prend pas garde qu'en voulant mettre les « Français en estât de se pouvoir passer de tous les autres tt peuples, ceux-ci songent aussi à faire la mesme chose de leur a côté, car il est certain qu'Us ont pris une antre route pour aller « chercher ailleurs là plupart dés choses dont ils se venaient « fournir dans nos provinces , puisqu'une des principales causes « de la disette d'argent que nous voyons en France , au milieu « d'une si grande abondance de bleds et dé tins, procède de ce « que les Hollandais fie les viennent plus enlever comme ils faits, soient autrefois, parce que la conduite que nous tenons a avec eux, à l'égard dû commerce, leur fait vbir clairement « que nous ne voulons rien prendre en échange. . . Or, il no h faut pas nous mettre dans l'esprit qu'ils ne puissent trou- « ver quelque expédient polir pouvoir faire leurs longs « voyages sans avoir cours à nos denrées, lorsque nous
ËÉAHtiti! in. m
n VtMdt'offS leur r'ëtràfacUei'.lbUWs tes Cbrhrhodilés qu'ils ont « rencoliilécs jusqu'à pïésCât dans 16 commerce qu'ils fdnt d avec rioWîj Cl que nous pfrgtendflmë les obliger îts le faire « entièrement dVfed de l'Urgent comptant.
« OH pfeiit ajouter que lui diverses fjutllitez que l'on te* « remarque à lii (erre, à l'air ët au* ea(rt; estant uhe des a principales causes de In pnitluctimi des fruiclfe, des plantes <t et des hliittifttij qui se rencontrent pu certaines pai'ticsdu « monde pltltostqli eil d'autres, Cela mesme nous doit faire r dtighôislre que la divine Providence n'a estnbli une telle m rliversilt; que pour obliger les hoinmOSj par le besoin a mtthiel qu'ils ont les «ils des autres, à s'entrecommuni- « qudr 1 toutes les choses qui leur sont nécessaires, et que ce « lien de la société civils n'est pas moins ancien tjue le « monde:
Nou omnie fcrt ômnis iclliia.
» De sorte qii'après avoir essuyé Iiicii dos lâcheux incon- « vénients, ii faudra que nous revenions par nécessité au « même eslat où nous estions auparavant, ou n'avoir plus « de liaison avec personne, f|ui est une chose impossible '. »
Voiià ce qu'on écrivait du vivant de Colvert, au plus fort de sa puissance, un an après la promulgation du iarif de
Yingl-deux ans plus tard, en 1600, un pamphlet protestant, imprimé eu Hollande, appréciait comme il suit les conséquences du système économique de Colbcrt.
« Certains marchauds. par lu laveur de la cour, mettent le « commerce en monopole, et se l'ont donner dos privilèges
' Mémoires pour servir à rhiktalrc D. St. tt„ «JtUj Je coAsidfratioils JwHliqud sur la «iidMBfl rte M. B. - tfcltirtml l'an J6GB; - Cos itiérlinlres sont classes a la BiMintlit-<(u>: imprrhik -nus ail?, indication : h. 1877. A. — le dois ajouter ijin> rit ] am^lilnl, soili iliniii! li'uin' [in'-'f i l:. H'1h:^1i il-.? , pniit-rtra mniie imprime, un Hollande, cil Ires-hostile a Collier!, ftniil il (ail 1b pnrlrdit suivant : s It a là rallie: Ile ré , lé regard sombré , la physinhomle mauvaise... s Arlilieicii*, il is-i nulle, itn'-gal, chagrin el-il.'ljuiil ; s'atlaihant néanmoins avec « gramle application à faire réussir les choses qu'il otoil entreprises quelque « mal digérées qu'elles fussent , el basirdaut quelquefois jusques » S3 fertone ■ pour eil vetlll-a WaU, »
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a pour en exclure tous les autres, ce qui ruine une infinité a de gens. Et enfin, bien loin que la défense des marchan- « dises étrangères ait bien tourné pour le commerce, c'est « ce qui l'a ruiné. On ne pense pas que 1 'âme du commerce « c'est l'argent, et que la vie de l'argent, c'est le mouve- « ment. Le commerce ue s'entretient que par le mouvement a qui se fait de l'argent d'un pays à Vautre. Nous envoyons « aux étrangers nos blés, nos vins, nos manufactures ; ils nous « envoient leurs poissons salés, leurs épiceries, leurs étoffes, <i et l'argent roule par ce moyen. Nous avons appris auxétrana gers un secret dont ils se servent pour nous ruiner. Nous a avons voulu nous passer de leurs étoffes de laine, ils ont trouvé a le moyen d'établir des manufactures de soye, et d'imiter nos « étoffes; ce qui est cause que ce commerce est entièrement ruiné, a et que de sept ou huit mille métiers qui travaillaient à Tours, « il n'en reste pas aujourd'hui huit ou neuf cents. Et tout cela, « par le pouvoir despotique et souverain, qui se pique de h faire tout à sa fantaisie, de donner à tout un nouveau « train, et de réformer toutes choses par un pouvoir ab- « solu. La persécution des huguenots, autre effet de cette a puissance tyrannique, a mis la dernière main à la ruine a du commerce; parce que ces gens étaient exclus des a charges, ils s'étaient entièrement jetés dans le commerce « des blés, vins, manufactures; la persécution qu'on a « exercée contre eux les a obligés de se retirer '. »
Enfin, un écrivain désintéressé et impartial, qui avait connu personnellement plusieurs des ministres de Louis XIV, l'abbé de Choisy, a dit de Colbert, il y a plus de cent trente ans :
« Il crut que le royaume de France se pourrait suffire à « lui-même, oubliant sans doute que le créateur de toutes a choses n'a placé les différents biens dans les différentes « parties de l'univers qu'afin de lier une société commune, h et d'obliger les hommes, par leurs intérêts, à se commu-
1 Soupirs de la France esclave qui aspire après sa M«7c; Amsterdam, 1600, 1" mémoire. — Ces mémoires son! attribués à Juricu ou à Lcvaasor, très-connus tous doux par leur hostilité csnlco la gouvernement de Louis XIV.
« niquer réciproquement les trésors qui se trouveraient dans « chaque pays. Il parla à des marchands, et leur demanda, « en ministre, les secrels de leurs métiers, qu'ils lui dissi- «mulèrent en vieux, négociants. Toujours magnifique en a idées, et toujours malheureux eu exécution, il croyait « pouvoir se passer des soies du Levant, des laines d'Espagne, « des draps de Hollande, des tapisseries de Flandre, des che- « vaux d'Angleteire et de Barbarie, Il établit toutes sortes de « manufactures qui coûtaient plus qu'elles ne valaient; il iU « une Compagnie des ludos Orientales sans avoir les fonds « nécessaires, et ne sachant pas que les Français, impa- « ticnls de leur naturel, et en cela bien différents des Molli landais, ne pouvaient jamais avoir la constance de mettre « de l'argent trente ans durant dans une affaire, sans en a retirer aucun profit et sans se rebuter *. »
Ces appréciations, qui étaient, suivant toutes les apparences, l'expression de l'opinion des hommes désintéressés du temps, contrastaient avec celles des industries privilégiées el des médailles frappées, par ordre du gouvernement, en l'honneur de la restauration du commerce et des manufactures.
Un ancien ministre du Trésor sous l'Empire , qui avait eu en sa possession quelques-uns des registres de la correspondance de Colbert, aujourd'hui égarés, le comte Moïlicn , racontait que , d'après des lettres de ce ministre , la protection qu'il avait accordée à certaines industries devait être temporaire et ne durer que le temps nécessaire pour leur permettre de s'acclimater en France. Colbert aurait même exprimé son sentiment à cet égard d'une manière pittoresque en écrivant aux échevins de Lyon que (es fabricants de cette ville feraient bien de considérer les faveurs dont leur industrie était l'objet comme des béquilles à l'aide desquelles Us devroient se mettre en mesure d'apprendre à marcher le plus tôt possible , el que son intention étoit de leur retirer ensuite*.
< Màaoires de l'abbe de Choisy, liv. II.
1 Histoire de Colbert, ela.,?.», noie.
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tJne autre fois, lé 1 octobre 1671 , CtJIbetl écrivait a l'Ihtëndëftt du Languedoc : 4 1! fout bbsdrveï qtie les mttrcfitttitM « ne s'appliquent jamais à surmonter par leur propre indiis- « trie les dijjicitllês qu'ils rencontrent dans le commercé, tant « qu'ils espèrent trouver des moyens plus faciles par l'autorité « du Jioy, et c'est pour cela qu'Us \j dut tecours pour tirer « quelque amMaije dé toUle manière, eh faisant crtthidïe le « dépérissement entier de Icurmdnufàeturei. n
D'un autre coté , sa correspondance elle-même témoigne des appréhensions que lui inspirait l'augmentation' du tarif. Ainsi, au moisd'aoul 166!), il écrivait â l'intendant de la marine àRochcfori qu'on ne durait pas cire trop exigeant « avec « les Anglais, fin .^iiji-'l îles droits sur les marchandises, et qu'il « ne fallait pas obliger le? étrangers à chercher les moyens « de se passer de nos Tins. » Detfx ans plus tard t II disait à un dé ses agents, à BordeaUx : « Pourvu t|ue la diminution « qu'il y a ceitc arltiëc de l'eitlèvemerit des Tins et eau\-de- « Vie tle provieiineqUc do la stérilité de la dernière année; v il y a lieu de s'en consoler !... J'iii peine à croire que les « Hollandais se puissent passer de uoa vins et eauï-de-vie « ni en diminuent l'achat »
Enfin, il importe de lie pas oublier que Colbert lit luimême brèche à sou système, Sur tin poin t Fort essentiel, eu accordant aux armateurs la faculté de faire construire ou d'acheter dés navires ÎL 1 étranger et de les introduire en France, non-sculeincht en eïertiplioh de tOuS droits, mais dVec le héhéflce d'une prime considérable; Or, c'était la itiie dérogation capitale à sou système, car elle corrigeait le renchérissement forcé qu'occasionnaient certaines augmentations du tarif.
On connaît maintenant l'ensemble des mesures économiques doht Colbert fut le promoteur, mesures qui composent ce que l'on a appelé depuis Système mercantile ou protecteur, et auquel un économiste italien, dans un mémoire
i Archive! de la maiiiie; Extraits rtf.( HiW. ■ f :itt ' ■oitrèrnant te coiflmefce. ■ Histoire de Colbert, pages '227 el 3*1, niJtcs.
fcïuHiKÉ hi; 4S qui a été couronné, ert iW, par l'Àcadérilie de Florence, a donné le nom tic ColberikrAe ' . )■ Colbert, a dit au sujet de « ce système l'un des modernes historiens de l'économie « politique, n'en était pas partisan dans les premiers temps w de sort ministère, car toutes les ordonnances de cette « époque étaient favorable? à la liberté du commerce. C'est « seulement quafld il voulut donner une impulsion éner- <• gique à nos manufactures qu'il réfléchit au parti qu'on « pourrait tirer de la prohibition des produits étrangers. « Tous les fabricants intéressés à l'élévation dti prli des •< marchandises devinrent, des ce moihcut, ses auxiliaires, a et prirent avec ardeur 1 la défense d'un système qui leur « assurait u'ihimenses bénéfices. Eu même temps, le fisc » avait sa pari des droits auxquels étaient assujettis les arti- « eles importés, et celte alliance contribua encore à ibrli- « lier le préjugé public 5 . »
Quoi qu'il en soit , le système était à l'œuvre. On vient de voir quelles en furent les conséquences immédiates, et- combien elles furent aggravées d'ailleurs, il importe de ne pas l'oublier, par les guerres continuelles du règne de LouisXIV. On a vu, en outre :
1° Que Colbert croyait, avant d'arriver au ministère, qu'il importait à la France , si elle voulait tirer de la fertilité de son sol le parti le plus avantageux, d'entretenir avec les autres Etats des relations commerciales sans lesquelles, disait-il, cette fertilité serait inutile et souvent incommode ;
2° Qu'il n'avait pas été sans remarquer, depuis l'application de son système, le dommage qui en résultait pour l'agriculture ;
5° Que, dans son opinion, il fallait n'ajouter qu'une
' Il CoB/ertisnm , par Mangotli; collection des Economistes italiens, t. XXXVII -Void le Utre du proErammc Je l' Aon demie de Florence : i Se in
o sno tuiTilorio Fia piii van lu jifiOM) c -i.wo imim, per ollenerc i supradelli a fini, il ilirigi'iv la Ifyi^ii/.iutic il favori ri- lf oi:ioifathi:v .-mil rjuiiklii! vinrulo ■ sopra il commercio doi generi greggi, outre il rilaacia™ detli geperi nelV <t intiera e perfetM lilin-là iU conimmio natiirale? « 1 Histoire de r Economie politique, par II. Blam^l, t. II, p. 35.
croyance très-limitée aux assertions des fabricants, toujours disposés à réclamer les faveurs du gouvernement, et grands partisans du monopole;
4° Enfin, qu'il avait élevé les tarifs en faveur de quelques industries, par le même motif qui fait que l'on donne des tiâpiilh'i aux malades et que l'on met des lisières aux enfants; d'où il suit qu'il considérait le régime de la protection industrielle comme essentiell ornent temporaire et provisoire.
J'ai essayé de faire connaître les commencements du système protecteur en France , ainsi que l'esprit qui a présidé à sa conception. Il est temps de rechercher et de décrire les phases diveiscs qu'il a subies depuis la mort de Golbert jusqu'à ce jour.
CHAPITRE IV
De nouvelles augmentations du tarif ont lieu sous les successeurs de Colbert.— Création d'an emploi d'inspecteur des manufactures a Marseille. — Imporlancc de l'eiporlalion des toiles françaises en Espagne. — Lois pénales de l'AapIiilarra contre l'émigration de ses ouvriers el l'esportation de ses laines. —Droits imposés dans ce pays sur les vins français. — ïisiics cmi'i-Ocî sur des li.il inuTiii (riirit.iiî pur û-.:-; r.nviivi iir pii^riv anirliiis. — IV'unian à Paris, en 1701, des délégués du commerce des principales villes de France. — Le délégué de Rouen est le seul qui défaille le sysii'ine proliiMIit'; tous les autres réclament un abaissement des tarifs — Le délégué de Lyon critique le sjs„,_.- de Colbert. — Un arrêt du G septembre 1701 prohibe, par représailles,
serges et do dentelles qui niaient été établies à Seîgnclay, à Saint-Denis, a
soies. - Il est retiré deus ans après dans un but tout fiscal. — Travail* de Melon et de Dnlol. — Premières démonstrations scientifiques en faveur de la liberté du commerce de l'argent. — Le docteur Ouesuay et sa doctrine. — Sa prédilection pour l'agriculture. — Il fait de nombreui disciples. — Remarquable édit de 1BG4 sur la liberté du commerce des grains. — Maximes deQuesnay.— La maxime laisses faire, laisses passer , formulée parCournay.
— Son caractère trop absolu. — Opinion de David Hume sur la liberté du commerce. — Rôle économique de l'argent parfaitement défini par Letrosne. —-Nomination de Turgot au poste de contrôleur général des finances. — Ses opinions sur les règlements industriels et sur la liberté commerciale.— Lettre ii l'ahbé Terray sur le commerce des fers. — Édits pour la suppression di 1 ; corporations et des corvées. — Opposition qu'ils rencontrent parmi les intéressés et dans le Parlement. — Opinion de l'avocat général du Parlement, Antoine Séguier, sur la suppression des corporations.— Édit sur le commerce des grains. — Troubles a ce sujet et disgrâce de Turgot. — Effets des règlements industriels constatés par Roland de la Plalièrc. — Conclusion du irai!.' de 1780 entre la France et l'Angleterre. — Son objet. — Récriminations qu'il soulève dans le Parlement anglais. — Réclamations de la Chambre de commerce de Normandie. — Réfutation de son Mémoire par Dupont de Nemours.
— Observations de la Chambre de commerce d'Amiens sur le traité de 178fi,
— Jugement porté sur ce traité dans un rapport fait à l'Assemblée nationale, au mois de janvier 1791 Opinions de Napoléon 1" et de MM. Molllca, Portai et Pasquler sur les conséquences dudit trailé.
Ainsi qu'il fallait s'y attendre, les successeurs de Colbert ne manquèrent pas d'étendre la protection accordée aux
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manu factures, car c'est le propre du privilège d'exciter ceux qui en profitent à considérer comme un droit à d'autres faveurs les faveurs qu'ils ont déjà obtenues, et de provoquer sans cesse de nouvelles exigences. En 1087, les droits sur les étoffes de laine furent augmentés, et il lut décidé, en outre, afin de rem Ire l'importation de ces étoffes plus difficile, qu'elles ne pourraient entrer en France que par les porta de Calais, de Saint- Valéry et de Bordeaux. Le motif de cet accroissement de droits fut que, depuis quelques années, le gouvernement s'était vu, h raison des dépenses qu'entraînait la guerre, dans l'obligation de supprimer les subventions aux manufactures. Privés de ce secours, les fabricants français ne pouvaient, disaient-ils, soutenir la concurrence des producteurs étrangère. Il fut constaté, en effet, que ceuxci vendaient leurs étoil'es moins cher que les fabricants français, malgré les frais de transport et les droits passablement élevés établis par le tarif de 1667. On donuait pour raisons principales de cette supériorité, d'une part, que les fabricants étrangers étaient plus nombreux ; d'autre part, que leurs marchandises n'étaient pus seulement exemptes de droits à la sortie de leur pays, mais que l'exportât iop en était encouragée par des primes 1 . En 11389, on avait, à ce qu'il parait, eu l'intention d'élever les droits d'eutrée sur les huiles. C'était sans doute une mesure conseillée par les besoins du Trésor. Prévenu de ce projet, le marquis de Seignelay, (ils de Colbcrt et secrétaire d'Etat de la marine , écrivit au contrôleur général la lettre suivante : « Sur l'avis « qui m'a esté donné qu'on proposent d'imposer une augmenti tation considérable de droits sur les huiles estrangères qui «seraient apportées en Provence et eu ItoussillonJ'ay rendu u compte au roy du préjudice que recevrait le commerce de « Provence de cette imposition qui ferait tomber sans res- « source les savonneries, et ferait passer ces manufacturas « à Nice, à Ligourne et à tiénes ; Sa Majesté m'a ordonné de « vous en informer, afiin que vous y fassiez toute l'attention
• Rechtrcfrt) fur Jsj finvnat, elc-, année i0«7.
mmnn n>, 47 « nécessaire pour le bien <lu commerce , en prenant ses or- « (1res sur celte proposition '. »
Quelques années plus tard, en 1095, |e gouvernement, informé que l'inexécution des règlements de 1669 sur |a qualité et les dimensions des étoiles discréditait nos draperies et nos étoffes de laino en Italie et dans le Lovant, créa, ù Marseille, un inspecteur- des manufactures qui devait, avec le concours de deux marchands du pays, désignés tous les six mois par la ville, visiter avec soin toutes les marchandises destinées à l'exportation. On voit, an outre, par la correspondance officielle du temps, que la France fournissait alors à l'Espagne, soit pour sa propre consommation, soit pour les Indes, 250,000 aunes do toile dite de Coulaitces, valant de 70 à 80 fr. les cent aunes".
Quant aux relations commerciales a vue l'Aii;:lt;lcn'e, elles étaient moins importantes que jamais, et |a mésintelligence continuait, au grand préjudice des deux pays, à régner sur ce point entre leurs gouvernements, On a vu plus haut que les peines les plus sévères avaient été décrétées contre les ouvriers anglais qui passaient à l'étranger. Un demi-sific|e s'était passé et | ce mêmes dispositions subsistaient dans toute leur force. L'Angleterre voyait avec une jalousie extrême que la France se livrai à la fabrication des draps fins, el tout lui paraissait juste pour contrarier ce dessein. D'abord, une loi de Charles 11 avait prohibé la laine à la sortie. Plus tard, on ordonna fa confiscation de tout bâtiment à bord duquel il eu aurait été embarqué; on alla même jusqu'à punir de la déportation et de la petite de mort , en cas de récidive , les délinquants anglais hors d'étal de payer l'amende à laquelle ils auraient été condamnés 1 . Un Français qui leutait de transporter hors de la Graude-Brelayiii: îles laines anglaises, avait le poing coupé. Enfhi, la loi au-
I Archives ila la marine. liegiilrei dm ordres du lioy et dMjx»cli« concernant k commerce; à sa Asie.
» Archives de la marine, Reawii d* Msiebns du commerce , [. 1, j, 100. » Adam Smith, RichMK d« nations, lif. IV.etap. lift Vomiusion du sys'ime
glaise punissait de Irt peine de mort l'importation d'un grand nombre de marchandises, au nombre desquelles figuraient les broderies, les dentelles d'or, d'argent, de soie et de fil, les chapeaux, les draperies, les drogueries, les étoffes (l'or et d'argent, les faïences, écailles, glaces et verreries, les objets de mercerie, la quincaillerie, les soieries, etc. Indépendamment de ces prohibitions, les Français payaient en Angleterre des taxes locales et des droits différentiels considérables, et il leur était défendu d'y vendre leurs marchandises autrement que par l'intermédiaire des Anglais. Ceux-ci prétendaient, à la vérité, que ces règlements n'étaient que la représaille du tarif de 1667; mais le gouvernement français cenilcsla.it ce fait, et il établissait que jamais ses nationaux n'avaient été traités en Angleterre comme les Anglais l'étaient en France 1 . Le commerce des vins français souffrait particulièrement de cet état de choses. Au quinzième siècle, dans le cours d'une seule année, deux cents navires avaient été chargés en entier de vins à destination de l'Angleterre. Il est vrai que les droits étaient alors très-modérés; il en était encore de même vers la fin du dixseptième siècle, car ils ne furent, de 1671 à 1678, que de 4 deniers par gallon impérial 3 , soit 07 centimes et demi par litre, et. de 1678 à 1688, que de 8 deniers, soit 15 centimes par litre. De cette dernière époque à 1693, ils avaient été portés à 1 schelling 4 deniers. Depuis, le gouvernement anglais les éleva successivement jusqu'au taux énorme de 19 schellings 8 deniers, soit 24 fr. 60 centimes le gallon 3 .
Les souffrances que cette guerre de tarifs occasionnait aux provinces méridionales de la France, accoutumées, depuis des siècles, à trouver dans le nord de l'Europe, principalement en Angleterre et en Hollande, des débouchés assurés qui leur manquaient à la fois, devinrent intolérables. Le
1 Projet d'instruction pour M. le comte de Tallard , ambassadeur extraordinaire m Angleterre, surlesujtl du commerce. — Vovcz Pièces justificatives, pièce n» 5.
1 Celle mesure correspond il 4 litres Si centilitres.
• De la consommation générale des vins et des alcools en Angleterre, par M. David Maeaire; Journal des MattAv. 10 avril 1851.
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gouvernement français nu rail bien voulu venir en aide à la Bourgogne, à la Cliaiupaguu cl à la Guyenne, et il y aurait lui-même trouvé un grand avantage, parce qu'elles auraient eu d'autant plus de facilité à payer les impôts excessifs que la continua lion de la guerre l'obligeai t à leur demander. D'un autre côte, il voulait, avant tout, assurer aux manufactures nouvelles le marché intérieur, et l'on a vu que, pour cela, il avait encore, en 1687, augmenté les droits sur les étoffes de laine importées de l'étranger, augmentation qui provoqua immédiatement en Angleterre une élévation des droits sur les vins. Il se bornait donc à inviter son ambassadeur dans ce pays à insister pour que la France fût traitée, sous le rapport du commerce, aussi favorablement que les autres nations; mais, en même temps, il lui recommandait « d'éviter avec soin d'entrer dans aucune négociation a qui tendrait à conclure un traité de commerce entre h les deux nations , étant de l'intérêt de la France de « n'en jamais faire avec l'Angleterre. » Dans plusieurs autres lettres de l'année 1699, l'ambassadeur recevait l'ordre de se plaindre energiquement de ce que des bâtiments français eussent été visités far des bâtiments de guerre anglais, et d'informer le cabinet de Londres que si des visites de ce genre se renouvelaient, sous quelque prétexte que ce pût être, la marine française userait de représailles
Un arrêt du 29 juin 1700 avait décrété l'établissement d'un Conseil général du commerce, qui devait être composé de quatre conseillers d'Etal, de deux maîtres des requêtes et de douze des principaux négociants du royaume, dont deux de Paris et les autres de Rouen, Bordeaux, Lyon, Marseille, La Rochelle, Nantes, Saint-Malo, Lille, Bayonue et Dunkerque, tous à la nomination des maires, échevins et négociants de ces localités. Le Conseil avait pour mission d'examiner toutes les propositions qui lui seraient soumises relativement au commerce de terre et de mer, ainsi qu'aux
• Archives de la marine. Dépêches du commerce , lettres des 31 mai 1698, 24 février et » décembre 1099 au comte de Tallard, ambassadeur en Angle-
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manufactures, lin 1701, 1rs délégués du commercé 1 remirent au Conseil des iiiénHiire= où les avaukiy.rs et les iriCorivéiiiehtsde' \i liberté CDinmèrdlatfe sunt lléjà [rahehérflent débattus, et qiié l'on doit cdtisûîëieî- comolB l'ekàtîlË triait)- Icstâtioii (les idées du tënips. Neuf de ces mémoires ont été co'h'servés i Ce sbiit cetix des députés dé Rouen, do bunkérqïié, de Hantés, de Là Rochelle, tle Bordeaux, de Bayunne, éfii Làilguëdtoc, île L^tai et tlo LtllU « ; betfi tic Sailil-Malri, deifàrseilIeetilePiU'ismanliiieiiL Ces doCtiirilmls àyntit été rédigés par les hommes qiii avaient t'IT- le mieux placés pour apprécier liis^li'iiif éennmrmpH 1 de >! In:rt-. puisque 1 ià plispart d'entre eux avaient pii eu suivi e 1rs rltels dépuis l'épOqitb même de son àpplicaliori , il importe d'ëxposer les considérations principales que Chaque ttëtègtté fit Valoir à l'appui dé son opliitoh.
Un seul délégué, celUi île Jtbùen, se* prdhoiira netlémeilt bh ràvéïirdii système 1 rëstHfcllf et de l'ëxeltlsiori des itiai 1 ctiimilises étrangères, à l'aide, des Haute tarifé. TOUS les adirés bltUtièt'otlt, cli termes plus Bû mollis' vi% Mte kèU>im des tarifs el lé svstèmé sur lctjùe! elle lUîUL IbMég.
U d6légU6 de Rouen considérait l'atiltitt à l'felt-KHgaP, des objets db lllxô bl autres, comme lin commercé PUlHeU* pbùr là nàtioii, bien qu'il pût enrichir quelques particulière « Si la France, disait-Il, tire lotis les ans pour dix millions h i'é marchandises étrangères plds cm elïd né letif envoie, S elle s'ajtpàiivrit chaljué aimée de dix million?. Le ilégo- « cïàiil particulier gagne, et l'Etat soilffrb itli dommage, il Dans soti opinion, ie cardinal dé Richelieu, ël, ajJI-Câ Itd, Cdlhei-t avaient pris, eh favciir de la navigation et du corti; mercé, d'excellentes mesures qUe leurs successeurs avaient eu le tort de ne pas maintenir, ce qui était catlse que; depuis ce temps-la, le cotriiitërcé avait toujours décliné; Le délégué de Rouen bxposait « qu'il Serait Tort à souhaiter
' nibliottiùquc impériale. JIss., ronds Saiiil-Gi-uniiiji, il' ?M. — Mmoirés Sur le commerce rie France : des cami s de su rf«W™.> et des muytns de le rétablir, drefxcsel enm/ez pur tes dcptdez ùis [.i'oiïïic-s tf> mimiicrik, èh fan- 111)1, à ta Chambre du mnmm-e S iW t Ml; Ih-Wl. -= VU1Ï fH&t
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« pour le bien de l'Etat, que la Compagnie îles Indes Orlen- << laies apportai très-peu de loiles de coton, ou plus du « tbut. n II demandait, en outre, que l'on cherchai le moyen de scpasserdes laines d'Espagne, attendu que si, d'un coté, les manufactures d'étoffes de laines employaient un grand nombre d'ouvriers", de l'antre, l'achat de ces laines faisait sortir beaucoup d'argent hors de France.
Tels étaient les arguments du commerce de Rouen. Le délégué de Dunkerque attribua le marasme du commerce et de la navigation à trois causes principales :
1° A la rigueur des fermiers qui, faisant des opérations pour leur compte , trouvaient toujours le moyen , par des vexations intolérables, d'empêcher l'entrée ou la sortie des navires appartenant à des marchands dont ils redoutaient la concurrence;
2° Au monopole des Compagnies privilégiées j
5° A l'élévation des tarifs^
Sous ce dernier rapport, le commerce de Dunkerque représenta qu'il ne demandait pas fa suppression des droits d'entrée et de sortie ; qu'ii était d'avis, au contraire j qu'on devait en établir sur ton te s les marchandises, mais avec modération, de telle sorte que la fraudu n'en fut pas encourage; ■pi J Mjlli>ui Ji- m* !" n- Mir l>- mue hnifaliff* -IMtisr^- « un droit de 10 à 15 pour 100; que ce droit, s'augmentait! des frais dé transport, de commission el autres, constituerait, au bénéfice de nos fabricants , uu avantage considérahio ; que si cependant ils ne s'en contentaient pas, ils devraient être considérés comme des gens n'ayant d'autres vués que de s'enrichir aux dépens du public; mais que, cela étant, il fallait examiner s'il n'était pas utile au roi et au public de ne point écouter leurs réclamations-.
n Si nous n'avions en France, continuait le délégué de » Dunkerque, que des manufactures, il serait avantageux o à l'Etat d'interdire l'entrée de ceiles des étrangers ; mais « nous avons un nombre infini de denrées superflues que • nous ne pourrions consommer sans le secours des étran- « gers, comme du vin, de l'eau-de-vie* du miel, du bray et
i. do la résine, de l:i poix, du liégo, des pruneaux, des chàii [aiguës, des noix , des huiles du noix , térébenthine , du « safran, du sel, du pastel, du savon , planches , amandes , « figues, raisin, toules sortes di: manufactures de soie et de « laine; chameaux, perles et pierreries Unes, miroirs, deno telles d'or et d'argent, du papier, toiles de toutes sortes, « essences et liqueurs,, poudres aromatiques, confitures, et « quantité d'autres choses dont il est nécessaire de faciliter h la sortie, en permutation de celles des étrangers, qui ne « viendront pas les prendre si nous fermons la porte aux « leurs...
« On s'attache en France à interdire, par des droits exor- « bitants, l'entrée des manufactures d'Angleterre, sous pré- « texte de favoriser celles du royaume, qui ne tournent a quau priilîl ■!■ -j>j-: 1'jn-.* ujuul.iclurirr.'frtuoiii T"'il n le monde sait que la France, dans les années abondantes, « regorge de vins et eaux-de-vie que les Anglais venaient « prendre ; mats depuis qu'on y a imposé de grands droits « en Angleterre, ils se sont accoutumés à s'en passer, té- « moignanl môme ne vouloir commercer avec nous, s'estant « persuadés qu'ils nous accableront par là, ce qui pourra « arriver...
a Lorsque nous avons mis un droit de fret sur leurs vais- « seaux, ils en ont établi un plus fort sur les nôtres, et, par « leur acte du Parlement , il est dît qiïe le droit de fret sur « les vaisseaux français ne sera aboly que six mois après « que nous l'aurons levé sur les leurs...
« Lorsque nous avons imposé 40 sols sur le cent de « plomb, quinze livres sur le cent d'étain, six livres par dou- « zaine de peaux de veau, et six livres par cent pesant de <( beurre, ils ont imposé 850 à 860 livres sur chaque ton- « neau de vin français et interdit l'entrée à plusieurs autres « marchandises. »
Le délégué de Dunkerque terminait en se plaignant en termes fort vifs du mépris avec lequel les fermiers et les gens de justice traitaient les négociants; ce qui Taisait, disait-il, que ceux-ci n'aspiraient qu'à quitter le commerce el
chapitre rv. 53 à acheter uuo charge pour échapper à toutes les tracasseries dont ils étaieut l'objet.
Les doléances du commerce de Nantes furent plus vives encore. Cette ville se plaignit que, pour avoir voulu favoriser toutes les manufactures indistinctement et aux dépens de tout le reste, on eût sacrifie la liberté, qui était l'âme et l'élément de tout commerce. Elle ne contestait pas que la prospérité des manufactures ne lut d'une grande importance; mais cette importance s'effaçait devant celle de l'agriculture, mère nourricière du royaume; car elle constituait le principal revenu de la plupart des provinces. Par suite de l'élévation de nos tarifs, les étrangers se passaient de nos vins, au moyen de ceux du Portugal, où l'Angleterre seule en achetait deux cents navires tous les ans; ils se passaient aussi de nos eaux-de-vie, de notre sel. Tandis que, précédemment, elle s'approvisionnait en France des toiles, papiers et taffetas qui lui étaient nécessaires, l'Angleterre avait établi des manufactures de ces divers objets. Toutefois, comme elles étaient encore mal assurées, il était probable qu'une simple modification du tarif remettrait le commerce entre les deux pays sur le même pied qu'autrefois. Le délégué de Nantes était d'avis qu'on ne devrait pas hésiter à le faire, attendu que l'aptitude des ouvriers français à*fabriquer ce que la mode adopte ieur donnerait toujours un grand avantage sur ceux des autres pays. D'un autre côte, n'était-il pas évident que le nombre de personnes que faisaient vivre la culture de la vigne et les manufactures de toile, de papier et de taffetas excédait de beaucoup celui des ouvriers omployé? à la fabrication des draps? L'intérêt, du plus grand nombre ne devait-il pas faire la loi? Que! était, au surplus, l'effet des nouveaux droits? Outre qu'ils irritaient les nations les unes contre les autres, ils ne rapportaient pas, à beaucoup près, ce que produiraient les droits de sortie des denrées que les étrangers se privaient de tirer de France. i< Si les droits imposés à l'entrée sur les marchandises étran- « gères étaient moins forts et mieux réglés, disait le dé- « légué de Nantes en terminant, les produits en seraient
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« beaucoup plus considérables, parce que la fraude cesserait « et que le commerce se multiplierait. C'est im principe « incontestable dont on a la preuve, puisqu'on voit que les « nouveaux droits ne rendent pas... »
Les mémoires des délégués du commerce de Bordeaux, de Bayonne et de La Rochelle rr produisirent les mêmes plaintes et les mêmes vœux. Le délégué da Cordeaux plaça tout d'abord la liberté commerciale sous sou véritable et éternel patronage, celui de la Providence. « Dieu, dit-il, a « dispersé ses dons pour obliger les hommes à s'aimer. Il « n'a pas voulu que la terre produisit partout les mêmes « choses, afin que ses habitants se recherchent ets'eutr'ui- « denl par un échange mutuel des biens qu'ils possèdent. « Voilà l'origine du commerce et ce qui le perte cl km ne. »
Après avoir Tait l'éloge des tarifs de 1604 et de 1067, le délégué de Bordeaux fit observer que, depuis, on avait écrasé de droits les marchandises étrangères alîu de favoriser la fabrication des draps français. . Cependant, les droits d'entrée et de sortie avaient été beaucoup moins productifs, et les principaux manufacturiers avaient déjà failli plusieurs fois pour des sommes considérables. Les nouveaux droits sur l'acier, le fer, le charbon de terre, rétain, le beurre, le fromage, avaient augmenté de plus de moitié le prix des ouvrages des artisans, en même temps que la valeur de plusieurs denrées nécessaires à l'alimentation. Fallait-il, en outre, établir un droit de 12 livres sur les hêtes à corne, alors qu'on en manquait dans toute la France?
De même que son collègue de Bordeaux, le délégué de Bayonne fit d'abord l'éloge des tarifs de Coibert. Il applaudit aux mesures que ce ministre avait prises pour ruiner le commerce que les Hollandais et les Anglais faisaient en France. Malheureusement, on ne s en était pas tenu là et les marchandises étrangères avaient été surchargées de droits qui avaient provoqué de sévères représailles. Or, croire qu'on pouvait se passer des élrangei's e( qu'ils ne pouvaient se passer de nous était une erreur fâcheuse dont les provinces les plus imporlaules du royaume souffraient, attendu
qu'élis Q-mieni vm rôpwlfi mpmti m lw mi et
canx : pVviq, of que |ns ptjï olo ces ilpnrée^ y é|aimit tellement avilis que lit fusille poùtait a»li)nt quj! le ïjp.
Quant aii délégué f|p |U RoçheIlp, j| fit observer qu'en considérai) i attentivement el sans prévention la sj(natjpndi) crmimereu en Franco, op no devait pas ù\vû élonué de /r«Ne (ftififiseiiiciil uii il su trouvait ('éiluit. La liberté étant, dans spn opinion, lu premier moliiiu du pomuiçrpu. il ta|[ail ouvrir |a porte aux étrangers, un l'ualili^anl dus droits d/pp-: trpp nipiliques, pfopqrUflPfîfM 9 ' a vajeur des denrées et marpimnçhsps qu'ils appuieraient de quelque, pays que ce lut, sang avoir égard aux plaintes dus puvi'iors piftHM-tjlptlires. IjC bien que eetle liberté produirait serait iiéuér.ii) e( devrait, en ponséqueppe, èfre soutenu de prél'ércpeo ;( tous les iptprfits papticulieep. '
En Pc m\ ppucernait le Portugal, le dclégiic de La. Rq 7 cheile déplorait j'ititm'iiption qu'avait éprouvée notre poiti: rnnrpe avec ce pays, par sujle dos droits dont °" a ¥ a ^ a fi 7 pablé les marp]j;)piljsf:s qu'il pnpvajl. nous foun.jr. «Préccr m déminent, dit-il. pops lui piivoyions des rubans, (les brpT «parts,, toutes sortes dï-t'iljes du spyp et dp |aifle, fi[ tpl « navire luj a Y a l l P 0, ''é lioup 500,QQQ livres de mbaqs dp » gaiptrBtjenne, çp qui pfait peu enpflre comparativement « à ce qui se pltargeajt an part de M ar § e illf-r ftlfl%H r ÇHSe- (i ment, pi) avait augmenté |p drpit sifi- jps suprps ef W h b idliw qu'il «QHS expédiait en échange, p| ce &>mmm « avait IflUjfiurg éje, depius [ors, a\i Jepliniint; :
«Rien IVPst S| nécessaire, disait je, .délégué p)e La Ro- « chelle en terminant, que d'attirer en France toutegsopteg « dp marchandises, ftnog&m, C'est l'HPHHP fflpycp d.'a?pir « toutes choses en aqpndaneeetjimi pviï modique. Et am « verrions la dépense générale se ré(|«ire au tiers mpins dp ce « qu'Ole est aujourd'hui, p[ les r-ccet|ps des hureaus s>u_g- « menler à proportion. C'est de que dépend |a richesse « et Ja pauvreté du peuple, parue que la s#*«f«JJCÉfffnijf çqiir « lime et d'uqe népewtf al^luç, le ntfwWf'f qu'on y jif «f « apporter est un /Ipfi w , jjÉ t «/a)it fe pflprs q> la «fe, <p
« fait la prospérité ou l'adversité. Et ce qui est remarquable m dans ce plan, c'est que les intérêts du roi et de ses sujets h y sont parfaitement unis et inséparables. »
Tels étaient les vœux et les doléances des délégués des ports de mer. Ceux-ci n'étaient pas, d'ailleurs, les seuls à réclamer la diminution des tarifs. Les délégués des Etats du Languedoc, de Lille et de Lyon n'étaient pas moins explicites. Le Languedoc regrettait amèrement le temps où les Anglaiset les Hollandais venaient acheter, non-seulement nos denrées, telles que blé, vin, eau-de-vie, huile, fruits secs, mais encore nos étoffes de soie et de laine, ce qui faisait un grand bien à la province, attendu que, « par le facile débit « des denrées, les peuples étaient mieux en état de payer « les charges publiques. » 11 faisait observer que le commerce de la France avec l'Angleterre et la Hollande était le plus avantageux de tous, à cause de la grande quantité d'étoffes grossières de laines qu'ils nous achetaient, à tel point qu'en Languedoc, et notamment à Uzès, il y avait toujours dix à douze de leurs commis pour enlever les étoffes,, à mesure qu'elles sortaient des mains des ouvriers. Le député de Lille posait en principe que, lorsqu'une manufacture pouvait écouler ses produits sur les marchés, soit du dedans, soit du dehors, elle n'avait pas besoin d'être appuyée par des impositions et de grands <iroï!s. Il accordait qu'on pouvait la soutenir au moyen de droits modérés, au moment de son établissement ; a mais quand elle ne savait ni a s'établir ni subsister avec un droit de 12 à 15 pour 100, h elle devait être considérée comme voulant s'enrichir aux « dépens du public. » ,
De son côté, le délégué de Lyon résumait comme il suit les causes du dépérissement du commerce.
« ... Nous avons irrité les étrangers par des augmenta- « lions sur leurs manufactures, ce qui les a obligés d'imiter «les nôtres et de s'en passer. Et, par conséquent, ils ont ci aussi cherché ailleurs les denrées qu'ils prenaient aupara- « vaut chez nous, partie en permutation de leurs marchan- « dises, partie avec leur argent comptant...
CHAPITRE IV
« Notre droit de fret , la restriction de ne recevoir leurs « marchandises que par certains ports, et les nouveaux ar- « réts ont achevé de les écarter de notre commerce...
« Il faut revenir de la maxime de M. Colhert, qui préten- « dait que la France pouvait se passer de tout le monde. « Celait aller contre la nature et les décrets de la Provi- « dence qui a distribué ses dons à chaque peuple pour les « obliger u entretenir entre eux un commerce réciproque. « Ce ne serait plus un commerce que de fournir nos denrées et « nos mannfactures aux étrangers et de ne tirer d'eux que de « l'argent... »
Enfin, tous les délégués étaient unanimes pour demander que les commerçants lurent entourés de plus de considération, moins en butte aux vexations des fermiers et des gens de justice. Le député de Bordeaux disait, à ce sujet, que pour échapper à de telles avanies, tous ceux qui avaient amassé quelque fortune se reliraient des affaires, de sorte que le commerce était fin! par des jeunes gens sans fonds, sans crédit, sans expérience, ce qui causait journellement des banqueroutes. "Vers la même époque , et sans doute sous l'influence des mômes faits, Vauban proposait d'accorder la noblesse à tout «marchand qui, eu commerce légio time, auroit gagné 200 mil escus bien prouvés , à condi- « tion de continuer le même commerce sa vie durant 1 . »
On le voit donc, au commencement du dix-huitième siècle, le commerce et l'industrie se trouvaient en France dans un état de malaise très-réel. Parmi toutes les villes doul les vœux émis à cette occasion ont été conservés , une seule , celle de Rouen , fut d'avis que , loin de modifier le système économique du royaume, il fallait y persévérer; huit autres blâmèrent ce système et y demandèrent de profondes modifications. Sclou quelques-unes, le mal remontait à rétablissement du droit différentiel de 50 sous par tonneau , mais principalement au ministère de Colhert. D'autres, et c'étaient les plus nombreuses, en voyaient la cause
' Bibliothèque impériale. Mss. Oisivetés du maréchal de Yaubttn. liée d'une excellente noblesse, U II, p. 12.
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dansI'eïagÈralioji avec laquelle son système fut appliqué, 4 sa mon, ftwf l» HfflvpftW dwto. Eu résumé, sur neuf desyilles les plus commerçantes et les plus industrielles du royaume, huit sollicitaient avec instance un régime pjus libéral eL un abaissement du tarif.
Précisément à la même époque, h gouvernement français prohiba l'entrée de la plupart des marchandises anglaises, et frappa de droits très-élcvés celles dont l'iflipqrtatiop resta autorisée. Il résultait du nouvel arrêt que les Français lie pouvaient porter ep Angleterre que des marchandises originaires de France, que quelques-unes étaient même prohibées, que les autres payaient des droits excessifs, que |es droits de tonnage étaient, en outre, plus élevés d'un tipw ep Angleterre ; enfin, les Français que leurs affaires y attiraient ne pouvaient ni vendre ni acheter directement, et jls étaient tenus de se servir de l'intermédiaire de courtiers anglais. L'arrêt du 6 septembre 17Q1 , véritable mesure de représailles, plaça les Anglais qui viendraient en Frqnco dans |a même position que la législation ^glaise avqil faite aux Français. Egalement funestes aiix dpijs pays, ces dispositions subsistèrent dans toute jeur force, sauf quelques modifications de droits sur des articles peu importants, jusqu'en 17815'.
Un recueil <|e décisions, postérieures de quelques années aux mémoires dc~ délègues du commerc-e, cpniirme les autres témoignages contenijioraius qui ont iléji) été cités, relativement au peu de sucées qu'obtinrent nu graud nombre dus niaiiul'ik'lun.'S l'oit Liées smir i'iiisj'Li'aiiinb 1.I1: (jilbcrl, yràce à la rnmtificcnce du gouvernement. En 1710, Louis XIV accords un modesie secours de 600 livres à u n sieur de Gonfreville, venu dans le temps de Bruxelles, par ordre pju roi u pour établir une rnaïuiiartiire de dentelles à Saint-r k Denis, où il avait dépensé 100,000 livres du sien, sans pou- « voir se soutenir, faute du payement des avances que l'on ci devait lui faire, p
Six ans après, le Régent donnait l'ordre de payer une
1 Voir pour l'arrâL du G septembre 1701, Pièces jiffli/jcaliupj, p." p.
CHAMTKB IV.
indemnité de 2,000 livres au propriétaire d'une manufacture tle serges, à Seignalay. Le rapport d'après lequel l'ordre fut donné exposait que Colbert avait fait établir celte manufacture, afiu que la France ue lût plus dans la nécessité de tirer ses serges d'Angleterre; que lu nouvelle manufacture avait eu d'abord tout le succès qu'on pouvait en espérer; que l'entre preneur y avait eu 500 métiers ballants , et que Colbert fui faisait payer, sur la fenne générale, 0,000 livres de gratilication par an, à condition qu'il fabriquerait au moint 000 pièces. Cependant, la manufacture de Sei-iiclay avait été obligée île suspendre ses travaux pondant quelques années. Vers 1710, un nouveau propriétaire avait demandé au roi une maison située à Seignelay, et 2,000 livres pour la réparer. Bien que la manufacture ne comptât plus alors que 25 à 50 métiers, le Conseil du commerce' pensa qu'il convenait de la soulenir, et le Ilégent, pour faire honneur sans doute à 'la promesse de Louis XIV, autorisa le payement de la somme des 2,000 livres, vainement attendues depuis 1710, et qui d'ailleurs ne sauvèrent pas la manufacture de serges de Seignelay'.
il faut passer sur les folies du système de Law, et donner à la Franco le temps de se remettre de la fièvre qu'elles lui
\ Archives des Finances. Mss., 2 vol. Décisions du Ray de 17UK .i
1123. — Toulcs ces décisions sont relatives a îles gi atilii niitnis proposées au Boi ou au Réfient par le contrôleur général. - Une mauofai'liire île points île dentelles, établie par Ciilhcrl a AuMire, n'aurait pas, à ce qu'il parait, mieuï réussi que celle, ,1c S;. ml Omis. En , Collicrl écrivais au\ érhevius d Auierre a qu'ils avaient tn>;i d'égards your leurs concilDyeiis, ei que s'ils ne les punisa snicnl sévèri'meiil ni n!di;;i::iiU le; l.lles :i se irmlre ;'i la manu lac lure, et réa compensant pelles qui fermier:! leur devoir, ils verraient péril- une industrie, t dont plusieurs aulrcs villes du riivuuniL! liraient ]n;;ikn:ou|. ,1e soulagcranil. , Histoire de CM^ :. eh;.. ]>. -">. — I.','d,iMi--<meut. dans les environs d'Aten-
Uissemenl rcni-ml.- ans prcraiciva aimées du ministre de Callierl, qui prêta pour cet Olijel .sol) >-ii:'(leau il-.! l.nuroy. [ires .Il an, Il . il lil malle t ! i i nlaioe
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causèrent , pour retrouver la trace de la lutte engagée, au poiul de vue économique, entre les deux principes do la liberté et de la restriction.
On s'était néanmoins aperçu, vers la fin de cette grande crise financière, qu'il était impossible que nos fabriques de soieries soutinssent la concurrence des fabriques étrangères, si les droits énormes que les soies du dehors payaient à la douane de Lyon étaient maintenus. Le gouvernement résolut donc, d'une part, de laisser la concurrence s'établir, à l'intérieur, entre les diverses provinces qui produisaient la soie, et de l'exonérer de tout droit pour le transport d'une province à l'autre; d'autre part, de réduire à 20 sols par quiutat le. droit d'entrée des soies étrangères. Consacrées par un arrêt du 18 mai 1720, ces sages mesures avaient déjà commencé à produire les meilleurs résultats; mais elles n'eurent qu'une courte durée. Un autre éditdu 20 janvier 1722 rétablit un droit de 14 sols par livre sur les soies étrangères, et de 5 sols 6 deniers sur les soies indigènes exportées. Cet édit, toutefois, était motivé uniquement sur la nécessité d'acquitter a plusieurs dettes cou tractée s par le roi pour le série vice de l'Etat, même dans les pays étrangers. » L'impôt était donc entièrement fiscal, et n'avait nullement le caractère pt'olr-rteur qu'on lui assigna depuis '.
Les désastres et les scandales du Système eurent d'ailleurs une compensation. Au milieu delà stupéfaction et du concert d'imprécations qui s'en étaient suivis, quelques hommes cherchèrent à se rendre compte des causes de la catastrophe dont ils veiiaienld'èlre les témoins. Les questions se rattachant au crédit public et au bien-èlie matériel des populations devinrent l'objet de sérieuses études. Deux écrivains, dont le nom est reslé célèbre , Melon et Dutot, ouvrirent la marche. Le premier avait été successivement employé ilaus les bureaux du contrôleur général il 'Arçon sou, inspecteur général des fermes ,ïDonleau\, puis secrétaire de Law, jusqu'au moment de sa chute. En 1754, Melon publia un Essai jWi-
1 Exposé lira nuilifs rl jifi.ji'l i)c loi sur h tarif «Vi suies, pivsraild le 23 mars 1332, par M. d'Argout, raintslre du commerce et des travaux publics.
CHAPtlBE IV.
tique sur le commerce, qui l'ut remarqué. Tout eu se prononçant pour le système mercantile, et en recommandant d'interdire l'exportation des matières premières, pour assurer du travail aux manufactures, Melon faisait observer qu'il fallait ccpi'mlimt bien se garder d'iippliqiiiT rette règle d'une manière absolue, attendu, disait-il, que « si la marebandisc a reçue coûte peu, et si la nation qui l'apporte prend de nous « une autre denrée surabondante, alors la maxime porte à « faux. » Melon ajoutait : « Selon la liberté générale du comte merce, tout transport d'exportation cl d'importation devrait
« trictions, presque toujours par des intérêts passagers ou « mal entendus. Peut-être qu'en permettant tout indistûic- « tement, ce qu'une nation perdrait d uu coté, elle le gaie gnerait de l'autre. » Il pensait oueorc que s'il fallait choisir entre la protection et la liberté, il serait bien moins nuisible d'oter au commerce la première que la seconde. Eu eo qui concerne l'exportation des métaux précieux et de l'argent monnayé, exportation que Colbert avait, comme son prédécesseur, défendue par drs éJits sévères que ses successeurs maintenaient religieusement, Melon estimait, comme Law, qu'elle devait être entièrement libre, et que l'Etat ne pourrait qu'y gagner. «La plupart, disait-il, ont regardé comme « pernicieux le transport de l'argent à l'étranger. Pensent- « ils que c'est un présent qu'on lui fait 1 ? »
Les opinions de Duto tétaient, sur ce point, toutàfait conformes à celles de Law et de Melon . Dutot avait été l'un des caissiers de la Compagnie des Indes pendant le ministère de Law. Dans uu ouvrage sur le commerce et les finances, qui parut en 1735, il prouva tout ce qu'avaient d'immoral et d'impolilique à la fois ces surhaussemeuts dans la valeur des monnaies, qui, depuis Philippe le Bel jusqu'en 1720, avaient eu lieu presque à chaque règne, souvent même plus d'une fois sous le même règne, et auxquels Colbert, et Law lui-même , bien qu'il eût décrié ces sortes d'opérations
' Économistes financiers du dit-huitième siècle. Melon , Essai politique sur le commerce, chap. n et ».
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économiques gagnaient du terrain dans l'opinion.; Huit ans après l'apparition du livré de Qdesiiny, elles lHaicnt Sttlictibnriées, en ce qui concernait le commerce des gtailis, pat' utl édit remarquable, fendu sur la proposition du contfâlcui* général de Lavbrdy :
« Après avoir pris (es avis des personnes les plus éclaia rées en ce genre, disait le roi dans le préambule t!e cet îi êdit, hotts avons déféré nui instances qui nous otil été fiti- « tes pouf la libre exportation et importation ilos gràiils et « làriiles; comme propre il animer et étendre la ctilturc des « tert'dSi dotll le produit est la source là plus réelle et la plus a sûre dés richesses d'un Etat, à entretenir rnbortdalICe par it llis magasins et l'eittrée des blfs étrangersi h empéclter que k les grrtiiis lté soient à un prix qui décourage lé tuUiVao tetir, a écarter le monopole par l'exclusion sans retour de n lotîtes permissions particulières, et pal' la libre et entière h concurrence dans ce commerce ; entretenir enfin entre frf « dlffêrehtw nations cette communication d'échaityes du siiperfln n ttm le n&Xiitàrê; si conforme à l'ordre établi par la divine tf Prbvittênce et &W vues d'humanité nul fahmi iitiiiHljr tôtis !vs tt souverains. Nous avons reconnu qd'il était digne de nos « soins continuels pour le bonheur de nos peuples et de no- « tre justice pour les propriétaires îles terres et pour les t'er- » miers, tie leur accorder une liberté qu'ils désirent avec « tant d'empressement , et nous avons même crli devoir « inetire, par une loi solennelle et perpétuelle, les niar- « cllauds et négociants à l'abri de toute crainte de retour a aux lois prohibitives. Mais, pour ne laisser aucune inqiiié- « tude à ceux qui ne sentiraient pas àssci les avantages que « doit procurer la liberté d'un tel commerce, il noils à paru h nécessaire de fixer un prix au grain* au delà duquel toute n exportation hors du royaume en serait interdite, dès que h le'blé serait monté il ce prix'; et, comme nous ne devons « négliger aucune occasion d'exciter l'industrie, nous àvtms * résolu de favoriser la navigation française; en assurant
' 12 «rrta iS son le gainais pendant trot» marehés
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« aux vaisseaux et aux équipages franeais, exclusivement à a lous autres, le transport des graius exportés '.
Cet édit, si remarquable à plusieurs litres, peut être considéré comme la prcmiùn: application i'aitc par le gouvernement des doctrines économiques. Cependant, le docteur Quesnay poursuivait ses démonstrations. Il soutenait que l'organisation do la société n'est pas tout entière l'effet de l'art, et que, loin de dépendre des institutions arbitraires de l'homme, elle est soumise, comme celle de l'individu luimôme, en ce qui touche sa conservation et son développement, à des lois immuables, résultat d'une nature des choses sur laquelle notre espèce n'exerce aucun empire ; que toutes les nations du monde étaient solidaires, et que la ruine des wies, loin d'enrichir les autres, ne pouvait que leur être funeste; que la société se trouvera toujours beaucoup mieux des efforts spontanés auxquels chacun se livre dans son intérêt personnel que de la direction qu'on tâcherait d'imprimer à ses membres dans un but d'intérêt général. Enfin, le docteur Quesnay formula, sous le titre de Maximes générales du gouvernement économique d'un royaume agricole, un certain nombre d'aphoris-
mes qui résumaient sa doctrine. Les maximes qui suivent étaient de ce nombre :
« Que le souverain et la nation ne perdent jamais de vue
a que la terre est l'unique source des richesses, et que c'est
« l'agriculture qui les multiplie.
« Que la propriété des biens fonds et des richesses mobi-
« lières soit assurée h ceux qui en sont les possesseurs légi-
« times, car la sûreté de la propriété est le fondement essen-
« liel de l'ordre économique de la société, a Que le gouvernement économique ne s'occupe qu'a
« favoriser les dépenses productives et le commerce des
«denrées du crû, et qu'il laisse aller d'elles-mêmes les
« dépenses stériles.
«Qu'une nation, qui a un grand territoire à cultiver, et
« la facilité d'exercer un grand commerce des denrées du
i Recueil des anciennes lois (rantaises, par MM. Isaraberl, etc. Juillet 1764.
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« crû, n'étende pas trop l'emploi de l'argent et des hommes » aux manufactures et au commerce de luxe, au préjudice « des travaux et des dépenses de l'agriculture ; car, préférait blcrnent à tout, le royaume doit être bien peuplé de riches «cultivateurs 1 .
« Que l'on n'empêche point le commerce extérieur des dente rées du crû ; car, tel est le débit, telle est la reproduction.
« Que l'on ne soit pas trompé par un avantage apparent « du commerce réciproque avec l'étranger, enjugeantsim- « plement par la balance des sommes en argent, sans exa- « miner le plus ou le moins de profit qui résulte des mar- « dises mûmes que l'on a vendues et de celles que l'on a « achetées; car souvent la perte est pour la nation qui reçoit « un surplus en argent; et cette perte se trouve au préju- « dice de la distribution et de la reproduction des revenus.
« Qu'on maintienne l'entière liberté du commerce; car « la police du commerce intérieur et extérieur la plus sûre, « la plus exacte, la plus profitable à la nation et à l'Etat, _ « consiste dans la pleine liberté de la concurrence *. »
Telles étaient les idées que développaient dans leurs écrits Quesnay et ses disciples. Un de ces derniers , Gournay , fils de négociant , et négociant lui-même, formula, en outre, la fameuse maxime laissez faire, laisses passer', qui a été si vivement attaquée depuis, et qui n'a pourtant d'autre tort que d'avoir posé d'une manière trop absolue un principe juste et fécond. A la même époque d'ailleurs , un penseur anglais, David Hume, défendait la liberté commerciale par
1 Qucinaj citait, à propos de cette maxime, las passages suivants de Ciceron :
i ce qu'on peut désirer pour la vie des liommca cl pour lo culle des dieux.
* Les l'h'jsiocrales, édition de Guillaurain, 1. 1, p. 81 cl auiv.
1 D'après quelques i-ci-ivaiiis. c'esL k cousin! qu'un négociant nommé Legendre aurait donné a Coliiert, qui le consultait sur les moyens à prendre pour vivifier le commerce. Il est probable que la maxime est de dalc plus récents.
GG ' HISTOIRE DU SÎSÎÈ\1ë PROTECTEUR .
d'excellentes raisons. Hume prétendait que, du moment où la liberté présidait aux rapports commerciaux, il était impossible que l'industrie intérieure de chaque nation ne se développât pas, par suite de lettre progrès réciproques; qu'un Elut ne devait appréhender en aucune manière que ses Voisins lissent, dans les arts Utiles, des progrès assez considérables pour n'avoir plus do produits Ù lui demander; qde la nature , en donnant aux diverses nations un génie, un climat et un sol qui lie sont pas les mêmes, avall garanti la perpétuité de leurs échanges et de leur commerce réciproques, aussi longtemps qu'elles demeureraient industrieuses fit civilisées; et enfin, que plus l'industrie faisait de progrès dans Un Etat, plus cet Etat ferait do demandes iiu travail de ses voisins 1 .
Et) mênie temps les économiste? soutenaient une autre thèse d'une importance non moins grande, h savoir : que la richesse tic? nations n'était nullement sultoTilomiéo à la quantité plus où moins considérable de métaux pféeieliï qu'elles possédaient. Les gouvernements européens 1 avaient pendant longtemps attaché il cette possession un prix tel, que. même âU diïiseptiètne siècle, des lois, iiiexécUiées sans doute, punissaient de mort l'exporlation de l'or et de l'argent, Colbert lui-même pava, sur ce point. Son tribut aux cireurs du temps 6Ù il Vécut, et fît rendre plusieurs édils polir renouveler la défctlso de transporter l'or et l'argent hors du royaume, sous peiïle de confiscation et d'autres peines corporelles. 11 lui fallut mêrne BraVer dés préjugés très-enraeinès pour faire admettre l'exportation des produits de l'orfèvrerie française, très-recherchée à l'étranger. Tar les mêmes motifs, il encourageait spécialement le commerce avec l'Espagne, et il attachait une importance capitale à ce que les retours dos hégo- Cîatits ot des armateurs se fissent eu or
' Esial su¥ tâ jâUmiK roMmerCldle , yst David Iluine. — Milangei d'économie politique, (ililion GUilhumlti, 1. 1, ]>. $>.
» itistelr* «t Mbsrt, etc., p. S90. « l'on m'a doiini! avis, écrirai! CoUwrl it t Un fle tri aptfils en ifflO, qu'il Ssl drrive m Htfre-di-r.i-iiT il f - u s vai-scaoi . it mit ijkï ont àpptsrtê ah million d'or A iMgïait. J'ai esté un peu estonné
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La science nouvelle posa enfui, à cet égard, les véritables principes, Un des disciples de Quesnay, Le Trosnc, démontra que le commerce ne changeait pas de nature, qu'il se fît par de simple échange? on pur l' office de l'argent ; que celui-ci n'était qu'un gage intermédiaire entre les ventes et les achats ; qu'il n'était pas le but du commerce, maisune simple facilité; qu'on ne l'acquérait par les ventes que pour le rendre par les achats, et que la somme des unes était égale à ce! le des autres. Un autre économiste, Mercier de La Rivière, prouva jusqu'à l'évidence que la richesse île consiste pas dans là monnaie, mais dans les choses consommables, et que l'argent n'est ni le principe ni ia mesure de la prospérité d'une nation. Mêlant l'ironie à la logique ta plus serrée, il demandait si l'argent se consommait en nature ou bien par l'échange qu'on eu faisait contre les choses usuelles; s'il multipliait ces choses* ou bien si c'étaient ces choses qui multipliaient l'argent ; si, pendant qu'on suppléait tous les jours à l'absencede la monnaie par le papier et par le crédit, on avait trouvé utl moyen de suppléer aux marchandises de toute nature dont la monnaie opérait la circulation? Il terminait en demandant ce que deviendrait une nation qui aurait le bonheur d'échanger toutes ses subsistances et toutes ses matières premières contre de l'argent, c' est-a-dire de réaliser l'idéal de ia balance du commerce 1 7
L'édit de \ 764 sur les grains était une preuve du progrès que les doctrines économiques, à peine énoncées et formulées, avaient tait dans les esprits. Dix ans ne s' étalent pas écoulés que leur représentant le plus illustre était appelé par l'opinion au poste de contrôleur général des finances. Avant de parvenir au ministère, Turgot avait été, pendant de longues années, intendant de la généralité de Limoges. D'un désintéressement admirable, d'uue tolérance à servir de modèle dans tous les temps, aimant avec passion la justice, la li-
« de n'ttoif pas reçèu'Mlavis par yc-M, tus qne wui jrawaçu'd n'y a rien > qui puisse eiirt pM agr/able au Roy gto âi m&tMn notiwilrt. » ' tntrWmtim (W ta doctrito M PhytiOcMH*, par Eugène Dalrt, p', UiXYm
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berté. le peuple; ayant profondément réfléchi toute sa vie sur les lois sociales, et initié aux affaires par une longue pratique. Turgol seul, par la réforme qu'il projetait de faire îles vieux abus, aurait prévenu lu révolution de 1789, si cette révolution eùl pu être prévenue. Malheureusement, les abus étaient trop grands pour- que ceux qui en profitaient consentissent à ce sacrifice eu temps utile. D'un autre côté, Turgot, dans son impatience des réformes, ne se reudit pas un compte assez juste des obstacles, et, faute de mesure, compromit lui-même le succès de son plan
En ce qui concernait les tarifs des douanes et les règlements industriels, Turgot avait, longtemps avant d'arriver au ministère, formulé les opinions les plus arrêtées, on peut môme dire, les plus absolues. L'auteur de la maxime laissez faire, laissez passer, Gournay, étant mort, Turgot, dans un éloge qu'il écrivit de lui en 1759, passa en revue l'ensemble de-; doctrines au triomphe, desquelles son ami s'était voué. C'était pour lui une occasion naturelle de faire connaître les siennes. Habitué à dire ce qu'il pensait, tout ce qu'il pensait, quand il le croyait utile à ses semblables, il saisit l'occasion qui s'offrait, et planta son drapeau dans le camp économique avec une hardiesse auprès de laquelle celle des économistes les plus hardis du dix-neuvième siècle peut paraître de la modération.
D'abord, et en ce qui touchait les règlements sur la qualité et les dimensions des étoffes, Turgot pensait avec Gournay que, si une étoile était intérieure à d'autres, il se trouverait, dans le nombre des consommateurs, quelqu'un à qui cette infériorité même conviendrait mieux qu'une perfection plus coûteuse. Il ne concevait pas que, faute d'être conforme à certains règlements, cette étoffe dût être coupée de trois au-
' Tel futgussi l'avis d'un des succcsaeura ite TurROtau ministère des finances, de M. le comte Hollieu : a M. Turgot, dit-il, aurait été le ministre le plus éclairé a du dii-huiliimu sïsclc.s'il sût pu avoir plus de ménagement pourlesmédiocrii lés rie son lumj-s i ! muléi cï son jr.leitr ]:ci;' r^di^iiioii siiuuliiinti; de tuuïi:i « lea améliorations qui entraient dans son plan > [Mémoires d'un ministre du Trésor puWic, 1. 1 , P- «).
nés en trois aunes, et le malheureux qui l'avait faite condamné a une amende capable de réduire toute une famille it la mendicité. Tous les règlements concernant In longueur et la largeur de chaque pièce d'étoffe, le nombre- des lils dort elle devait être composée, lui paraissaient donc autant d'entraves provoquées par l'esprit de monopole, dans le but de décourager la concurrence et de concentrer l'industrie dans un petit nombre de mains.
Turgot n'admettait pas davantage que l'Etat se mêlât de fonder certaines manufactures plutôt que d'autres, aux dépens du Trésor publie et au préjudice de l'agriculture; qu'il accumulai sur elles les grâces, les faveurs, ni qu'il empêchât l'établissement de toute autre manufacture du même genre, aûu de procurer aux entrepreneurs privilégiés un gain qu'ils n'auraient pas l'ail sans cela.
Relativement aux droits de douanes, Turgot avait exprimé ses opinions avec la mémo franchise dans sa correspondance avec divers administrateurs de son temps. En 1 760, il écrivait de Limoges au chef du bureau du commerce cl des manufactures qu'il ne pouvait approuver que l'on favorisât un genre d'industrie par des droits sur les productions similaires de l'industrie étrangère; que, dans son opinion, une liberté entière, indéfinie, un affranchissement total de toute espèce de droits, seraient le plus sûr moyen de porter toutes les branches de l'industrie nationale au plus liant point d'activité qu'elles pouvaient atteindre, et que si , grâce à cette liberté indéfinie, des productions cl. rang m 1 s étaient importées dans le royaume, il s'ensuivrait une exportation plus grande des productions nationales.
En ce qui concernait les colonies, Turgot pensait aussi que leur' prospérité était essentiellement liée à la liberté du commerce ; il conseillait de faire de l'Ile de France et de l'île Bourbon des ports francs, ouverts à toutes les nations; de les exempter de tout impôt, et d'y laisser régner à la fois la liberté du commerce et la liberté de conscience
' Mémoires sur la vie et les ouvrages dsjf. Turgot, par Dupont de Heraours, première partie, p. 129 et 135.
Enfin, dans une lettre sur la marque dos fers, adressée, en 1775, à l'abbé Terray, alors contrôleur général, Turgot résuma ses opinions en faveur de la liberté commerciale avec la plus grande force : « Je ne connais, disait-il, de « moyen d'animer un commerce quelconque que la plus a grande liberté et l'affranchissement de tous les droits que h l'intérêt mal entendu du fisc a multipliés à l'excès sur touu les les espèces de irmirbruidises, et, eu particulier, sur la « fabrication des l'ers. . , Je conçois que les maîtres de forges, u qui ne connaissent que leurs fers, s'imaginent qu'ils gague- « raient davantage s'ils avaient moins de concurrents. // n'est u point de marchand qui ne voulût être seul vendeur de sa den- « rie ; il n'est point de commerce dans lequel ceux qui l'exercent u ne cherchent à écarter la concurrence, et ne trouvent quelques « sophismes pour faire accroire que l'Etat est intéressé à écara ter du moins la concurrence des étrangers, qu'ils réussissent a plus aisément à représenter comme les ennemis du commerce « national. Si on les écoute, et on ne les a que trop écoutés, « toutes les branches de commerce seront infectées de ce
■ genre de monopole... Quelques sophism es que puisse ac-
■ cumuler l'intérêt particulier de quelques commerçants, la « vérité est que toutes les branches de commerce doivent « être libres, également libres, entièrement libres ; que le u Système de quelques politiques modernes, qui s'imaginent « favoriser le commerce national en interdisant l'entrée des « marchandises étrangères, est une puro illusion ; que ce a système q 'aboutit qu'à rendre toutes les branches de com- « merce ennemies les unes des autres i à nourrir entre na- « tions un germe de haines et de guerres, dont les plu6 faLu blés effets sont mille ibis plus coûteux aux peuples, plus « destructifs de la richesse, de la population, du bonheur, « que fous les petits profits mercantiles qu'on imagine s'aso surer ne peuvent être avantageux aux nations qui s'en « laissent séduire. La vérité est qu'en voulant nuire aux ait- « très on se uuit à soi-même, non-seulement parce que la « représaUfo de. ces prohibitions, est sj facile à imaginer, que u les autres nations ne manquent pas de s'en aviser à laup
« tour , maiseucore par» qu'on s'ofu à soi-rinâmc les OTBBc « tages iiia pprécjables d'im commerce libre; avantages tels <i que, si m» grand Etat Gûfpmj bi France voulait eu faire a l'expérience, les progrès rapides de son commerça et de sou « iiidustrîeforcerauiiitbiuiitôtleaftnh'WpfltiOBS à l'imiter 1 . # Ce système était, on le voit, diamétralement opposé à, ccr; lui de Qplfiert. Rpinapleinent Turgitt déclarait d'une ma* nière absolue que, dans son opiniou, l'importation de toutes les macuhaniliscs étrangères devait être exempte de. tous droits, qu'il ne (levait plus y avgir au* communications ré-r ciproque.s des diverses mitions du. globe d'autres obstacle^ que peux provenant de la nature des Ijeuï ou de leur éloigne.
meut respectif; riep, par malheur, d^lîS l'exppsitioç de Sft} doctrines, n'indiquait qu'il admit une période de transition, de sorfe que si ces doctrines eussent «il l': appliquées dans leur rigidité dogmatique, la muitié peut-être des industriels de la France, uotain nient, ceux voués à la production desétpifesde laine et de euton, (Ils tapis, ik* la quincaillerie, de la bonneterie, etc., auraient été infailliblement et complètement ruinés.
On objectera que la plupart de ces industries n'auraient pas pour cela disparu de la France; qu'à défaut des Français (les étrangers eux-mêmes les auraient relevées, et que, établies dans des conditions 4e localité plus avantageuses, dirigées par des hommes plus riches, plus habiles, ejles auraient donné leurs produits à meilleur marché, et, par su)le, pecupé un plus grand nombre d'ouvriers qu'auparavapt, Ces faits ge seraient sa«s doute produits ; mais ils n'en auraient pa? rpems été précédé-; d une crise volonté, dont j) était d atant plus fàchpns que Turgot pe se fût nullement préoccupé, qu'elle pouvait être facilement préypnuo au nioyen d im abaissement graduel des tarifs,
On se figure donc sans peine ee que l'arrivée de Turgpt au pouvoir dut inspirer d'appréhensions à tous ceux dont la fortune était engagée dans les manufactures protégées, et aux.
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nombreux ouvriers qui vivaieut de leurs travaux. Cependant, soit que le peu de durée de sou admiiiistratioii ne lui ait pas permis de mettre à exécution cette partie de son système, soit qu'il n'ait pas voulu ajouter à la détresse du Trésor public en supprimant les droits mis à l'entrée des marchandises étrangères, Turgot ne fit subir à ces tarifs aucune modification. Il n'en fut pas de même delà législation des communautés d'arts et métiers. Maigre leur opposition, malgré les hostilités qu'il avait la certitude de soulever eonlre lui, Turgot proposa et fil adopter la suppression des corporations industrielles. L'admirable préambule de l'édit qui consacra cette grande mesure restera comme un monument de la noblesse et de l'élévation de son esprit. « Dieu, en donnant à « l'homme des besoins, disait Turgot, en lui rendant uéces- « saire la ressource du travail, a t'ait du droit de travailler la o propriété de tout homme; et cette propriété est la pre- « miére, la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes. . .»
La lutte que souleva cet udit fut des plus vives. Les nombreux intérêts que froissait la suppression des jurandes trouvèrent un interprète dans le Parlement do Paris. Un lit de justice devint nécessaire. A cette occ asion, l'avocat général Séguier fit observer que la société étant nu composé de corps différents, tels que le clergé, la noblesse, les universités, les académies, etc., il était tout naturel que les métiers fussent pareillement organisés ; que cette organisation prévenait les fraudes en tout genre et les abus auxquels l'indépendance des .ouvriers ne manquerait pas de donner lieu, l'homme étant toujours tenté d'abuser de la liberté. On espérait, à la vérité, étendre et multiplier le commerce, en le délivrant des gènes, des entraves, des prohibitions. Or, c'étaient précisément, suivant lui, « ces gênes, ces entraves, ces « prohibitions qui faisaient la gloire, la sûreté, l'immensité du « commerce de la France. » Si l'érection de chaque métier en coq>s de communauté, si la création des maîtrises, l'établissement des jurandes, ia gûuc des règlements et les visites des employés étaient, comme on le disait, autant de vices secrets supposant à la propagation du commerce el l'arrêtant dans
ses spéculations, comment se faisait-il que le commerce de h France eut toujours été si florissant? Pourquoi les nations étrangères étaient-elles si jalouses de m rapidité? Pourquoi, malgré cette jalousie, étaient-elles si désireuse des ouvrages fabriqués en France? Le défenseur des jurandes expliquait cette différence par ces motifs que, grâce à l'organisation des ouvriers en corps de communautés, les mardi nudités françaises l'avaient toujours emporté sur les marchandises étrangères; tout ceqni se fabriquait, surtout à Lyon et à Paris, étant recherché par l'Europe entière pour le goût, la beauté, la finesse, (a solidité, la correction du dessin et le fini de l'exécution.
o Les communautés d'arts el métiers, ajoutait l'avocat gé- « néral du Parlement, loin d'être nuisibles au commerce, en « son! pluIOf l'âme el le soutien, puisqu'elles nous assurent la '■i préférence sur les fabriques étrangères. La liberté indéfinie « fera, bientôt éetttwuir cette perfection, qui es! seule la cause h de la préférence que nous avons obtenue. Le commerce de- « viendra languissant, il retombera dans l'inertie dont Colbert, « ce ministre si sage, si laborieux, si prévoyant, a eu tant de « peineà le faire sortir... »
Envisageant la question à un point de vue plus général, il ( i t'i't '. ■ ë Lit ijue la loi nou\ L'Ile porterait un coup funeste à l'a- Lrt'iciilliis'c, en ce sens que la facilité de vivre d'un petit commerce ferait déserter les campagnes, et que le nombre immense de journaliers et d'artisans qui, par suite, afflueraient dans les grandes villes, et principalement dans la capitale, compromettrait la tranquillité publique. L'amour de l'indépendance germera, disait-il, dans tous les cœurs, et lorsque le défaut d'ouvrage, et la disette qui en sera la conséquence, ameuteront cette foule d'ouvriers, leur multitude, que rien ne pourra contenir, causera les plus grands desordres '.
C'est ainsi que les partisans des vieux privilèges et des institutions contemporaines de la féodalité faisaient cause commune et se liguaient pour détendre les abus les plus ini-
1 Riaieii des anciennes lois françaises, etc., mari 1776.
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ques, les plus épiants. Sourds à la voix de l'homme juste, qui les pressait fie marcher, s'ils ne voulaient pas être rerasés, jls voyaient une cause de désordres dans la mesure la plus morale et la plus prudente à la t'ois, car au-dessous de ces classes de maîtres et de chefs de métiers, qui regret* laient leur vieille et abusive organisation, il y avait des multitudes d'hommes justement irrités des entraves que l'on apportait à l'exercice de leur intelligence et de leur activité. La Parlement, qui ne voulait de la liberté qu'autant qu'elle ppuvait servir à sa domination, et que Turgdt n'aimait pas, parce qu'il n'admettait de privilège nulle part, lui fit une opposition constante, acharnée, notamment à l'occasion d'un édit portant suppression de |a corvée, et d'un autre édit autorisant le commerce, des grains de province à province. Pour ce dernier, Turgot eut malheureusement contre luj ces multitudes dont le liien-èlrele préoccupait si fortement, et (1 eutla douleur d'être obligé de sévir contre plies pour l'aire respecfçr la liberté des approvisionnements ', péçpuragé par l'inutilité île ses efforts, trompé dans ses plus filières espérances, celles de pouvoir faire un peu de bien an peuple, d'épargner à la France la catastrophe qu'il entrevoyait; miné de tous côtés par l'intrigue, le plus honnête, le plus éclairé des ministres se retira (levant un ordre formej du meilleur, du plus vertueus, mais, par malheur aussi, dn plus faible des rois=.
1 « Turgot ne rétabli! pas la libre sortie de» grains ; il se borna à maintenir,
s irréprochable aux yei|ï des coiisoiNinateais. liais grain) lin^eii ara il aHili i les jurandes, les maîtrises, une foule de plains imililcs et de iltprasts super- • Hues. Les passions, les intérêts avaient besoin de le calomnier; on écrivit
« l'assassinat s'ensuivirent. » M^harles'oupinl' Rapport sur le 'firojel de loi des céréales, séance de la Ctiainbi i: ilen d.'[ii[ii':s du ,', mars 1852.
■ o Le 12 mai 1770, jour du renvoi (le Turgot, a dil uu historien plein de t cœur, est une de* épnques les plus fatales pour la France. Ce ministre, s«|is- « rieur 1 son sieele, Huilait tain- sans secousse, |iar la puissance d'un roi légisf lateur, les changements liai jumvaient seuls nous garantir des révolutions. ■ Ses contemporains, t'gmsles n superiieiels, ne le eornprirenl point, et nous « avoua e.pié, par du |oi )8l u$ f alan,iujs, leur dédaju pour Iflj yertus e( \fs lu-
Mais vainement ]e successeur de Turgot, docile et obscur instrument du parti statiopaaira, as-ajl-U scrupuleusement accompli la tâché qu'on lui uvait imposée de ressusciter tous les abus que son prédécesseur avait réformés, le vious système des corporations et jurandes, de mémo que les règlements concernant le mode de fabrication, Ut largeur et lu qualité des étoffe», étaient frappés au ceeur. Eu 1778, la ministre Necker voulut avoir, sur cette dernière question, l'avis du commerce, des fabricants, dos inspecteurs généraux et des intendants du commerce. Quelques personnes sollicitèrent le maintien des règlements i le plus grand nombre se prononcèrent pour leur suppression, Un inspecteur général des manufacturée, qui fut depuis; l'un des ministres de la dévolution, Roland de la Platièee, adressa, à ee sujet au gouvernement un mémoire plein de faits tristes et instructifs. Ji se plaignait que 1 administration fût entrée dans une foule de détails, sans se rendre bien compte de leurs conséquences, eommesi elle s'entendait mieux à assortir das matières, à doubler des fils, à les retordre, que uelui qui eu faisait sou métier. - J'ai vu, v ajoutait l'inspecteur général, couper par morceaux, dans « une seule matinée, qualrerymgls, quatre-vingt-dix, cent « pièces d'étoffes ; j ai vu renouveler eetto scène, chaque se- « maine, pendant nombre d'années ; j'ai vu , les mêmesjnurs, ft en faire confisquer plus ou moins, avec das amendes ping « ou moins fortes ; j'euaivubrûler eu place publique les jours « e[ heures du marché i j'en ai vu attacherait carcan avec le a nom du f/ahi'icant, et mçnauer celui-ci de J'y attacher lui» « même eu easde récidive; j'ai vu tout cela à Houen.eliout « ci;ki t^ait voulu jiar les règlenjouts, ou ordonné ministérielle- « ment: Et pourquoi 1 ) uniquement pour une matière inégale, « ou pour un tissageir régulier, ou pour le défaut de quelque « fil eu cb,a-ue, ou poui' celui de l'application d'un nom, « qupiqueca|a provint d'inattention, ou eufin pour une oou- « leur de faux teint, quitiqun donnée nour telle... J'en ai vu « user ainsi pour avoir (ait des camelots en largeurs très-usi-
» mitres ub «» IloHinie d'tcm. , -, muter <fc law XVI, m V Rio», ». I, p. 510, citée dans l'e-cell-ale .Vofwi JW Tvv^l par iiugiuiB ftlr«,
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« tées en Angleterre, en Allemagne, d'une abondante con- « sommation en Espagne, en Portugal et ailleurs, demandés « en France par nombre de lettres vues et connues, et cela « parce que les règlements prescrivaient d'autres largeurs « pour les camelots. J'ai vu tout cela à Amiens, et je pourrais « citer vingt sortes d étoffes, toutes fabriquées à l'étranger, a toutes circulant dans le monde, toutes demandées en » France, toutes occasionnant les mêmes scènes à leurs imi-
« Je cherche vainement quels règlements de fabrique il u conviendrait de laisser subsislerpour le bien du commerce ; <i je les ai touslus, j'en ai envisagé l'effet et les conséquence ; « je crois qu'on doit tous les supprimer. J'ai également chérit ché s'il résulterait quelque avantage de leur en substituer « d'autres : partout, en tout, je n'ai rien vu de mieux que o la liberté 1 . «
L'enquête ordonnée par Necker porta ses fruits. En 1779, des lettres- patentes reconnurent aux fabricants et manufacturiers la liberté, soit d'adopter, dans la confection de leurs étoffes, telles dimensions ou combinaisons qu'ils jugeraient à propos, soit de se conformer aux règlements. Dans ce dernier cas, une marque devait être apposée sur les étoiles, pour les distinguer de celles dans la fabrication desquelles la fantaisie de l'ouvrier ou les préférences du consommateur auraient seuls été consultées.
Cependant, les idées de liberté développées par les économistes avaient porté leurs fruits. A leur école, à la lecture des œuvres économiques d'Adam Smith, dont la publication suivit de près celle des travaux de Quesnay et de Turgot, des administrateurs, des hommes d'Etat s'étaient formés, qui avaient compris de quelle importance il serait pour la France, d'une part, que des débouchés depuis longtemps fermés à ses productions lui fussent rouverts ; d'autre part, que l'aiguillon de la concurrence étrangère stimulât, à l'iu-
1 Encyclopédie méthodique : Manufactures, Arts el Métiers, fragments cites par M. Renouard dans un article IntlbiM ; Des anciens règlements et privilèges, Journal du Économistes, U VI, p. Sïelsuiv.
CHAPITRE IV
teneur, la fabrication Je certains produits manufacturés. La nation avec laquelle il importait le plus à la France de nouer, dans ce but, des relations commerciales, était, sans contredit, l'Angleterre, à raison de sa proximité, de sa richesse, de ses aptitudes naturelles et industrielles, si différentes des nôtres. Mais, on l'a vu, l'Angleterre était, animée des sentiments Jes plus hostiles à l'égard de la France, dont, depuis près d'un siècle, elle repoussait systématiquement presque toutes les productions ; et celle-ci, par l'arrêt du 6 septembre 1701, toujours en vigueur, avait prohibé la plus grande partie des marchandises qu'elle lui achetait précédemment Fort des sollicitations des Chambres de commerce de Lille et de Montpellier, des négociants de Versailles, du corps des maivhamls drapiers et merciers de Paris, du président des six corps de métier* de la même ville", etc., etc., M, de Vergennes, ministre des affaires ('Iraiigt'ivs, décida le gouvernement anglais à se départir d'un système d'isolement si évidemment contraire aux intérêts des deux pays. Après des négociation? longues et difficiles. le fameux traité de paix et de commerce du 2G septembre 178G, entre la France et l'Angleterre, fut enfin conclu.
Le traité avait pour objet « de l'aire cesser l'état de prohi-
! Déjà, en 1740, ua écrivain anglais faisait, au sujet de la vieille animosilé d. 1 rAuplclcrrc contre la l-'raiite, li'i judicieuses réfleiions qu'on va lire : * Un « îMe inconsidéré a porlè nos ancêtres à l'inutile projet lie gêner le roi (le * i France par des prohibitions ou des droits élevés sur les marchandises de i« i États, sans considérer le mal que nous nous faisions à nous-mêmes, et sans a jamais employer les moyens qui pouvaient améliorer notre commerce; en sorte s que, iluranl les dernières guerres , nous avons étendu notre commerce avoe • des nations dont les rapports nous étaient moins profitables. Nous avons u :n lieté plus cher les toiles d'Allemagne et celles de Hollande, les soieries dlir talic.le papier, etc., préférant ainsi gêner les consommateurs anglais en les 0 furcaiil de payer plus cher... Pour l'amnur de liieit ! iivrin. du jugement dans t notre colère, et ne payons pas plus cher a de prétendus amis, quand nous a pouvons avoir meilleur marché à des ennemis... s Essay on the causes of the décline af foreign (rode, by sir Malhew Docker; I.ondon, 1740.
1 Fssaisurles Irailis de commerce di .Hel'ius» et de 1780. dans ienrs rap~ jwls m-ee lu Wxrti' tummercia'e , par M. Anisson Dupéron (Journal des Économistes, avril 1847). M. Anisson a consulté, au sujet du traité de 1786, tes archives des Affaires Étrangères et la colleilion des débats du Parlement anglais, oit la traité de 1786 donna lieu a do vives discussions. ,
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« bition et les droits prohibitifs qui avaient existé depuis près « d'un sièdle entre les deux nations* et de procurer de part n et d'autre les avantages les plus solides aux productions et « à l'industrie nationales, en détruisant la contrebande, qui « est aussi nuisible au revenu public qu'au commerce légl- « Urne, qui seul mérite d'être protégé 1 . h
Aux termes des articles 6 et 7, les vins de France, importés directement en Angleterre, ne devaient, dans aucun cas, payer des droits supérieurs à ceux que payaient, au moment où le traité fut conclu, les vins de Portugal. Les droits sur les Vinaigres de France étaient réduits de moitié, ceux sur les eaux-de-vic d'un tiers. Les objets de quincaillerie et de tabletterie, ainsi que les gazes, étaient soumis à un droit réciproque , qui no devait pas excéder 10 pour 100 de la valeur,- le droit était fixé à 12 pour 100 pour les cotons de toutes espèces, les lainages, les mousselines et batistes, la porcelaine, la faïence, la poterie, les glaces et la verrerie; la sellerie était frappée d'un droit d'entrée de i5 pour 100.
Le traité stipulait, eh outre, qu'à l'avenir aucune des marchandises respectivement exportées né pourrait être confisquée pour fraude dans sa fabrication, défectuosité du travail, ou pour quelque défaut ou prétexte que ce fût. Il reconnaissait aussi à lacheteuf ou au vendeur le droit, qu'ils n'avaient pas auparavant, de traiter sans le Secours d'un intermédiaire,
A peine conclu, le traité de 1786 donna lieu, dans les deux pays, mais d'abord en Angleterre, aux récriminations les plus vives. Des milliers du pétitions furent adressées à la Chambre des Communes. Les brasseurs se disaient ruinés par la diminution des droits mis à l'entrée des vins fi ançais ; lus armateurs voyaient le rhum des Antilles remplacé par nos eaux-de-vie. Les lubriques de glaces, de mercerie , d'ébénïsterie, de toiles et de batistes, de linons, de dentelles, de modes, ete., ûrenl entendre les plus vives doléances; et un
» Trailé de 1789, «tKrMfcM iès Ms WiMWM.
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aldermau déclara, au nom Je la Chambre générale dos manufactures, que leur ruine était inévitable par l'effet de L'irtoniûJtiwi imminente des produits français. Les fabricants de draps et de tissus de coton mêlèrent eux-mêmes leurs plaintes à ce concert'.
Et ccS Vieui préjugés, CCS appréhensions inintelligentes, exagérées, de l'intérêt privé, trouvèrent dans les Chambres anglaises, quand le traité fiit soumis a leUr approbation, d'éloquents et passionnés interprètes. Foi, lordGroy, Burke le Combattirent. Suivant l'usagé usité dans les gsrahâe cir-
•miimiii- f v !•< .•ilnlAn-i l-Uiii'; u< Lu. ut -fit-.; •
TimeoDanaoset dotiaférenles, dirent les premiers; hoc l'ujno oecullaulur Âelùvi, s'écria Burke, comparant le traité au fameux cheval do Troie; et i! ajouta que les industriels français, dàlis leur perfidie, se soumettrai eut ù des pertes temporaires, en vue d'absorber plus lard les capitaux anglais. La Chambre des lords eut aussi la satisfaction d'entendre le limeo banttds par la bouche du noble lord Searborough. Un compatriote d'Adam Smith, le docteur Watsou, évéque de Laudolf, v prononça ces paroles si essentiellement évrmgélitjiie3:« Lrt prospérité de la France, c'est la ruine de l'Ann gleterre; elle est notre ennemie naturelle. Jusqu'à pi é-
« de France ; ne Courons pas les hasards du changement. »
— « Entre Liais indépendants, répondit noblement le « marquis de Lansdowne, je ne connais d'ennemi naturel « que celui qui, en temps de paix, entretient une armée de « 300,000 hommes'.»
' Une opposition plus vivo encore sciait manil'csti'i' (ii Aiialctirre en 1713, à l'occasion île ijuclqni/s l'mii'.iliis h: traiït d'Ulrcdil venait .i':ip|iorlcr au» relations commerciales avec la France, com ploiement iilléM-MnpuM depiilile commencement de la guerre. A celle époque, de nombreux ouvriers h: promeuéitiiI |n'!^i's?iiii!HcllL'iiii'iil ilims CuiL'iilrv, eu MgiiH.nl ujl il m [i.'iui auquel étaient
4 t'oint d'échange île laines anglaises pour du vin de France, La corde pour i ccuii qui veulent tremper leur toison dans le tbrel. u — £ L Iuiîe* riVcunomts politique, par M. YfolowsLi, p. 2SS. , ' HansardS parttamentary débites, jarwiermi; ~ cites par M. Àùisson.)
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D'un autre côté, le premier ministre. Pitt, défendit le traité avec une grande éloquence, tout en s'appuyant sur des raisons de l'ordre le plus élevé. « Le besoin d'une ani- « mosité perpétuelle avec la France est-il si clairement défi montré et si pressant, dit-il, qu'il y faille sacrifier tout » l'avantage commercial que nous avons lieu d'attendre des « relations pacifiques avec ce pays? Ou , des rapports de « bonne intelligence entre les deux royaumes sont-ils si at- « tentatoires à l'honneur, que même l'extension de notre n commerce n'eu pourrait racheter l'opprobre?... Les que- « relies entre la France et la Grande-Bretagne ont, pendant <( trop longtemps, non-seulement fatigué ces deux ria- « lions puissantes cl respectables, mais plusd'une fois com- « promis la paix de l'Europe et porté le trouble jusqu'à « l'extrémité de la terre. A les voir agir, on les eût dites ré— « soluesàs'entre-détruire.
« J'espère que le temps est venu enfin où elles doivent se «conformer à l'ordre de l'univers, et se montrer propres à « réaliser les bénéfices d'un commerce amical et d'une bien- « vciilance naturelle. Si j'envisage le traité au point de vue « politique, je ne saurais hésiter à combattre cette opinion trop « souvent émise, que la France est nécessairement une ennemie <• irréconciliable de ï ' .imdcterre. Mon esprit réprouve cette doc- « trine comme monstrueuse et impossible. Il est lâche et puéril « d'admettre qu'une nation puisse être l'ennemie irréconciliable «d'une autre. C'est démentir l'expérience des peuples et « l'histoire de l'humanité; c'esl faire la satire de toute société « politique, et supposer un levain de malice diabolique dans « la nature de l'homme. Ce n'est que lorsque la politique des « Etats repose sur des principes libéraux et éclairés, que les « nations peuvent espérer une tranquillité durable «
Enfin, le traité fut approuvé.
' Adam Smith, Richesse des Nations, ln. IV, chap. n, Édition Guillaumin (Note de Duclianan). — Dans celle note, Buctianan fait un grand éloge du trailé ■le 17S6, nui uoinliii-tii'.-i, dil-il, «m: L>n> iuii:vdl>> dans l'histoire de la France tl île l'AimlutiTri;, vt qui iWail taire oublier aux dein nations leurs aurions y.r\ete en liant leurs iiilénls par l'exmke d on commerce réciproque.
CHAPITRE IV
Les attaques dont il fui l'objet en France furent du moins, on doit le dire, appuyées sur des faits d'une certaine importance. Environ un an après sa promulgation, la Champagne, la Picardie, la Normandie, jetèrent un long cri d'alarme. La Chambre de commerce de Normandie publia notamment, sur les conséquences du traité, des observalions qui eurent un grand retentissement '. Dans un rapide exposé des forces productrices de la province, celte Chambre fil connaître quelles industries lui paraissaient en position de soutenir la lutle, en quoi d'autres n'étaient pas à même de le faire , et les mesures que- l'on aurait dû prendre poulies y préparer. Ainsi, la Chambre se plaignit avec raison qu'au lieu de répandre autant qu'il dépendait de lui l'usage de machines à carder et à filer le coton, récemment introduites en France, le gouvernement en eût accordé l'emploi exclusif à quelques fabricants. Elle fit observer que l'infériorité du prix de la main-d'œuvre en France ne pouvait compenser, dans la fabrication des étoffes de laine , le bon marché de la laine anglaise, qui était, en outre, plus belle que la nôtre; qu'on avait promis, en puhliant le traité, de réduire les droits d'entrée sur les charbons anglais, ce qui n'avait pas été fait; que les concessionnaires de minesjouissant de privilèges exclusifs, cette matière, si nécessaire à l'industrie, se maintenait à des prix qui rendaient toute lutte impossible, principalement avec les faïences anglaises auxquelles le traité avait ouvert notre marché ; que nos barrières intérieures, dont la suppression était depuis si longtemps annoncée, imposaient à notre commerce une gêne se traduisant en perte de temps et frais considérables. La Chambre de commerce de Normaudie ajoutait qu'en exceptant obstinément les soieries des objets qu'elle consentait à recevoir de nous, l'Angleterre avait précisément exclu l'article dont l'exportation aurait pu nousêtre particulièrement avantageuse, à raison de la supériorité de nos manufactures et du prix élevé de la marchandise ; que cette nation avait, en
' Observations de la Chambre du commerce de Normandie sur le traité de commerça entre ta Fronce et VAngteterre.
même temps, fait prévaloir des droits excessifs sur tous les articles tjue nous aurions eu principalement du bénéfice à lui vendre ; que, pour un marché de huit millions d'individus qu'elle nous donnait, nous lui en ouvrions un de vingt-quatre millions; que, d'un autre côté, par suite des dispusitiuiis du traité, sur vingt navires employés au commerce des deux pays, dix-neuf étaient anglais et un seul français. En ce qui concernait l'exportation de nos vins, la Chambre de commerce de Normandie prétendait qu'accoutumée à ceux du Portugal, l'Angleterre ne changerait pas ses habitudes. u Ce n'est pas, disait-elle, une réduction de deux et même de trois schelihigt par bouteille qui en augmentera la consommation »; et elle affirmait que cette consommation était restée la même depuis le traité.
« Le peu de succès dans la vente do nos vins, ajoutait- « elle; provient aussi, saus doute, delà diminution propor- « tiouncllo des droits sur ceux d'Espagne et de Portugal', u ce qui détruit l'avantage que la France espérait retirer de « la diminution dos droits sur ceux de son crû. Le prétendu m débouché de nos vins, dont les Anglais ont tant exagéré u l'importance, n'est donc, au fond, qu'un prestige et une « illusion; mais il n'en est pas de même des fruits de ['indusu trie anglaise. Nous no pouvons assez le répéter, ils affluent « à Rouen, comme dans tous nos autres ports; il s'en établit « des magasins jusque dans les villes de l'intérieur, et le u yoiit dépravé des Français pour tout ce qui vient de l'étranger u te manifeste par le concours des acheteurs. »
Pour remédier autant que possible aux inconvénients du traité, la Chambre de commerce de Normandie demandait
t L'article 6 du traité portait bien que i lea vins de France, Importés de
ii France, ne paveraient pas do droits eicédanl ceux quo payaient, au montent a du traité, les vins de Portugalu ; mais il ne stipulait pas que le droit de cousci ne serait pas diminué, ou que , s'il l'était, les vins de France profiteraient de la même laveur. L'Angleterre était donc dans son droit, et les négociateurs du trahi: avaient certainement dù prévoir ce qui arriva. Ce qu'ils voulaient obtenir, e'étailunc for le réduction sur nos vins, et l'on vient de voir qu'ils avaient réussi, puisque, d'après la Cbamlire de commerce do Normandie, celle réduction, pouvait s'élever jusqu'il deux et trois schcllings par boul«ille.
CHABÎM IV,
au gouvernement d'accorder des primes ou gratifications : 1° À ceux qui doteraient la France d'une industrie nouvelle, ou qui importeraient des machines anglaises;
2» Aux fabricants, en proportion des ouvriers qu'ils emploieraient ;
3° À tous ceux qui exporteraient des étoffes do laine a l'étranger i en appliquant à ces primes les droits perçus a l'entrée du royaume sur les draperies et lainages de fabrication anglaise ;
4° Aux entrepreneurs de forges et fonderies, .aux propriétaires de mines qui perfectionneraient leur mode d'exploits tion j
5° Aux propriétaires de moutons, qui amélioreraient leurs produits en obtenant une laine forte et longue.
La Chambre de commerce de Normandie sollicitait parti* culièrement l'exemption de tous droits pour les matières premières à leur entrée dons le royaume. Enfin, elle exprimait le vœu que des modifications profondes et libérales fussent apportées aux anciens règlements sur les qualités des étoffes, et elle renouvelait celui qui avait été émis, l'on s'en souvient, a l'unanimité, par les Chambres do commerce de France, en 1701, que les négociante fussont entourés do plus docon* sidéralion, afin, disait-elle, que lour premier souci no fût pas d'abandonner les affaires dès que cela leur était possible, et que, plus expérimentés, possesseurs de capitaux plus considérables, ils pussent du moins lutter aveo moins de désavantage avec les nouveaux concurrents qoe le traité dense leur avait donnés.
Un aDcien secrétaire et disciple de Tûrgol, Dtlpofrt de Nemours, se chargea de répondre à la Chambre de eon> merce de Normandie Dupont de Nemours passa condamnation sur quelques-uns des griefs des adversaires (lu traité* notamment sur les privilèges accordés à quelques industriels qui avaient importé des machines anglaises, sur Iwincon*
' Lettre à la Chambre du commerce de Normandie, lur h Mémoire qu'elle a jniblié, relativement au traité de commerce entre la France et l'Angleterre; Rouen, 178B, aï» «H* cpignpke : '«cz-M m liens, H Uhs<mnHUr.
vénients résultant des barrières intérieures, etc. Il confessa, an outre, que, par un abus déplorai) le, auquel le ministère n'avait pu remédier jusqu'alors, les marchandises anglaises qui, d'après le traité, devaient payer des droils variant de 10 à 15 pour 100, s'étaient introduites frauduleusement, moyennant un droit de 2 à 3 pour 100 seulement. Mais, en même temps, Dupont de Nemours objecta que la contrebande était également très-aclive avant le traité; que, d'un autre côté, les producteurs de certains articles, dont l'introduction en France rencontrait plus de difficultés, trouvant dans leur industrie un profit assuré, ne s'inquiétaient nullement des progrès qu'elle faisait en Angleterre. Tout en soutenant que les droits d'entrée sur les marchandises étrangères constituaient, pour les fabricants indigènes, un privilège nuisible aux consommateurs et ennemi du progrès, il accordait toutefois qu'il serait tout a la fois imprudent et cruel de bouleverser, du jour au lendemain, les conditions d'existence d'un pays dont l'industrie , habituée depuis longtemps à vivre sous un régime mauvais, aurait détourné les capitaux et le travail de leur emploi naturel.
« En pareil cas, disait Dupont de Nemours, il faut d'abord « ouvrir à l'industrie, surabondante dans quelques bran- <i ches, trop faible dans d'autres, de nouveaux débouchés, « qui empêchent les hommes qui vivent aujourd'hui d'être « victimes de la misère, à laquelle on ne doit pas les expo- « ser sans ménagement, môme pour le bien de ceux qui doin vent vivre dans dix ans.
« Une société n'est point une machine impassible qu'il « faille gouverner par les seules lois de la mécanique. C'est un « corps sensible dans toutes ses parties; et, dans les opéra- « tions mCmes qui doivent le guérir, il faut lui épargner au- « tant que possible les convulsions et la douleur.
« Il faut ménager jusqu'à l'imagination, siège de tant de « maux, qui deviennent réels, et transiger avec l'opinion, « lorsqu'on n'a pas pu ou qu'on n'a pas su larendreenticre- « ment favorable 1 . »
' LMrtàla Chambre in commèret, etc., p. nSetsui».
CHAPITRE IV
Mais, tout en faisant ces sages réserves, tout en regrettant que le traité n'eût pas été exécuté avec assez de sévérité en France, taudis que la douane anglaise interprétait judaïquement quelques-uns de ses articles, Dupont de Nemours louait hautement le gouvernement de l'avoir signé. Envisagé au point de vue des consommateurs, le traité lui paraissait essentiellement utile. Dans son opinion, !e mai qu'on lui imputait serait passager, tandis qu'il en résulterait un bien durable, principalement à cause de l'impulsion qu'en recevraient, soit directement, soit par l'exemple, toutes nos industries, trop habituées à s'endormir dans les anciennes routines. En ce qui concernait particulièrement la Normandie, il faisait observer que, d'après les faits signalés par la Chambre de commerce elle-même, le malaise dont elle se plaignait était antérieur au traité; que celui-ci avait pu l'augmenter, mais qu'il était possible de modifier ce résultat :
1° Par quelques encouragements ; 2° En percevant exactement les droits sur les lainages anglais ;
3° En favorisant l'importation des laines longues de Hollande ;
4° En améliorant nos races de bêtes à laine ;
5° Eu propageant l'emploi des machines à carder et des jennys, tant anglaises que françaises, dans les ateliers et dans les campagnes;
6" Enfin, en supprimant, suivant l'esprit du nouveau tarif, les droits d'entrée sur les charbons étrangers, et en encourageant l'exploitation des mines françaises *.
Quant à cette assertion de la Chambre de commerce de Normandie, que l'exportation de nos vins et eaux-de-vie n'avait pas augmente depuis le traité, Dupont de Nemours la contestait absolument. Il a été établi, en effet, que la moyenne des importations des vins de France à Londres, qui était de 396 tonnes avant le traité, s'était élevée, de 1787
' Lettre à la Chambre du commerce, etc., p. Î45 et euiv.
msrouiK du sïsièhk thotecteub.
ài792, époque dosa rupture, à 1,423 tonnes. U'un autre coté, les importations â" Angleterre en France, qui, en objets manufacturés, fabriqués et ouvragés, avaient, en 1787, atteint le chiffra de trente-trois millions, descendirent, en 1788, à celui de vingt-sept, et, en 1789, à celui de vingttrois millions ' ; d'où Ton peut conclure que le traité avait réveillé nos industries de leur engourdissement, et qu'au, bout de quelques années d'une rivalité sérieuse ellesauraient très-probablement soutenu la lutie.sur tous les points, avec oellesde l'Angleterre, où la main-d'œuvre était beaucoup plus chère, surtout sile gouvernement français avait, conformément à l'esprit du traité, sti|iiiniiié les droits sur les bouilles étrangères et sur toutes les matières premières.
Les doléances do la Chambre de commerce de Normandie n'étaient pas, à la vérité, les seules qui se fissent entendre. Deux autres provinces, la Chain paguo et la Picardie, se plaignaient aussi très-vivement dus résiliais du traité de 1786. Cette dernière, notamment, se trouvait fort mal de la concurrence que lui faisaient les étoffes anglaises. Ainsi, il fut constaté que, de 1785 à 1789, le nombre des métiers battants d'Amiens et de sa banlieue était tombé de 4,640 à 2,241 , et que la valeur des étoffes fabriquées par ces métiers, qui s'était élevée à près de douze millions en 1785, ne fut que de six millions trois ans après. Désireux de soulager la détresse dés ouvriers inoccupés, le gouvernement, malgré la situation fâcheuse des finances, ordonna des travaux pour l'ouverture du canal de la Somme. En même temps, il fil rédiger des instructions, qui dovaiont avoir pour objet d'ex-
' Essai sur le traité de 1788, par M. Anisson Duptain, — En ce qui concerne l'augmentation sur l'exportation des vins français, la Chambra Je commerce (le Normandie réfuta, quant à Vannée 1787, les chiffres île Dupont de JJoLauura,
contenus dans une lettre a ta Chambra du commerce de Normandie sur te traité de commerce avec l'Angleterre, par la Chambre du commerce de Normandie , 1788 (Brochure do MO pages). Mais les documeuls officiels publiés depuis en Angleterre donneraient raison à Dupont de Nemours. — l.a lettre de celui-ci fut en outre réfutée dans une brochure de 114 pages, imprimée en 1788, sous ce titra : Observations sur la lettre à la Ckamhredu comment de Normandie.
CHAPfTBB IV.
citer, par tous les moyens possibles, les fabricants à se procurer la connaissance des procédés anglais, les modèles de leurs machines, etc. Des écoles de filature' devaient aussi être établies sur divers points. En 1788, l'inspecteur des manufactures de la province constata que les expéditions de draps fins pour l'Angleterre s'étaient passablement soutenues pendant quelque temps; qu'il y avait même eu augmentation dans l'importation des draps étroits, dits royales, h cause de la mode momentanée des rayures; mais que les demandes s'étaient depuis ralenties, que le travail était arrêté, que les manufactures regorgeaient do pièces fabriquées, et que l'ancienne maison Yan Robais, qui avait occupé jusqu'à cent métiers battants, n'en avait plus que douze à quinze. Quant aux perfectionnements de la fabrication, perfectionnements dont les partisans du traité do 1786 soutiennent que la France lui avait été. redevable, la Chambre de commerce d'Amiens a prétendu, en 1834, que la Picardie n'avait pas attendu l'époque du traité pour utiliser les cours d'eau, construire des machines à filet, etc. Elle a dû reconnaître pourtant que la première mull-jenny importée en France l'avait été pendant la durée du traité de 1786, et que des négociants d'Amiens firent, à la même époque, venir d'Angleterre des ouvriers, qui introduisirent dans le pays l'usage de ia navette volante, c'est-à-dire l'innovation la plus importante qui ait été faite depuis longtemps dans l'art du tissage. À la vérité, d'après la Chambre de commerce d'Amiens, les mêmes efforts, et par suite les mêmes progrès auraient eu lieu sans le traité de 1786 *.
En même temps qu'il était attaqué par les fabricants de la Normandie, de la Picardie et de la Champagne, ie traité de 1786 soulevait les critiques de quelques hommes qui se disaient de l'école de Colbert, parce qu'ils suivaient aveuglément la routine de ses successeurs, et qui prétendaient que ce qui importait avant tout pour la prospérité de la nation, c'est qu'iï ne sortit jamais m éeti de France; qu'avec
' Enquête motive à divers prohibitions, 1834, 1. 1, p. 578 et sniv.
cela, le genre et la quotité de l'impôt, ïe taux des salaires, l'état des procédés industriels, le prix des matières premières, étaient choses complètement indifférentes, pourvu que ce fût un Français qui gagnât ce qu'aurait pu perdre un autre Français. Un ancien secrétaire de M. de Vergcunes, qui est devenu lui-même ministre du Trésor sous l'Empire, le comte Mollien, a fait remarquer, en réponse à ces attaques, que les tarifs de Colbert et de ses successeurs étaient, par suite du progrès de nos manufactures, devenus une entrave, à dater de la deuxième partie du dix-huitième siècle, et qu'à l'époque du traité beaucoup de bons esprits, et même plusieurs habiles fabricants demandaient des modifications dans le tarif des douanes, en s'appuyant principalement sur ce que, dans tout pays dont l'industrie était en progrès, des restrictions, des prohibitions, des gênes, qui restaient toujours les mêmes, devaient, avec le temps, être beaucoup plus nuir sihles au véritable commerce que profitables à quelques iiidustries arriérées. M. Mollien a fait connaître, en outre, que, par suite d'une stipulation introduite dans le dernier bail des fermes, sous l'ancienne monarchie, « les taxes de douanes, u que le gouvernement avait le projet de réduire ou de suppri- <i mer complètement, ne devaient être d'abord que modérées et « successivement amoindries chaque année, soit d'un dixième, u soit d'un quinzième, quelques-unes même seulement d'un « vingtième, pendant la durée du nouveau bail...
« C'est ainsi, ajoute M. Mollien, c'est-à-dire lentement et successivement, que M. de Vergcnnes, ministrepeu novateur, entendait procéder à la modification des tarifs; et, en agissant de la sorte, il croyait apprécier les besoins du commerce de plus haut et mieux que beaucoup de commerçants. Par malheur, le traité avec l'Angleterre fut, à raison des circonstances politiques qui survinrent, rompu avant son expiration, et les anciens tarifs ont traversé presque intacts une série de révolutions, qui ne se sont accordées que pour leur conférer le privilège d'inviolabilité qu'ils conservent encore de nos jours'. »
' Mémoires d'un ministre du Trésor public [Paita, 1845], 1. 1, p. 13, aWetsuit.
CHAPITRE ir
Dix ans après la rupture du traité de 1786, en 1802, le Conseil de commerce de Bordeaux adressa au premier Consul un Mémoire sur la question de savoir s'il convenait à la France défaire un nouveau traité de rommerceavec l'Angleterre. A cette occasion, lo baron Portai, qui fut le rédacteur de ce Mémoire, et que le département de la marine a compté depuis au nombre de ses plus habiles administrateurs, se livra à un examen approfondi des conséquences du traité de 1786. Dans son opinion, l'Angleterre et la France avaient eu un intérêt réel à sa conclusion. Quant à la dernière, les motifs pour lesquels elle avait dû entrer dans celle voie étaient ceux-ci :
1° Elle devait espérer de vendre, outre le superflu de ses vins, eaux-de-vie, etc., plusieurs sortes de marchandises supérieures à celles de l'Angleterre ;
2° Celte supériorité, résultant des combinaisons du sol ou du génie national, n'était pas, de sa nature, transmissible ou exposée aux dangers de la concurrence ;
3" Les marchandises dans la fabrication desquelles les Anglais nous étaient supérieurs (la quincaillerie exceptée) pouvaient, au contraire, être imitées par les Français, d'où il devait résulter que la consommation des marchandises anglaises en France irait toujours en diminuant.
Interprète, exagéré peut-être, des prétentions bordelaises, M. Portai estimait toutefois que les droits fixés par le traité pour l'entrée de nos liquides en Angleterre équivalaient presque à leur prohibition *. Suivant lui, la France avait fait, dans ce traité, a toutes les fautes possibles, et nous en a aurions éprouvé les plus terribles effets, si nous n'avions « eu pour nous la force des choses et le géniede la nation a . »
• On a vn plus haut que . d'après la Chambre de commerce de Normandie , tel vin avait obtenu une wlmtimt île doux ou trois schellings par bouteille.
1 Une particularité racontée par J.-li. Say trouve ici sa plate, n Lord o Ede», négociateur de l'Angleterre dans le traité de H8t>, se dirigea d'après s ce principe, que les iialiuns qui enlondeiil leurs iiilércts, h mnliij qu'elles « n'aient des raisons très-fortes pour en apir siilr-wnl, pri iWcul se livrer à « la production des articles courants. En oim^queiice, il insista pour obtenir n la libre introduction en France de la faience commune d'Angleterre.— iQuel-
Il reconnaissait, d'ailleurs, que. pendant toute la durée du traité, ia France avait exporté en Angleterre deux foÏH plus de vins et trois fois plu- do vinaigre iju' auparavant, et que l'augmentation nvuii mwm: été nlu* considérable pour l'Irlande.
« En définitive, a dit M. Portai, le traité de commerce enci tre la France et l'Angleterre, avait effrayé quelques péril sonnes, surtout pour les marchandises de coton, pour « lesquelles l'Angleterre avait une grande supériorité sur la * France. Elles craignaient que cette concurrence n'anéantit a nos fabriques, et que ce genre d'industrie ne fût tota- « lement perdu pour nous. Qu' est-il arrivé?
* 11 est arrivé que ces fabriquée sont précisément celles dont « les progrès sont les plus remarquables. Elles se sont indus- « triées; il a été établi des mécaniques ; les ouvriers se sont apu piiqués davantage ; tous les outils ont été perfectionnés, et a ces sortes de marchandises sont celles pour lesquelles, depuis « le traité , la France a obtenu la plus grande améliora- « don', n
La critique la plus fondée que l'on ait formulée contre le traité de 1786 a été faite en 1791, au moment où il était en cours d'exécution, dans un rapport à l'Assemblée nationale sur la réforme du tarif des douanes, par un député de Lyon. Cette opinion d'un contemporain, membre d'une Commission qui avait fait une enquête approfondie sur la question des tarifs , mérite d'être citée ou entier :
« Lorsqu'il s'est agi du traité de commerce avec l'Angle*
« ques misérables domaines d'assiettes que nous vous vendrons, disnil-il, se- « ront un faiblir <!.'<Ii]ru!u:i;i''riii']il j.iv.h- Va iruipiiifiiiucs wi'vi.vs purivlaim' t île Sèvres que vous vendre! chei nous, n — La vanité des ministres français a y consentit. Bientôt on vit arrivr-r les ini. m cs glaises : elles étalent légères, a â ban compte , d'un» forme agréable et simple; les ftvs petits ménages s'en t procurèrent; Il en vint pour plusieurs raillions, et cette importation s'est rét pélée , augmentée chaque année jusqu'à la guerre. Les «iyoÏs de porcelaine i de Sèvres ont été peu de chose auprès do cela a ( Traité d'économie politique, liv. il, chsp. vil.
* Mémoire du Conseil do commerça rte Bordeaux adressé au premier Consul. le 9 (toréai an I.
CHAPITRE IV
a terre, le ministère a pensé que nos manufacturas rivalise- « raient aisément avec celles des Anglais, si ces dernières ac- « quittaient, à leur introduction en France, un droit de 10, i 12 et 15 pour 100.
« Le principe était bon, ci les plaintes pi se sont élevées de h toutes' parts contre le traité de commerce avec l'Angleterre « auraient moins de fondement, si les perceptions avalent pu h être conformes aux bases fixées par ce traité.
« Mais malheureusement nn s'est contenté du principe; « on a pensé que les déclarations du commerce seraient fi- « dèles, et que les perceptions ne s'éloigneraient pas beau- « coup des proportions déterminées par le traité. L'expé- « rierice a fait connaître combien le ministère s'est trompé « sur cet article, tes déclarations ont été faites a la moitié, « au tiers, au quart de la valeur effective, eu sorte que les « droits n'ont été perçus que dans la proportion de 3, 4, « 5 et 6 pour 100, et dans un temps encore où lesmanufae- « turcs nationales étaient grevées de droits do circulation « d'un taux souvent supérieur à oelui des droits réellement « ac quittés par les manufactures anglaises
Enfin, dans une élude consciencieuse sur les traités de commerce conclus par la France à diverses époques, un économiste moderne, M. Fix, a constaté que si H. de Vergennes avait signé le traité de 1786, e'estque le gouvernement était sans cesse sollicité, à cette époque, de reviser les tarifs des droits imposés sur les marchandises étrangères. À la vérité, les importations de l'Angleterre avaient augmenté dans l'année qui suivit la conclusion du traité; mais il était à remarquer qu'une augmentation équivalente s'était produite dans les importations de la Hollande, de l'Allemagne, de la Suisse, des Etats Sardes, de l'Italie, de l'Espagne, tous Etats avec lesquels nous n'avions pas fait de traités de commerce conçus d'après les bases de celui de 1 786. M. Fix ajoutait que celui-ci n'avait soulevé, d'ailleurs, que des réclamations partielles, attendu que beaucoup de villes manufac-
< PneU^wbaldstJt m sm m Urnk* Àm ai imkr HM.t. BIT.
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tarières expédiaient avec avantage, même à cette époque, des tissus de lin, de chanvre et de laine à l'étranger '.
On a vu plus haut quels avaient été, d'après le baron Portai, les résultats du traité de 1780 etj impulsion que ce traité avait donnée, sur certains points, à l'industrie française. M. Portai faisait à ce sujet une réflexion d'uue haute portée, sur laquelle on ne saurait trop appeler l'attention des hommes d'Etat et des administrateurs :
« Il ne faut pas prétendre pouvoir se passer de tous les peu- « pies, disait-il, et, on le pourrait, qu'il ne serait pas sage de » le vouloir. Il est, entre les nations, des rapports nécessai- « res, des communications utiles, que la raison et l'expé- « ri en ce recommandent également de ménager 3 .
Tel fut ce traité de 1786, si diversement jugé jusqu'à présent, et qui est encore considéré aujourd'hui , d'après le retentissement qu'eurent les attaques dont il fut l'objet, comme un acte funeste, que l'habileté de l'Angleterre arracha à la faiblesse du gouvernement français. Or, l'on a vu comment il avait été accueilli par l'Angleterre, et si l'imprcbation dont il y fut l'objet peut être soupçonnée d'avoir été jouée pour nous faire illusion. Il esteonstaté, en outre, que si, dans la première année du traité, les importations anglaises avaient été considérables, stimulés par ce puissant aiguillon de la concurrence étrangère, qu'aucun autre ne saurait remplacer complètement, nos fabricants s'étaient bientôt mis en mesure de la soutenir. Enfin, le malheur des temps voulut que le traité de 1786 reçût son exécution à la veille de la plus grande crise qu'une société humaine ait jamais subie, et dans un moment où, même sans ce traité, toutes les industries nationales auraient été ruinées.
Un homme d'État qui a pu apprécier, pendant sa durée, les conséquences de ce famaux traité, M. le duc Pasquier, en a porte le jugement suivant ; « Avant le traité de 1786, « la France ne connaissait guère que le régime des pro-
' Études iitr les traités de commerce , par Th. Fil; Journaldes Économistes, L VII, p. 209 el sulï.
» Mémoire du Conseil de commerce de Bordeaux, elc.
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« hibitions absoluns. Combien do réclamations n'excita a pas ce traité ! combien son exécution ne fût-elle pas en- « travée ! Et cependant, on reconnaît aujourd'hui que la « concurrence qu'il a ouverte a encouragé plus efficacement « f industrie que les prohibitions qu'il supprimait. C'est à « partir de cette époque qu'elle a véritablement commencé à a suivre la bonne roule, et quoiqu'il n'ait pu être exécuté a complètement, ce traité est encore un des nombreux bienfaits « dont la France est redevable à Louis XVI*. »
' ProtiwwW delà Chambre des pairs, séance du 13roaH83G.
CHAPITRE V
Iléformes Économiques opérées a la suite de Ta Révolution île 1789. — Suppression des corporations et des douanes intérieures. — Effels de cet dernll-rej.
— Discussion du nouveau tarif. — L'Assemblés constituante n'adople pas le pmni.-r [irnjol do la Commission. ~ Kll.' lui urdimiii! il'fii présenlrr un plus libéral. — Tarif du 15 mars 17111. — Rupture du irait-': de commerce SWe l'Angleterre. — B établissement des problbilions par la Convention nalinnale, à litre de mesures de guerre. — Erreurs économiques de celle A^rablée. — Cn décret du Directoire. -Chaplal cl la liberté du commerce. - Décret de 180ti prohibant l'importation des toiles de colun. — Explications fournies sur celle mesure au Corps législatif par le tribun Perréa. — Détails donnés a ce sujet par le Mémorial de Sainte-Hélène. — Le blocus conlincnlal. — Détruis de Derlin ctiif Mil mi. — n.tihii-.ci.lr j-r,::ui ili'S jn uj.ui-r L:n.^ iin.Hlij-ii'iiii-j.
— Singulier régime des licences, — Illusions de Napoléon sur les effets du blocus conlincnlal. — Crise commerciale, — Secours au commerce et aux falinmnlide Paris, d'Amiens, de Rouen, de Saint-Quentin, de Gand.— Quelques fonctionnaires fout île ^i;in:lt.; l'urluiits ;u; 1 1 1 li > j i ■!■_■=; liicmcs. — Justification du blocus continental par Napoléon. — Opinion de M. Molticn a ce
La révolution de 1789 brisa les liens qui entravaient, de- (m i.-; iliv suVIcs. Il' commerce et L'industrie, paralysaient l'activité nationale, et décourageaient tout esprit d'initiative. Au nombre des objets sur lesquels se porta l'attention des premières assemblées figurèrent les corporations, les douane» intérieures, le tarif. Sur les deui premiers points, il ne pouvait y avoir de dissentiment. En ce qui concernait les corporations, l'éditde 1766, dans lequel Turgot avait m nettement caractérisé les abus, constaté les droits, et que le Parlement, faisant cause commune avec tous ceux qui jouissaient
de quelque privilège, poursuivit de -son opposition la plus aveugle, cet édit célèbre avait depuis longtemps fixé l'opinion ries hommes éclairés et désintéressés. I, 'Assemblée nationale supprima donc, par un décret du 2 mars 1791, les corporations, maîtrises et jurandes, ainsi que tous les offices dont les titulaires avaient pour mission d'inspecter les ouvrages industriels. En même temps, elle établit la contribution de; patentes, destinée à indemniser le trésor du revenu que lui rapportaient les réceptions des maîtres et compagnons, et la vérification des produits manufacturés.
La suppression des douanes intérieures, ces restes barbares de la féodalité, ne pouvait aussi rencontrer d'opposition. Le rapport qui fut présenté à l'Assemblée nationale * constatait les améliorations que Colbert avait introduites en 16(54 dans ce régime, et l'impossibilité où il s'était trouvé, par suite de l'opposition de diverses provinces , de reculer la ligne des douanes jusqu'aux frontières du royaume. Le rapporteur faisait connaître en outre qu'il avait été maintes fois question de mettre à exécution le projet de Colbert, mais que toujours quelque nouvel obstacle s'y était opposé, et que les plus étranges, les plus fâcheuses vexations avaient continué de peser sur le commerce. Ainsi, une marchandise expédiée par terre de la Bretagne, de la Guyenne, de la Flandre ou de l'Artois, pour la Provence, était assujettie à huit déclarations et à un même nombre de visites; elle acquittait sept droits différents, changeait deux fois de voituriers, éprouvait des retards infinis, des avaries, sans compter les chances de saisies et de procès. Bien plus, tandis que
' Rapport fait d l'Assemblée national», au nom du Comité du commerce et ds l'agriculture, sur la suppression des droits de traites perçus dans l'intérieur du royaume, te reculement des douanes aux frontières et l'établissement d'un tarif uniforme, par M. Goudard, député île Lyon (Procès-verbal de C Assemblée nationale, t. XXVIII, du 19 août au \" septembre 1790). — Dans les premières années de sa publication, le Moniteur ne reproduisait ni les rapports ni les discussions auxquelles il a donnaient tjeu. La collection du Procis-verbat de l'Assemblée , ou l'on trouve au moins les rapports, est 1res -précieuse pour l'élude do eetle époque. Plus tard, le Moniteur ayant publié in extenso les Iravaux législatifs, rapports, etc., les procis-i<erlaux de CAssemIMe devinrent moins complets.
CHAPITRE T
les douanes intérieures affectaient les marchandises françaises d'un droit de 10 à 15 pour 100, les marchandises anglaises qui, par suite du traité de 1786, circulaient alors en France, ne payaient, disait le rapporteur, par le vice des déclarations, qu'un droit de 5 à 8 pour 100.
a Est-ce assez d'entraves, poursuivait-il , et tout, dans no- « tre régime financier, ne porte-t-il pas l'empreinte de la « servitude? Ces visites Insoutenables, ces formalités dont « l'omission expose à tant de vexations, personne n'en est « exempt. A chaque barrière locale, déclaration, visite et « acquittement de droits. Qui n'a éprouvé tout ce que ce « régime a de révoltant? Et les droits intérieurs, dont je n'ai h fait qu'indiquer les principaux inconvénients : ils sont au « nombre de trente-cinq... Mais bientôt les Français, libres, « feront librement le commerce. »
La suppression des douanes intérieures fut prononcée sans opposition par un décret du 5 novembre 1 790.
La fixation des droits sur les marchandises importées, la question de savoir si toutes les marchandises étrangères devaient être admises sur le territoire français, donnèrent lieu à de longs Iravauxdans le Comilé de commerce et d'agriculture, et à une controverse sérieuse dans le sein de l'Assemblée nationale. Pour la première fois, les deux systèmes de la liberté commmerciale et de la restriction, de la protection modérée el de la prohibition, se trouvèrent en présence avec le pays pour juge.
Le rapporteur de l'Assemblée se rangea parmi les partisans de la prohibition. Il exposa que le but du Comité avait été d'affranchir, et en même temps de protéger l'industrie et le commerce ; que la liberté lui avait cependant paru devoir être réglée, et qu'il n'avait nullement partagé l'opinion dangereuse de ceux qui, séduits par cette pensée que tous les hommes sont frères, voulaient renverser toutes les barrières levées entre les nations commerçantes; que, dans tous les cas, un pareil système devait avoir pour correctif une réciprocité générale et absolue ; que, sans cela, le pays qui l'adopterait le premier en deviendrait la victime; qu'il décou-
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ragerait chez lui l'agricqlture, l'industrie et la commerce, au profit de ses rivaux ; et que, par suite, il condamnerait ses artisansà s'expatrier pu à vivre misérables.
« Votre Comité d'agriculture ut de commerce, ajoutait le a rapporteur , n'approfondira pas davantage un système a qu'il croit inutile de combattre corps à corps, devant les a représentants de la nation, et dans les circonstances eriti- « ques où nous sommes.
b La combinaison d'un tarif rédigé, non dans un esprit « fiscal, mais en vue de protéger et de défendre la mainu d'oeuvre nationale contre l'industrie étrangère, fut une u des plus heureuses et des plus belles opérations du rninis- « tère de Colbert. C'est à la sagesse de ses tarifs d'entrée et « de sortie que l'Angleterre doit, eu grande partie, la prosa périté et l'étendue de son commerce. Nous nous sommes a attachés à ramener ce tarif à la pureté primitive de son « institution, et npus croirons avoir rempli vosvues, si nous a vous présentops les moyens de procurer à l'industrie natioh nale les plus grands avantages possibles su/ l'industrie a étrangère.
m Nous sommes convaincus que vous atteindrez ce but, n en mettant des entraves à l'introduction de tous les objets « que nos propres fabriques peuvent fournir à notre çou- 11 sommation, d'où résulte la nécessité de quelques prohi- « bitious; mais, pour la majeure partio des articles, nous « proposons de vous borner à établir des droits dont l'objet « est de favoriser la concurrence de nos manufactures arec a, les manufactures étrangères, pour les articles quq nous ne « pouvons ou que nous ne devons pas nous dispenser d'ada. mettre. Au contraire, nous appelons par un affranchisse- « ment absolu les matières premières dont nous sommes « dépourvus, »
D'après ces principes, le rapporteur proposait de proliiber les diverses productions que nos propret fabriques pouvaient fournir à la consommation. Il faisait observer que les étoffes de soie et les ouvrages composés des mêmes matières ne pouvaient être prohibés ayee trop de sévérité dans l'intérêt
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de nos manufactures, et qu'il en était tle même des dentelles, de la chapellerie, des tapis et tapisseries, des çoulils, des couvertures, de la ganterie, de la porcelaine et de la faïence 1 .
Sur tous les autres points, le rapport so montrait fort libéral. Ainsi, il proposait d'affranchir de tous droits les substances alimentaires et les matières premières non ouvrées, telles que les lames, les cotons, les chanvres, etc. Le cuivre ouvré, la mercerie, la coutellerie, étaient soumis à des droits de 15 à 20 pour 100.
Mais, hàtons-nous de le dire, les bases de ce rapport ne furent point admises par l'Assemblée nationale, notamment en ce qui concernait les nombreuses prohibitions qu'il proposait de faire consacrer par le nouveau tarif. Par suite, la question fut de nouveau renvoyée à l'examen du Comité de commerce et d'agriculture, auquel on adjoignit, en raison de l'importance de l'affaire, te Comité des contributions publiques. Une nouvelle enquête eut lieu. Les départements firent connaître leur opinion par de nombreux mémoires ; des négociants furent entendus conlradictoirement ; enfin, toutes les opinions se firent jour. Alors, le même député de Lyon, qui avait été chargé du premier rapport sur le tarif, en présenta un second, dans lequel il exposa que les Comités, «se conformant à la décision de l'Assemblée »,
< Il importe de rappeler ira que le rapporteur était député do Lyon, et que le Comilt lui avait adjoint, pour son travail, deus autres députés, dirai l'un, M. de Fontenai, fiait député de Rouen. On ne sera pas étonné que le traité de 178G eut élé vu avec cJ-O |i ] m -■ i : ■ pnr c: dornitr; sus:-:. !c rapport r : :> ii.il -il ans critique sé-
lusichamiH's auplaiios naiaiïiit pis élé pn-eus intégralement, les fermiers îles douanes avant primé s;ms douté qu'ils Bagueraient davantage en percevant moins, à cause de la quantité beaucoup plus grande de marchandises qui serait introduite- Dr, les mauvais effets du traité, les plaiuies qu'il eicilait, n'avaient pas d'autre causé. Si h-s tlruils d* iliniaucs, :ia lieu d'être affermés, avaient élé perçus, comme aujourd'hui, par le gouvernement, r [ e n de tout cela n'aurait eu lieu , el les conséquences du traité eussi;tii i-l.'i m-.l Unîtes. 11 est donc loul i fait injuste de faire retomber le mal qu'il a pu produira , à raison de ce vice de perception, sur 11. de Vergennes, qui n'y a été pour rien, el que l'on pourrait tout au plus accuser de n'avoir pas prévu que l'intérêt el la cupidité des fermiers dénatureraient m œuvre à « point-
avaient restreint les prohibitions à très-peu d'articles, savoir :
1° Les médicaments composés ;
2° Les dorures fausses et les fils d'or faux, dans l'intérêt du consommateur ;
3° La poudre à tirer et le salpêtre ;
4° Les eaux-de-\ie, autres que de vin;
5° Les verreries, autres que les bouteilles et la verroterie, à raison de la difficulté des vérifications, et attendu que leur introduction faciliterait celle des objets manufacturés et autres articles, en fraude des droits fixés par le tarif;
G 0 Les barques, bateaux, bâtiments de mer, vieux ou neufs.
Quant aux droits d'entrée, ils étaient, d'après le vœu exprimé par l'Assemblée elle-même, fixés sur le pied de 5 à 15 pour 100. Les montres, les dentelles, les mousselines n'étaient frappées que du droit le plus modéré, afin, disait le rapport, de mettre le percepteur en rivalité avec la contrebande. Les bonneteries, les draps et les étoffes supportaient un droit variant de 7 à 12 pour 100, suivant le plus ou moins de facilité de leur importation en fraude. Enfin, le droit était de 12 à 15 pour 100 pour les cuirs et fers ouvrés, la quincaillerie, la mercerie, etc. « Ces bases, faisait remara quer le rapport, ont paru à vos deux Comités, suffisantes « pour conserver à nos fabriques et manufactures la préfi- « rence qu'il est juste de leur assurer sur celles de IV- « (ranger 1 . »
Telles étaient les dispositions principales du tarif que l'Assemblée nationale adopta , et qui porte la date du 15 mars 1791. Ce tarif, le plus libéral que la France ait jamais eu, contenait cependant une prohibition importante qui n'existait pas précédemment, et contre laquelle divers ports de mer, notamment celui de Marseille, réclament avec instance depuis soixante ans, celle des bâtiments vieux ou
' Rapport fait à V Assemblée nationale, au nom des Comités d'agriculture, du commerce et des contributions publiques, sur la réforme du tarif des droits gui seront perçus à toutes tes entrées et sorties du royaume { Procès-verbal de fAssemblee nationale, .In 22 au 3t janvier 1791, vol. XUV).
ananas v. 101 neufs. L'Assembléee nationale répudiait sur ce point capital les principes de Colbcrl lui-même qui, dans le butde donner une forte impulsion à la marine nationale, avait, comme on l'a vu, admis sans droits, et même favorisé par des primes, 1'importaLion des navires construits à l'étranger.
Malheureusement, dans la voie fatale où elle s 'était tout d'abord fourvoyée, la Révolution, cause permanente d'effroi pour tous les gouvernements de l'Europe, était destinée à ne rencontrer partout que des ennemis. Bientôt la guerre devint imminente, et le tarif subit le contre-coup de la crise politique. Le 1 er mars 1793, la Convention nationale, sur l'avis de ses Comités de défense générale, de la guerre et du commerce, anuula Ions les traités de commerce entre l'ancieu gouvernement et ies puissances avec lesquelles la République était en guerre. Un autre décret, renduàlamème date, sur l'avis des trois Comités , portait que les velours et étoffes de colon, les étoffes de laine, la bonneterie, les ouvrages d'acier poli, les boutons de métal et les faïences de terre de pipe ou de grès d'Angleterre, venant de l'étranger, ne pourraient plus être introduits en France, sous peine de confiscation. Les moyens de répression répondaient, comme on le pense bien, à la violence des temps. Les administrateurs et préposés des douanes, coupables d'avoir facilité l'importation des marchandises prohibées , les personnes qui les auraient importées ou vendues, étaient puais de vingt ans de fers. Quant à ceux qui auraient fait usage d'un pantalon ou d'une chemise anglaise, le décret les déclarait suspects. Un autre décret prohiba, en outre, l'importation des bestiaux, chevaux, mulets et fourrages. C'était donc la guerre avec ses nécessités, qui imposait au commerce un régime funeste, mais évidemment temporaire et exceptionnel dans l'esprit de ceux qui le considéraient comme indispensable pour le succès de Ja lutte dans laquelle la France était engagée.
« La Convention nationale, a dit un profond observateur, « délendit l'entrée des cuirs bruts d'Espagne, sous prétexte « qu'ils nuisaient au commerce de ceux de France. Elle ne
« fit pas attention que la France renvoyait en Espagne ces « mêmes cuirs après qu'ils étaient tannés. Les Espagnols, « obligés de consommer eux-mêmes leurs cuirs bruts, s' appliquèrent à les tanner, et celle industrie passa on Espa- « gne avec une bonne partie des capitaux et des ouvriers « français'. »
Le Directoire suivit les mêmes errements que îa Convention. Un décret du 10 brumaire an V prohiba l'importation et la vente des marchandises anglaises, attendu, portait le décret, que « dans les circonstances actuelles, il importait « de repousser de la consommation les objets manui'actu- « rés chez une nation ennemie, qui en employait les pro- « duits à soutenir une guerre injuste et désastreuse, et qu'il « n'était pas un bon citoyen qui ne dût s'empresser de con- « courir à cette mesure de salut public, n En même temps, il est vrai, le décret était hasé sur la nécessité « d'eucoura- « ger l'industrie S'ranrnise et de lui procurer tous les déven loppemeiils dont elle était susceptible. »
Cependant, le spectacle même de ces erreurs avait son côté utile et ouvrait les yeux à d'excellents esprits. En 1800, à l'époque où la France, aidée par un homme de génie qu'animait une volonté puissante, sortait enfin de l'abîme où les passions révolutionnaires l'avaient précipitée, Chaptal, membre de l'Institut ot conseiller d'Etal, publia, au sujet de l'état industriel de la France et des moyens de l'améliorer, un travail dans lequel il établissait , entre autres points :
l u Qu'il devait être libre au fabricant de s'approvisionner où il voulait, de toutes les matières premières de son industrie ;
2° Que le gouvernement devait n'imposer que de trèsfaibles droits sur ces matières premières, et se conlenter de taxer le fabricant ;
3° Que les produits manufacturés devaient jouir des mêmes avantages à l'exportation.
Mais, il ne suffisait pas, selon Chaptal, de ces encourage-
i Tïàitf d'Ëcanemk politique, par 1.-8. Saj, tiv. I, chap. ira.
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ments, pour que nos manufactures s'élevassent au degré de prospérité qu'il les croyait susceptibles d'atteindre; il fallait encore, pour cela, qu'elles acceptassent la concurrence avec celles des pays voisins. «.Ce n'es! pas, ajoutait-il, ainsi qu'on a l'a cru assez généralement, en prohibant l'entrée des produits « étrangers qu'on donnera de l'avantage à nos fabriques na- « tionales. Cette prohibition entraîne avec elle trois incon- « vénienfs majeurs :
« Le premier, de frustrer l'Etat d'un revenu de douane ;
« Le Second, de présenter un appal à la contrebande ;
n Le troisième, de ne plus offrir de stimulant à l'émula- « tion de nos fabricants. »
En infinie temps, Chaptal recommandait à nos manufacturiers d'apprendre des Anglais l'emploi des mécaniques, la division du travail, le choix des emplacements les plus convenables, il invitait en outre le gouvernement à ouvrir des écoles pour y former des ouvriers habiles dans nos diverses industries'.
La France, par malheur, n'avait échappé aux guerres de la Révolution que pour entrer dans une autre série non interrompue de batailles tout aussi fatales pour son repos et son industrie. Un premier décret, du 17 pluviôse an XIII. avait élevé les droits d'entrée sur les denrées coloniales, les huiles, les toiles de lil et de coton, les mousselines et la mercerie. Trois ans après, le 22 février 1800, un décret impérial prohiba l'importation des toiles de cotou blanches et peintes, et greva de 00 francs par quintal le coton en laine que le tarif de 1791 avait déclaré exempt de tout droit. Puis, le 4 mars 1806, un nouveau décret mit des droits exorbitants, non-seulement sur les denrées coloniales s , mais" sur quelques matières premières, indispensables à nos industries, notamment sur le coton, qui fut taxé de 600 à 800 francs par 100 kilogrammes, suivant la provenance.
■ Essai sur te perfectionnement des arti chimiques en France, par Chaplal ; Paris, an VIII, puiiim.
' Cacao, 200 fr.; café, lEOfr.; «givre, 160 [r. le< 100 Uk>|.
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Le 30 avril 1806, le décret du 4 mars précédent fut présenté à l'approbation du Corps législatif, et, suivant l'usage, deux orateurs du Tribunat 1 exposèrent les motifs du gouvernement.
Au sujet des prohibitions que prononçait le décrétée premier de ces orateurs dit que asile m ot de profti&ition alarmait « encore les amante enthousiastes de la liberté, il rassurait « nos manufactures et faisait trembler les Anglais. »
a Qu'avons-nous besoin, ajouta-t-il, des toiles de l'Inde « apportées par les Anglais, puisque nos fabriques nous li- « vrent les mêmes objets, puisque nous faisons des batistes a que les deux mondes désirent et ne peuvent imiler ; puish que nos draps et nos étoffes de soie sont les plus beaux de a l'Europe?... Espérons que bientôt notre industrie aura « achevé ce qu'elle a si bien commencé, et qu'elle procurera a à notre consommation les étoffes auxquelles nos voisins « nous ont trop accoutumés. L'esprit public se développera, « et nous saurons nom honorer en ne portant que les produits « de nos manufactures. »
Le second orateur du Tribunal qui fut ensuite entendu, fit observer que l'objet de la lutte entre la France et l'Angleterre était la fourniture du continent, et que si cette fourniture échappait à l'Angleterre, c'en était fait de sa puissance dans les Indes; que, dans cet état de choses, il n'y avait plus ni principes ni règles; que le continent n'avait que cette alternative, ou de subir le joug de l'industrie mercantile de l'Angleterre, ou de s'imposer toutes les privations pour réduire celte puissance à une paix fondée sur des bases de réciprocité.
« Il importe au gouvernement, continua l'orateur du Tria bunat, de donner à ses alliés et à ses voisins l'exemple de h la prohibition des marchandises anglaises. Ici, la politique « a fait son devoir. Celui de la sollicitude de l'Empereur était « plus difficile à remplir. Il fallait contrarier de longues habi- « tudes, froisser des intérêts particuliers, conquérir l'opinion
» MM. Cernon «I ferrée.
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« par la force de la nécessité. . . Ce n'est qu'après de profondes h discussions au Conseil d'Etat, où ont été appelés des négoo ciants, que Sa Majesté s'est déterminée pour l'essai de la <t prohibition, et pour une élévation de tarif équivalant à Ja « prohibition.
« Le temps nous apprendra quel sera le résultat d'une mea sure que sollicitait depuis longtemps la spéculation particu- « itère de chaque branche de nos fabriques. Le gouvernement « l'avait toujoers repoussée , parce qu'elle ne lui avait pas été « commandée par l'intérêt général.
a Ce grand résultai, messieurs, fixe toutes vos pensées. Tous « les préjugés se taisent. La voix seule de la pairie se fait en- « fendre. L'approbation de la loi offrira au gouvernement un u nouveau gage du dévouement et de la confiance du Corps « législatif i. »
Quelques détails, douués sur le même sujet par Napoléon lui-même, complètent le discours de i' orateur du Tribunal
a Je proposai au Conseil d'Etat, dit Napoléon, de prohiber « l'importation du coton filé, des tissus de coton et des toiles « de coton imprimées; on ï pâlit. Je fis venir Oberkamp; je « causai longtemps avec lui; j'en obtins que cela occasiono nerait une secousse sans doute ; mais qu'au bout d'un au a ou deux de constance, ce serait une conquête dont nous a recueillerions d'immenses avantages*. Alors, je lançai « mon décret en dépit de tods ; ce fut un vrai coup d'Etat. . . «Si j'avais pu réussir à faire filer le lin comme le coton,
' Monifnir uniuefjsl, du 31 août 1800.
1 Si la fabrication du coton, moins protégée en France, n'y avait pas pris une aussi grande extension , nous ;iiiïi<n;s vnïdu ii l'Augli-tcriv, i
ries et d'autres marchandises. Nous n'aurions pas ensuite retiré des rampagnes, pour l'attirer dans un tria-petit nombre de grandes tilles, uuc population in- (;liu'U', ijui s tnl.'^so dm- des nidi..!!-s inndi ;li:,s i-t s'riMilï dans des logements malsain? oîi le paupérisme «tend parlicidièieinenl ses ravages, population digne d'ailleurs du plus vif intérêt, parce que ses salaires sont, relativement, les plus bas, et, eu mime temps, parce que l'industrie de laquelle elle vil est précisément la plus précaire cl celle où les stagnations, les crises, sont plus fréquentes, et qui est enlin, peur tous 1rs gouvernements, un objet constant de préoccupations.
106 HISTOIRE nu SYSTÈME PHOTECTEUK.
«j'aurais donné un million à l'inventeur 1 , et l'on y serait « arrivé, sans les circonstances. Dans le cas contraire, j'aua hais rnoniBÉ le coToH , si je n'eusse pu le naturaliser sur le n confinent »
Le projet rte loi fut adopté à la presque unanimité par le Corps législatif. Sur deux cent trente-neuf votants, huit amants enthousiastes de la liberté (c'étaient sanfl doute de vieux admirateurs de Turgot et d'Adam Smith) protestèrent seuls contre l'introduction de la prohibition dans nos tarifs, où l'on sait qu'elle n'avait pas Aurore ligure jusqu'alors. Quant aux autres députés, tout prouve qu'ils cédèrent aux raisons qu'avait fait valoir le second orateur du Tribunat, à la force de la nécessité.
Le blocus continental vint bientôt étonner l'Europe. L'idéal que les partisans du système prohibitif avaient pu rêver devint une réalité,
Bien qu'il eût été décrété dans un but spécial et comme mesure de guerre, le blocus continental a été présenté depuis comme ayant été essentiellement utile à l'industrie française, et il forme , à ce titre, l'un des épisodes les plus remarquables de l'histoire du système protecteur.
On sait ce qui y donna lieu. Le 11 novembre 1806, le gouvernement anglais avait interdit tous ses ports aux navires français, assujetti les hàtimontsdes puissances neutres à la visite rte ses croiseurs, et décidé que les contraventions seraient jugées dans les ports britanniques et punies, s'il y avait lieu, d'une taxe ai hilraii e. Napoléon apprit à Berlin cette insigne violation du droit des gens ; sa réponse ne se fit pas attendre. Un décret du 23 novembre déclara les Iles britanniques en état de blocus et ordonna la saisie et la confiscation des bâtiments qui, après avoir touché en Angleterre, . un. , .h, m ,] <n ; un J-vil fl-iuf'it- l'n l'iHY •)-'■ r-.t. <IjU J-* Milan, du 17 décembre 1807, compléta ces dispositions, en décidant que tout bâtiment, à quelque nation qu'il appartint, qui aurait souffert la visite d'un vaisseau anglais, ou se
' Mémorial d» Samtt-HMm, Juin
' serait soumis à un voyage en Angleterre, ou enfin qui aurait payé une imposition quelconque au gouvernement anglais, serait, par cela Seul, dénationalisé, considéré comme propriété anglaise, et, par conséquent, de bonne prise ; il en devait être de même pour tout bâtiment expédié des ports de
Ce duel acharné de peuple à peuple , qui dura jusqu'à la fin de l'Empire, eut pour la France et le continent des conséquences économiques curieuses à étudier. D'un côté, les barrières qui séparaient les nations continentales ayant dls- [ Vii. pu I >fi% t. -'il ■!< l i ■ îinpi^t- "l <t<- H1|I'\ î' il di ■ décrets impériaux relatifs au blocus de l'Angleterre, la liberté sortit des excès mêmes du régime prohibitif. Soumis aux mêmes lois en m merci aie s, la plupart des différents Etats européens ne formèrent plus qu'un seul peuple de producteurs, et, grâce aux heureux effets de la concurrence qui les Stimulait, leurs manufactures prirent un grand essor. Loin de ne pouvoir soutenir cette lutte pacifique, la France y brillait, au contraire, au premier rang; et cependant, elle possédait alors la Belgique, l'Italie, la Prusse rhénane dont les fabriques de draps, de soieries, de toiles rivalisaient avec les nôtres, sans les éclipser 1 .
D'un autre côté, toutes les matières premières avaient considérablement augmenté, notamment la plus utile de toutes, le coton, sur lequel, on l'a vu, Napoléon avait mis un droit d'entrée de 800 fr. les 100 kilogrammes, dans l'espoir d'eu introduire la culture dans le royaume de Naples. Ce renchérissement énorme, à une époque où les capitaux étaient peu abondants et le crédit presque nul, occasionnait de temps eu temps des crises industrielles formidables, et n'était pas moins funeste aux ouvriers quaux consommateurs. Ceux-ci, d'ailleurs, obligés de payer certains produits beaucoup plus cher qu'auparavant, n'étaient pis sans s'apercevoir que, leurs revenus n'ayant pas augmenté pendant que la plupart des produits usuels avaient subi une forte
' HUloire de ï Economie foUtiqat, par M. Blanqul, 1. 11, p. 300,
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hausse, Je blocus continental était, en réalité, nuisible à leurs intérêts. Bien plus, l'exportation desproduitsdusol que nous fournissions d'habitude aux étrangers-, avait considérablement diminué depuis 1810, et il arrivait souvent que ces produits ne trouvaient d'acheteurs qu'à 50 pour 100 au-dessous des anciens cours
En même temps, maltresse absoluede la mer, l'Angleterre offrait àses manufacturiers, auxprix les plus bas, lesmatières premières dontils avaient besoin, ctelle percevait encore une taxe sur ces marchandises, ainsi que sur les denrées coloniales qu'elle consentait à céder à d'autres pays. Inquiétés dans leurs relations avec Lubeck, Hambourg, Amsterdam, Gênes, Livourne, les commerçants anglais s'étaient frayé des voies nouvelles, plus hasardeuses sans doute, mais non moins lucratives. Les lies d'Héligoland, de Jersey, de Sardaigne, de Sicile, deMalte, étaient pour eux autant d'entrepôts où certaines parties du continent venaient s'approvisionner des draps, des tissus, des armes dont elles avaient besoin. L'Espagne notamment offrit jusqu'en 1816, au commerce anglais, un débouché considérable et des plus fructueux.
Quant à la France, dont les frontières présentaient alors un développement immense, on se figure quelle activité le régime que le blocus continental lui avait fait devait y donner à la contrebande. Plusde\i[)gtmilledouaniers,adil le comte Mollieu, avaient sans eusse à défendre un cercle menacé dans tous ses points par plus de cent mille contrebandière, ce qui laissai t à la fraude quatre-vingts probabilités de succès. Celleci, au surplus, s'était élevée à la hauteur d'une véritable industrie. De grands manufacturiers de Bruxelles, de Gand, d'Anvers, etc.; des négociants de Paris et des départements, ne dédaignaient pas d'y participer, et ils faisaient eu peu de temps, par ce moyen, de brillantes fortunes. Quelque fois, il est vrai, la douane, intervenant soudainement dans leurs ateliers, dans leurs comptoirs, demandait l'origine des bénéfices, et en prélevait une partie dans l'intérêt du
' Mémoires d'un mtoffa du Trétor publie, t III, p. 517 et suit.
ioo
fisc' ; mais, dit encore M. Mollien, soutenus par l'opinion, favorisés par les populations qui, en définitive, profitaient de la fraude, ils en étaient quittes pour recommencer".
Trop préoccupé des obstacles que sa politique rencontrait pour calculer bien exactement la portée des mesures économiques qu'elle lui inspirait, N:ip;déiiii augmenta encore, sans le vouloir, au moyen des licences, les chances delà contrebande. L'Angleterre avait établi une taxe sur les matières premières et sur les denrées coloniales dont elle permettait l'entrée dans les ports du continent. De son côté, il frappa ces marchandises d'une surtaxe additionnelle de 50, de 40, de 50 pour 100, en consentant toutefois à une modération de droits en faveur des bâtiments français, sous la condition qu'ils se muniraient d'une licence, dont le prix était arbitrairement fixé, et qu'ils exporteraient des marchandises françaises d'une valeur égale à leur cargaison de retour s .
Or, cette dernière condition ne parait pas avoir toujours été observée. Comme les marchandises françaises étaient prohibées en Angleterre, les hittiments munis de licence qui se conformaient à la condition dont il s'agit étaient obligés, ou de payer une forte prime de contrebande, ou de jeter ces marchandises à la mer en sort nntdu port. Qu'arrivait- il alors? a dit un économiste contemporain. <iLc négociai M., obligé de perdre 'i la valeur entière des marchandises françaises qu'il exportait, <( vendait en conséquence le sucre et le café qu'il rapportait « d'Angleterre ; le consommateur français payait le montant « des produits dont il n'avait pas joui. C'était comme si, pour a encourager les fabriques, on avait acheté, aux dépens des « contribuables, les produits manufacturés pour les jeter à la « mer. Si, au lieu de cela, le gouvernement eût laissé faire, « les Français, au lieu de dépenser cinquante millions en
i Enquête relative à diverses prohibitions, 1854; t. L Renseignements fournis au ministre du commerce par le receveur principal îles douanes de Jjlle..
* Mémoires d'un ministre du Trésor public, 1. 111, p. 390.
5 Mémoires d'un ministre du Trésor public, etc., t. HT, p. 290. —J'ai vu des licences de soixante , de quatre-vingts napoléons; il y en avail sans doute de plus chères.
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« sucre, n'en auraient dépensé que vingt-cinq , et il leur » serait resté vingt-cinq millions annuellement pour acheter « te marchandises françaises qu'on jetait à ta mer ». »
Napoléon avait espéré de mettre en peu de mois, au moyeu du blocus continental, le commerce anglais à son dernier éc»; en attendant, son système étttit funeste aux fabricants français. En 1810, nombre de négociants considérables suspendirentleurs opérations. L'un d'eux lui demandaun secours de 500,000 francs. «Je vous prie, écrivit à ce sujet Napoléon au a ministre du Trésor, de prendre des renseignements sur ce « manufacturier. Ce que je vois de plus clair dans sa lettre, « c'est qu'il demande 500,000 francs. Qui est-ce qui m 'asti sure que. quand il les aura, il n'en demandera pas d'au- « très, et que la manufacture ne sera pas dans le même em- « barras? » Cependant, la requête fut accueillie, et, comme Napoléon l'avait prévu, ce premier secours fut un excellent titre pour en solliciter, quelque temps après, un second, puis un troisième. Une autre lettre, du 9 décembre 1810, à M. Mollien, constate que les demandes du même genre se multipliaient, a Je vous autorise à prêter 1,200,000 francs « à la maison D..., d'Amsterdam, et 000,000 francs à la « maison S..., de Paris, total, 1,800, 000 francs; après vous
0 être assuré que ces maisons offrent uue valeur de plus de « 1,800, 000 francs de biens-fonds, situés en France, et libres « de loules inscriptions et hypothèques; eutin, après que ii les mesures auront élé prises pour que ce prêt soit fait avec « toute sûreté. »
Bientôt, il arriva des demandes de tous les points de la
l JVrn'M d'Économie politique, par J.-B. Say, liv. 1, chap. st. — J.-B. Say cite an outre dans son Cours d'Economie politique, enap. it, d'après un auteur anglais, un aulre îrsiilUit du blocus continental, s rendant le règne (le Ilonaa parle, dit ce dernier, on expédiait de Londres des bâtiments chargés de sucre,
di'caie, de taliac, de colnu lilp, |iOiiv Paîouïiiuf, il'uù ivs mari liainliie* c talon l
1 portées sur iks dn'vain ou des multls, à ira vers la S-ji-vii; d la Hongrie, dans i loule rAlloija^ni', cl iih'-nio cii France ; ik: si)i (i: qu'une nsan'lmmlisi' que l'un o consommait i|-,n!iii!i'inis à (lakiis, venait d'Aii^li-tt-rre-, qui en cl L sep', liciii--, s après avoir fait un détour qui équivalait pour les frais à un voyage de deux t fols le tour de la terre. • ( Tli.Tooke, Thoughtsaad détails on thehighani iow prfcei ofthe lasl&tyean.)
cmmas v. (If
Franco. Un seul manufacturier , après avoir obtenu 500,000 francs, sollicita un nouveau prêt Je 1,500,000 f'r., qui lui fut accorde. Il s'appuyait sur ce que son principal établissement était situé dans l'un des faubourgs les plus populeux de Paris'.
Aumois de marstSH , des députa tions des municipalités et des Chambres de commerce d'Amiens, de Ilouen, de Saint- Quenlin et de Gand, vinrent à Paris pour entretenir le gouvernement des craintes que la crise commerciale leur inspirait. Les délégués d'Amiens annoncèrent que les magasins des fabricants étaient encombrés de marchandises qu'ils ne pouvaient pas vendre, qu'il ue leur restait aucune ressource, soit pour acheter des matières premières hors de prix, soit pour payer les douze ou quinze mille ouvriers qu'ils occupaient, et qu'ils allaient être forcés de renvoyer . Quant aux délégués de Rouen, deSaiiit-Quenliu et de Gand, ils exposèrent que. par suite de la stagnation desallaircsdausles derniers marchés de ehacuue de ces villes, la crise avait pris des pnjpmliunsredou- tables, et qii' elle y serait d'autant plus grave, si le gouvernement ne venait à leur secours, que déjà les fabricants y étaient en arrière avec leurs ouvriers. Sur la proposition du ministre du Trésor, Napoléon, frappé de l'urgence et de lagrandeur du mal, mais n'eu appréciant peul-ètre pas très-bien la cause ', .
' Mémoires d "ira ministre, elc, t. III, |>. 276 et 278, noies. — Quanl au.\ effets du blocus eunliiieiital, dans d'autres pays soumis alors à la domination ou tout au moins a l'inlluence française, ils furenl a peu près les mSmes qu'en France, c'est-à-dire mêlés de chances diverses. Dans la Saie royale, par eiom,jilc. la fidiiiraiioii du coton et tirlli; de la laine avaient pris un rapide essor, et llliemiiiti avait mérité d'être comparé à Manchester. D'un autre colé, le blocus imitmi'TLtal porta un coup terrible à l'industrie des toiles, en Alkniafiie. ;i laquelle il ferma le vaste débouelie de l'Espagne et de ses colonies inii, en 17D2 , en avaient reçu pour plus de 7 millions de piastres. — A'JïsoC/bMdh douanière allemande, par M. Rlchefot, p. 52.
déal du système protccleur. Voici ce que dit à ce sujet M. Mollicn, quia vécu au milieu d'uni, et qui les a vus à IVuvrc : s Les agents publics qui, par étal, l'Iaii'nt c déjà prli-an- iln ii' ■ ri i i [inihiliitil', l'u'i i ti r.a : .-nt l , .-iv.>u^t,.|:u-':it <[■.: Î Kihijua rcur, en répétant sans cesse que le système continental était le perfectiono nemenl de ce régime; ils avaient leurs raisons. > — Mémoires, etc., 1. 111,
iiÙ histoire: du système photectecr.
approuva les mesures qu'il rappelait lui-même dans cette lellrc du 4 mars 1811 :
* J'ai lu avec attention votre rapport; je n'ai pas jugé « convenable de consulter le ministre de l'intérieur, cela
0 tendrait à ébruiter ces mesures ; les négociants sont si in- « discrets mie déjà tout ce que vous m'avez demandé m'est « revenu : je vous autorise ù employer un million pour faire « des avances à Amiens, à raison de 20,000 francs par jour, « ce qui fera des secours pour cinquante jours ; au bout de « ce temps, vous prendrez mes ordres ; prenez des mesures « pour que je ne perde pas cet argent. Je vous autorise à « faire des achats à Rouen, à Saint-Quentin et à Gand, pour « deux millions, par un banquier, comme vous le jugerez à « propos, et comme vous l'avez pensé. Suivez ces opérations « secrètement et avec la prudence convenable, n
C'est ainsi que Napoléon espérait guérir les plaies qu'il faisait lui-même. Mais, d'une part, il ne pouvait, quelle que fût sa puissance, en soulager qu'une bien minime partie ; d'autre part, ces indemnités qu'il accordait à des négociants, à des manufacturiers malheureux ou imprévoyants, étaient le fruit des contributions publiques, et, parmi les citoyens qui payaient ces contributions, il s'en trouvait sans doute un grand nombre dont la situation n'était pas moins digne d'inlérèt que celle des négociants qui l'obsédaient de demandes plus ou moins exagérées. La totalité des prêts- qui furent ainsi faits au commerce dépassa la somme de dix-huit millions, sur laquelle près de la moitié n'était pas rentrée au Trésor, au 31 mars 1814'.
-p. 314, noie. — Dans un autre passage de ses Mémoires, M. Mollien dit, avec la circonspection qui le caractérise, que i les licence! furent l'occasion de < quelques fortunes subites auiquellos on pardonnai! leur origine, parce que les • agmts qui plaçaient ces licences utilement pour leur propre compte donnaient
1 auiri quelques satisfactions au vœu commun, en trompant le heu du chefii « VElat. » T. 111, p. 291, note.
Élaienl-co là les raisons qu'avaient certains agents de vanler les douceurs du système conlineulai, en invoquant, bien entendu, l'autorité de Golbertî ' .Mémoires d'un ministre, etc., 1. 111, p- 309.
CHAP1TBE n.
CMPITBE VI.
Premiers acles économiques do la Restauration. — Tendances libérales do Louis XVIII.— Opinions du baron Louis sur les prohibions.— Discussion d'un projil de loi de douanes.— Excellent discoure du comte Eeugnot.— M. de Puymaurin, le thé cl le vin. — Un député p^ioie lu ri':ji>li«tmciit des 1:0 quittions. — M. de Saint-Crieq cl les prohibitions. — M. de Vjllèlc s'êlîdve contra les visites de douane à domicile. — Législation sur lus céréales sous l'Empire et depuis 1814. —Un nouveau projet de loi osl présenté eu 18111.— Espone des motifs de M. le duc Dccaies.— M. Voyer d'Argenson. M, de La Uodi.t'eicaiiU. — Adoption du projet de loi. — Loi de douane de 1822. — Rapport de IL do Bourienne. — La Commission propose de doubler quelques-uns des droits portés au projet de loi.— Droits sur les Initiaux avant d depuis la révolution de 1780. —Les États allemands usent de représailles. — Discours de M. de Vlllele. — Opinions de MM. Ganilb, Rcvcliérc, Slrafforcllo, de Roui, Duvcrgier de Hauranne, Baslcrrècho, Ternaux, Alexandre de Laborde, Manuel, Foy. —Vote delà loi. — Elle est combattue à la Chambre di's pairs par MH.de Sigur, de Barbé-Marbois cl Pasquier. — Loi de 1820. — Doctrines économiques du gouvernement. — H. Pasquier et la liberté du commerce. — Réformes de douane opérées eu Angleterre par lord Canning el par M. Iliiskisson. — Lois céréales; lois sur la navigation, sur Importation des laines et des madiînes, sur l'émigration des ouvriers anglais. — Suppression de la prohibition qui frappait les soieries étrangères; ses résultats. — Création, en France, d'un ministère du commerce. — Adresse de la Chambre des députés eu 1828, favorable aui réformes commerciales. — Sominallon d'une Ctianiifii.ni diai'p.'".» de procéder à une en qué te sur le tarif des douanes. — Opinion deM.deSalnt- Cricn;, minisire du commerce , sur la question des tarifs. — Résultais des travaux de la Commission d'enquête. — Désappointement des amis do la liberté commerciale. — Dernier projet de loi de douane sons la Restauration.
Les premières tendances économiques du gouvernement de la Restauration furent, on doit le dire, très-libérales. Formé par la réflexion à laquelle un long exil l'avait condamné, doué d'un esprit sceptique, mais observateur et judicieux, nourri sans doute de la lecture d'Adam Sniilh, et convaincu de la justesse de ses démonstrations, LouisXVlII aurait voulu donnera la France une liberté commerciale tempérée. Mais, en économie politique comme en politique, il était dans sa destinée d'être gouverné par les partis et de subir leur impulsion, faute de pouvoir leur faire accepter la sienne, évi-
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.!■ uiri" M nu- iii-ii Ijin ■■ ii.-. \f - l«.-;-m»Jt'* i<uip:< nouveaux, et seule capable tic donner i\u pays le repos après lequel il soupirait.
Une ordonnance du 12 août 1814posa les bases du nouveau tarif de douanes. Cette, ordonnance supprimait tout droit il entrée sur les cotons, que l'Empire avait, comme on l'a vu, frappés d'une taxe exorbitante de 800 francs par 100 kilogrammes ; elle remplaçait en outre les prohibitions par des droits généralement modérés. Quant aux fers étrangers, l'ordonnance portail qu'ils seraient mis en entrepôt jusqu'à ce que la loi eût statué sur la quotité du droit à leur imposer. Louis XVIII ne consentit à élever le tarif sur les fers qu'à la condition- que cette augmentation serait temporaire, et dans la pensée qu'elle était indispensable pour prévenir la perturbation qui aurait pu résulter, pour les fabricants et détenteurs de fers français, d'un refus de protection momentanée. Il exigea même que ces réserves fussent faites dans l'exposé des motifs du projet de loi qui devait régulariser l'ordonnance du 12 août. En effet, huit jours après, le baron Louis, ministre des finances, faisait entendre à la Chambre des députés ces sages paroles, trop tût et, par malheur, si longtemps oubliées :
« Les prohibitions absolues détruisent l'émulation. Le roi ne « veut élever les droits qu'autant qu'il est nécessaire pour « compenser b:s désavantages actuels de notre industrie et « lui assurer les moyens de se maintenir, a la condition ex- « presse de tendre à l'économie et aux procédés les plus sima pies, et do faire de continuels efforts pour atteindre a tous a les perfectionnements déjà découverts ou à découvrir. — « -iiissi espérons-nous pouvoir, aux sessions prochaines, detnan- « der la réduction successive du tarif que nousproposons aujour- « rfViut sur les fers. »
On sait ce que devinrent, grficeàh coalition toute-puissante des maîtres de forges et des grands propriétaires, les belles promesses du baron Louis. Les sessions succédèrent aux sessions, etees droits, qu'en 18141e gouvernement annonçait avoir l'intention de réduire prochainement, éprouvèrent,
cmwwB vi, llg en 1822, une nouvelle aggravation des plus considérables.
Lit discussion d'un projet de loi de douane qui, entre aiir 1res modifications apportées au. tarif, y rétablissait un droit d'entrée de 35 ir. les 100 ki log -ranimes sur les cotons eu laine, fournil, au mois de mars 181(1, aux partisans et au* adversaires des principes économiques, l'occasion do développer leurs doctrines. Le rapporteur do lu loi, M. Morgan, tout en regrettant l'établissement d'un droit sur les matières premières, exposa que le malheur des temps faisait de ce droit une nécessité temporaire. En ce qui concernait la protection réclamée par nos manufactures, il était d'avis qu'elle devait être maintenue, sans conclure, cependant que les encouragements à l'industrie devaient, dans tous (es cas, prendre le caractère d'une prohibition absolue. IL t'ecou.uaissait enfin que les diverses tentatives laites pour acclimater toutes les industries sur le sol français n'avaient pas été également heureuses; que quelques-unes de ces industries, peu susceptibles do s'y naturaliser, y végétaient plutôt qu'elles ne prospéraient, et qu'elles jie suffisaient pas aux besoins de la consommalion.
Les principes dr< 1 économie politique furent vivement dcfendus par un député d'un sens très-droit, mflri par l'expérience des affaires, le comte Iîeugnot. Non-seulement M. Beu T gnot insista pour que |a franchise absolue des cotons fut maintenue, il demanda en même temps que les tissus ds coton cessassent enfin d'être prohibés.
« On nous annonce, dit-il, que |es manufacturiers jetle- « ront les hauts cris. Eh bien 1 défendez-les par des droits de « 12 pour cent, et même plus élevés, s'ils ue sont pas suffi— « sauts. Mais que nos fabricants ne restent pas plus long- « temps sous le charme de ce mot de prphibition, lorsqu'il « n'y a véritablement ici que le mot.
« Le manufacturier trouvera dans un bon tarif, non pas a seulement une défense suffisante, mais des régies de con- « duite. Il peut connaître 1 étendue des importations, en meo surer le progrès, yconformer son propre travail; tandis que « lejeu de la contrebande, subit et inattendu, vient déranger
« tout à coup les spéculations les plus sages et frapper au a cœur le négociant honnêle.
« Objeetera-t-on qu'il y a des fabriques qu'un droit à renie trée de 12 et même de 15 pour cent ne défendrait pas suf- « fisamment? C'est qu'alors elles ne mériteraient pas d'être « défendues; c'est qu'elles ne marcheraient point par des « voies naturelles; c'est qu'apparemment le sol résiste à l'in- « dustrie qu'on y veut acclimater, et le consommateur regni- « cole n'est pas tenu de payer le prix des caprices ou des faux « calculs...
<i Les étrangers ne peuvent rien nous apporter, en fait de mar- « chandises fabriquées, que ne reproduise promplement le génie « facile et industrieux des Français; tandis que les productions a. de notre sol et de notre climat se recherchent partout et ne « s'imitent nulle part. La différence est immense en faveur de la « France, et cette différence explique comment la France résiste h à tous les coups de la fortune.
« Mais nos voisins ont des douanes prohibitives; ils élèu vent leurs droits tous les jours ! Laissons-les faire et ne les « imitons pas, car nous n'y sommes pas condamnés 1 . »
Ces sages doctrines n'étaient pas réfutées, mais les préjugés des uns et les intérêts des autres empêchaient la majorité de s'y rallier. Elles consolaient, du moins, des excentricités d'un député, M. de Puymaurin, qui sollicitait l'augmentatiou des droits sur' le thé, par le motif que cette boisson « nuit au caractère national, en ce qu'elle donne à ceux qui « en font un usage fréquent le sérieux des hommes du Nord, « tandis que le vin répand dans l'ame une douce gaieté, une « hilarité qui contribue à donner aux Français ce caractère
i r-armi les députés qui défendirent la cause de la liberté commerciale et du progrès, dans Ica premières années de la Restauration , il faut citer encore M. Sylvestre de Sac;, qui, en 1814, dans la discussion d'une loi de douanes, soutint par d'excellentes raisons : 1" que la protection accordée aux manufactures ne devait jamais léser les consommateurs; 2" qu'il y avait, quoi qu'on en pùt dire , une distinction essentielle à faire entre ceux-ci et les producteurs; 3" que les prohibitions étaient directement contraires à l'essence du commerce, qui élail pour les nations ce qu'est pour les individus l'étal de société, etc., etc. ( Uonitwr untwrwl, Chambr» dos députés du 18 novembre 1814).-
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« aimable et spirituel qui les distingue des autres nations. » Malgré ce qu'il avait d'engageant, l'amendement de M. de Puymaurin ne fut pas adoplé. Quelques jours auparavant, le 9 mars 1816, uti autre député, M. Feuillant, avait, à propos d'une pétition, demandé formellement le rétablissement des corporations, rétablissement qu'il considérait comme indispensable, sous tous les rapports; mais, il faut le dire à l'honneur de la Chambre introuvable, cette motion y était restée sans écho.
La nouvelle loi de douanes, qui autorisait en outre le gom ornement à faire pratiquer par ses agents des visites à domicile pour la roche relie et saisie des marchandises prohibées, fut votée par fa Chambre des pairs sans discussion.
A l'occasion de quelques modifications de détail qu'il proposa d'y introduire l'année suivante, le directeur général des douanes, M. de Suiut-Cneq, exposa, dans la séance du 14 février 1817, les principes économiques qui le dirigèrent pendant la longue durée de son administration. On a vu, d'après l'aveu fait en 1 806 au Corps législatif par un orateur du Tribunal, ce que le pays pensait alors du régime prohibitif que le gouvernement avait, de son côté, longtemps repoussé, malgré d'importunes obsessions, comme contraire à l'intérêt général. M. de Saint-Cricq développa une tout autre doctrine. « Les prohibitions, dit-il, établies dans l'inh téret de notre industrie, étaient appelées par le vœu pu- « blk. Que la science lui applaudisse ou le contredise , il « trouve sa justification dans les efforts que font tous les « gouvernements de l'Europe pour conserver chez eux, avec « le travail, tous les éléments de force et de richesse dont il ■i est la source. »
Ainsi, de ce que, dans un moment d'entraînement, Napoléon I" était entré, pour des motifs purement politiques ou militaires, dans un système exceptionnel, qu'il reconnaissait d'ailleurs contraire à l'intérêt général, et contre lequel tout son Conseil d'Etat avait alors protesté ; de ce que ce système, dont Louis XVIII, livré à ses seuls instincts, n'aurait pas voulu, et que Iq baron Louis avait si bien jugéen
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disant qu'il détruisait toute émulation , avait malheureusement été imité par d'autres Elals que nolrè exemple avait entraînés, il fallait que la France s'y engageât chaque jour davantage. Que la science le trouvât bon ou mauvais, peu importait. Cependant quelques voix, isolées, il est vrai, mois prvsîîtante?, protestèrent contre ces doctrines. Le comte Beugnot fut du nombre de ceux qui resièmit fidèles aux principes économiques. Il infisia vivement, mais en vain, pour qu'on supprimât entièrement, comme cnmpenfnlion aux inconvénients du système prohibitif, les droits d'entrée sur les matières premières. Il fit observer que ces droits ne remontaient pas plus loin que Napoléon ; que, sous l'Empire, ils avaient causé la ruine des |>lus l'oiles fabriques et la misère do nombreux ouvriers; que le roi Louis XVIII s'était empressé, dès sa rentrée en France, d'apporter un remède h ces abus en adoptant un régime absolument contraire; mais que, du moment où le tarif de 1816 eut rétabli les anciens droits, les mêmes causes produisirent les mémos effets. « Avant ce tarif, dit M. Beugnot, les filatures de coton tra- « vaillaient le jour et la nuit; aujourd'hui, la journée est « trop longue pour elles. »
D'un autre coté, M. de Villèlc s'éleva vivement, quoique sans succès aussi, contre des visites domiciliaires qui avaient été faites dans le Midi, pour découvrir quelques marchandises prohibées. Enfin, M. de Puymaurin blâma, à son point de vue, les faveurs toujours croissantes que le gouvernement accordait à l'industrie. «On veut absolument, dit-il, faire « de la France un pays manufacturier, et elle est essentiela lement agricole. Je ne vois pas que les deux cent mille oua vriers de nos manufactures de tissus de coton méritent « plus d'égards que nos laboureurs. Les manufactures que « la France doit encourager, parce qu'elles lui sont propres, k. sont celles de lin, de laine et de soie n
Il y avait dons ces derniers mots une révélation et une menace. Evidemment, la propriété territoriale, jalouse des
■ Moniteur univend, dm ii février el 8 mari 1817.
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encouragements que le gouvernement accordait à l'industrie et de l'augmentation de richesse nui devait s'ensuivre, épiait l'occasion de réclamer sa part de laveurs. Soit que Louis XVIII eût longtemps refusé do se rendre à ces nouvelles exigences, soit que le minîsli' i'è craignît de soulever une trop vive opposition dans la Chambre des députés , celle menace n'eut son effet que dans la session de 1822 ; mais la propriété territoriale ne perdit rien pour avoir un peu attendu.
Un changement profond, radical, de !a loi sur les céréales inaugura, en ce qui concernait les substances alimentaires, le système que la France suit depuis trente ans.
La législation concernant l'exploitation des grains avait subi, sous le Consulat et l'Empire, plusieurs modifications. En 1804, on avait décidé que les blés ne pourraient être exportés lorsque le prix de l'hectolitre excéderait Ifi francs dans (outc laFrance, le Midi excepté. Deux ans après, la sortie en fut permise jusqu'il concurrence du prix de 24 francs; mais, pour tempérer les effets de ce régime, on soumit l'exportation a un droit progressif basé sur la valeur vénale des blés, et qui pouvait varier de2 francs à 8 francs. Quant à l'importation, l'Empire n'y avait, de même que tous les gouvernements précédents, jamais apporté aucune entrave.
Le 13 septembre 1814, le gnnvernemi ut présenta un projet de loi ayant pour objet de régler de, nouveau les conditions auxquelles l'excoriation serait autorisée. Ce projet de loi faisait une juste part à la prévoyance et à la liberté. Divisant laFrance en trots classes ou zones, il portait que l'exportation des grains, farines et légumes sérail suspendue dans chaque département frontière, lorsque le blé-froment y aurait atteint le pris de 25 francs l'hectolitre pour les départements faisant partie de la première classe, de 21 francs pour ceux de la seconde et de 19 pour ceux de, la troisième. Comme l'importation des blés étrangers élaUalnrs autorisée, l'exposé des motifs discutait une objection qui pourrait être faite, à savoir s'il était conséquent de permettre à la fois la sortie desblés superflus et l'entrée des blés du dehors. A ce sujet, le ministre de l'intérieur faisait observer avec raison
que, par suite de l'Étendue de la Franco, une de ses provinces pouvait manquer fréquemment de !)lé, alors qu'il y avait abondance dans d'autres;, que ie niveau ne s'établissait pas facilement entre elles, à cause de la cherté des transporte; qu'il n'était pas certain qu'une extrémité du royaume pût secourir l'autre assez promptement et assez économiquement, et que l'on ne pouvait condamner ceux qui avaient, pour ainsi dire, à leur porte et îi bon compte, chez l'étranger, le blé dont ils manquaient, à attendre les blés de France, s'ils étaient plus éloignés.
« Ainsi, disait M. deMontesquiou, tandis que les grains de « la Bretagne se vendront aux Espagnols et aux Portugais, « l'Italie et l'Afrique pourront approvisionner Marseille avec « plus de convenance. Par cela même, la France aurad'au- « tant plus de blé à exporter, et son commerce fera un dou- « b!c bénéfice, Cette sorte de concurrence ne peut jamais dé- « courager notre culture. Peu de nations nous apportent ic leurs blés spontanément, et elles ne choisiraient pas le v temps où les grains sont avilis chez nous. Les blés de Bar- « barie ne nous arrivent que quand nous allons les prendre : h nos commerçants ne s'y déterminent que lorsqu'ils pré- « voient la cherté ; et alors, l'exportation est près de finir, et « l'importation devient désirable sous tous les rapports. « Mais, en général, pour retrouver les dépôts de blés étran- « gers pendant la hausse des prix, il est nécessaire de ne « pas les écarter pendant la baisse. Emmagasinés par la prête voyance, ils sont destinés à nous assurer de précieuses rosit sources. Enun mot, l'importation, Ioind'ctre ici opposécà « l'exportation, est le juste complément de cette liberté sali gement tempérée que Sa Majesté, dans sa bonté et sa pré- « voyance, veut procurer à ses peuples pour l'encourage- « ment de l'agriculture. »
Le rapporteur de la loi, M. Poyféré de Cère, établit, dans un résumé historique de la législation sur les blés tant en France qu'en Angleterre, qu'une exportation bien combinée, loin d'être nuisible, avait pour effet immédiat et nécessaire d'encourager la culture, d'augmenter la reproduction,
CHAPITRE VI
et en même temps de diminuer le prix des grains '. Légèrement amendé par la Chambre des députés, dans quelques dispositions secondaires, le projet de loi du gouvernement fut sanctionné, le 20 novembre 1814, par la Chambre des pairs et promulgué le 4 décembre suivant.
Telle était donc la législation concernant les grains, au commencement de la Restauration • faculté d'exporter lorsque le prix du blé ne dépassait pas une certaine limite ; importation libre en tout temps, moyennant un simple droit de balance. Culte li'fàslalioii éuil -ira, libérale, et conçue principalement au point de vue des intérêts populaires. Eile était d'ailleurs conforme à la règle invariablement suivie jusqu'alors par tous les gouvernements, et eu vertu de laquelle les grains et farines avaient toujours été admis en 1 France, en exemption de tous droits.
Cet état de choses cessa peu d'années après. Le 31 mai 1819, le ministre de l'intérieur, M. le duc Decazes, présentai la Chambre des députés un projet de Ioi'ayant pour objet de subordonner l'importation des blés étrangers à de certaiucs conditions de prix dans les marchés français, et d'augmenter les entraves apportées à l'exportation des blés indigènes. M. le duc Decazes exposa à ce sujet que, dans plusieurs circonstances, le commerce d'importation s'était montré impuissant à réparer, en temps utile, les vides qu'avait causés une exportation immodérée ; qu'eu ce qui concernait l'importation, elle n'avait été longtemps qu'un fait exceptionnel assez rare, dont quel que s provinces méridionales du royaume ressentaient seules les effets; mais que tout était changé à cet égard depuis que le commerce s'était ouvert une nouvelle rouie vers dus points d'où il pouvait tirer des quantités de blé considérables à des prix très-bas; que lesbesoîns qu'avait enfantés la disette de 1817 avaient donné un tel essor à la culture du blé dans les provinces russes de la mer Noire que les blés de ces provinces ne revenaient, à Marseille, qu'à 13, 14 et 15 francs l'hectolitre. « Il est facile de voir,
' Moniteur du i octobre 1814.
« ajoutait H. leducDecazes,r;uellesseraient les conséquences « d'une telle importation dans les provinces oit il est re- « connu que l'agriculture ne peut avoir quelque prospérité « si le blé ne vaut pas plus de 20 francs l' hectolitre. » Dans son opinion, le mal ne s'arrêterait plus désormais à ces provinces seules; les départements riverains de la Saône et du Rhône, tous ceux qui alimentaient ordinairement les départements méridionaux et y suppléaient à l'insuffisance ordinaire des réeol tesrironvant ce débouché fermé, devraient refluer sur les départements voisins. Les provinces du Nord elles-mêmes qui, depuis quelques années, grâce à la facilité plus grande des communications, approvisionnaient la partie centrale de l'Est de la France, seraient privées de ce débouché. M . le duc Decazesestimait que des expéditions considérables se dirigeraient bien lût d'Odessa sur tous les ports de l'Océan , et que, malgré l' augmentation du fret, les bénéfices des spéculateurs seraient encore énormes. Cependant, il lallait bien reconnaître que, sans la libre importation des grains, la disette de 1817 aurait été beaucoup plus désastreuse. Quant à l'avilissement des prix qui avait suivi, plusieurs députés l'attribuèrent non point à l'importation, mais à l'abondance des récoltes qui avaient succédé à l'année de la disette.'
Le rapporteur du projet de loi, M. Latné, constata qu'au moment où la proposition du gouvernement était disculée, le blé se vendait, malgré l'importation, 21 fr. l'hectolitre à Marseille, 18 fr. à Toulouse, 17 fr. dans la Haute-Saône, et 13fr. dans les départements du Nord-Est. L'importation lui paraissant d'ailleurs être la seule cause de la baisse des prix', M. Lamé conclut à l'adoption pure et simple du projet de loi. h L'année dernière, dit M. deVillèle dans la discussion, « j'ai vendu le blé que j'ai recueilli 28 fr. l'hectolitre; cette « année, j'ai peine à en' trouver 4 7. »
Un député de l'opposition, M. Voyer d'Argenson, attaqua vivement le projet de loi. II demanda si la Chambre avait
' Elle ne s'était [.ourlant élevé* qu'à 700,000 b«ot«litrea dira d'espace 4e «pl
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le droit d'élever artificiellement le prix des grains, comme c'était le but avoué du projet de loi. Il soutint <]ue ce n'était pas la culture des grains que l'on voulait, au fond, encourager, attendu que le bas prix de? grains ne ferait pas abandonner un seul hectare de terre ; qu'il s'agissait, en réalité, du fermage et des contributions; qu'en dégageant le marché de la concurrence des blés étrangers, on levait un impôt sur le consommateur au profit du producteur; que c'était là une capitntion véritable, mais très-mal répartie, car elle s'élevait précisément en raison inverse des facultés des contribuables les moins aisés, qui consommaient d'autant plus de grains qu'ils avaient moins le moyeu de se procurer d'autres subsistances. M. Voyer d'Argenson faisait observer, en outre, avec raison, que les salaires ne s'élevaient pas en proportion du prix des grains. «J'en appelle, dit-il, à a tous ceux qui ont habité le fond des campagnes; ils ver- « rontee qu'ils ont vu mille fois; à mesure que le prix des h denrées s'élève , la nourriture du pauvre devient plus « grossir ro ; de l'usage du méteil il passe à celui de l'orge, « de l'orge à la pomme de terre ou à l'avoine. Je ne veux a pas chercher a vous émouvoir, je ne puis cependant ou- « blier que j'ai mis dans un herbier vingt-deux espèces de « plantes que les habitants des Vosges arrachaient dans les « prés, pendant la dernière famine ; ils en connaissaient l'u- « sage, en pareil cas, par la tradition île leurs pères; ils l'ont « laissée à leurs enfants; et c'est à peine si ces plantes, « cueillies à l'époque dont je vous parle, sont complètement h desséchées au moment où nous examinons s'il faut comn battre législalivement l'avilissement du prix des grains *.»
En réponse à ce discours, un député de la droite, M. Barthc-Lah asti de, proposa de repousser les importations par un droit plus élevé encore que celui demandé par le gouvernement. En définitive, sur 1G2 votants, le projet de loi obtint 134 suffrages; 28 voix seulement protestèrent contre le système économique dans lequel la Restaura lion s'engageait chaque année davantage.
• HuMMWr du 9 juillet 1819.
Le projet de loi sur les grains fut soumis, quelques jours après, à la Chambre des pairs, qui choisit pour rapporteur le duc de La Rochefoucauld, l'un des membres les plus distingués de l'Assemblée constituante, pour laquelle il avait fait divers travaux sur des matières d'administration ou d'économie publique qui avaient justement attiré l'attention. Dans un rapport remarquable à plus d'un litre, M. de La Rochefoucauld fit observer que, d'après les principes de la raison même, lo commerce des grains devrait être entièrement affranchi de toute gène et jouir de la plus complète liberté; que plus cette denrée était nécessaire, indispensable, plus on pouvait compter sur le commerce pour l'approvisionnement des marchés; que, prévoyant et habile comme il l'était, celui-ci importerait dans les mauvaises années, exporterait dans les années d'abondance, et que, par suite, le prix des grains resterait toujours à peu près le même, au grand avantage des consommateurs. M. de La Rochefoucauld établissait ensuite que ni les importations ni les exportations n'avaient les conséquences qu'on leur supposait généralement, attendu qu'elles ne représentaient guère la consommation de la France que pendant quelques jours; que te vrai remède à la disette, quand elle se manifestait, c'était la réduction de la consommation, la cessation du gaspillage, l'emploi des substances nutritives remplaçant les grains. « Ne s'agit-il, ajoutait M. de La Rochefoucauld, « que de prévenir la disette de grains? Qu'on laisse agir le « commerce, lui seul peut écarter ce fléau. Ses spéculations o auront devancé le danger; il n'aura point obtenu des « grains à des prix exorbitants; il sait quand il faut acheter; « il sait quand il faut vendre ; mais il n'agît avec sécurité « que lorsque l'accusation d'accaparement, qui menace tou- « jours le commerce des grains, aura été flétrie comme elle « le mérite. »
On aurait pu croire, d'après ce qui précède, que M. de La Rochefoucauld conclurait contre l'adoption du projet de loi; il fit le contraire, mais d'une manière embarrassée. Il prétendit que, par la raison que l'exportation était autorisée, il
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fallaitrégler, limiter l'importation, faulcdequoil'agriculture perdrait d'un côté plus qu'on ne lui donnait de l'autre. Or, M. de La Rochefoucauld avait lui-même détruit d'avance toute la portée de cet argument, en constatant que l'importation, même dans les années de disette, ne fournissait du blé que pour la consommation de quelques jours. Enfin, à défaut d'autres raisons, il invoqua l'opinion dominante, c'est-à-dire celle des grands propriétaires, tous partisans du projet de loi. La Commission, dont M. de La Rochefoucauld était l'organe, proposa l'adoption du projet de loi à l'unanimité, et c'est aussi à l'unanimité de 115 membres présents qu'elle fut approuvée par la Chambre des pairs 1 .
La discussion d'une nouvelle loi de douanes fut l'œuvre capitale de la session de 1822. Livré à lui-même, le gouvernement aurait, sans contredit, maintenu le tarif en vigueur; mais les prétentions des majorités parlementaires allaient sans cesse croissant, et il parut obligé d'y céder. D'un autre côté, en haine de l'Augleterre, imbus d'ailleurs des principes économiques de l'Empire, quelques membres de l'opposition faisaient, sur ce point, cause commune avec la majorité. Enfin, de nombreuses pétitions arrivaient à la Chambre des députés pour ajouter à la pression occulte qu'exerçaient sur les ministres ses membres les plus influents. C'étaient des maîtres de forges, des propriétaires de bouilles et des producteurs de lin qui réclamaient l'augmentation des droits sur le fer, les houilles et le lin étrangers. Ainsi circonvenu, le ministère présenta, dans la séance du 19 janvier 1822, un projet de loi qui devait, il le croyait du moins, donner satisfaction à toutes les exigences.
Il n'en lut cependant point ainsi. M. de Saint-Gricq avait dit, dans l'exposé des motifs du projet de loi, que a les douaa nés devaient protéger, et pour cela encourager par de forts « droits sur les produits du dehors, défendre même par des a prohibitions, toutes les exploitations du sol, tous les efforts « de l'industrie. » Passant de la théorie à l'exécution, ilavait,
' Moniteur do 30 juillet 1819.
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en se fondant sur le malaise tic l'agriculture, qui était d'ailleurs réel, mais accidentel, propose une augmentation de droits considérable sur bon nombre d'articles, notamment sur les l'ers, les laines, le lin et les sucres étrangers. Enfin, les bestiaux , dont l'importation n'avait, de tout temps, été grevée que d'un droit insignifiant, étaient frappés pur le gouvernement d'une taxe exorbitante qui devait s'élever, pour les bœufs, à 35 fr. par tète. Or, ces augmentations rte parurent même piisRifiisimles ù la Ci.inimi.-siuu ijue la Chambre des députés avait chargée de l'examen du projet de loi , et qui, se donnant libre carrière, on aggrava les dispositions sur les points les plus importants.
Le rapporteur de celte Commission, M. de Bourienne, arbora nettement le drapeau proteotionistc. Il dit que , dans l'état actuel des sociétés européennes, les droits de douanes avaient pour objet , non point ïinlërêl du fisc, mais l'intérêt de l'agriculture , du commerce et de l'industrie indigèntê} qu'un pays où ces droits ne seraient qu'un objet de fiscalité mqrcherait à grands pas vers sa décadence ; que si l'intérêt du fisc l'emportait sur l'intérêt général, l'avantage qui pourrait en résulter serait momentané et qu'on le payerait clior un jour; que les droits de douanes ne constituaient pas un impôt, mais une prime d'encouragement pour les productions nationales, et que les lois qui établissaient ces droits devaient être des lois, quelquefois de politique, toujours de protection, jamais d'intérêt fiscal; que le peuple le plus riche Hait toujours celui gui exportait le plus et qui importait le moins i que, par leur nature, les tarifs de doùaues étaient essentielle^ ment variables; qui! souvent le législateur croyait avoir assez fait, mais qu'il suffisait d'une année ou do quelques mois pour lui montrer qu'il avait été trop loin ou qu'il s'était montré trop timide, ce qui arrivait le plus fréquemment.
« Les industries, poursuivait M. de Bourienne, doivent « être protégées efficacement dans leurs commencements. Si « elles sont atteintes par des industries étrangères et rivales, « elles périssent pour ne plus se relever. Les capitaux s'éloi- « gnent des entreprises qui ont échoué. La confiance dispa-
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« raît pour ne plus revenir. Le système continental, tout « absurde, foui mous l ru eus qu'il était dans son ensemble, a a produit du moins ce bien que la prohibition absolue et ria goureuse a réveille des industries éteintes, en a créé de « nouvelles, et des priva lion s, des besoins, ont enfanté des a merveilles.
«Assurée d'être protégée contre l'invasion des industries « étrangères, la rivalité s'établit dans le pays même, et, en « peu de temps, la concurrence amène le perlée lion ne me nt, a el, par suite, une baisse dans les prix.
h Quand on veut un résultat, il faut prendre les moyens « de l'obtenir, mais toutefois ne jamais perdre de vue que « la quotité des droits ou que des mesures encore plus pre— « hibilives ne protègent que dans la proportion de la force « de la douane qui, comme toutes tes forces, a ses limites, a Sentinelle active et vigilante, la contrebande est toujours « là pour vous dire de ne pas les dépasser...
« Les lois de douanes, ajoutait M. de Bourienne, en favo- « risaut et satisfaisant, un grand nombre d'intérêts généraux, a blessent quelques intérêts particuliers; mais c'est un mal u inévitable, et, lorsqu'il est bien démontré qu'une mesure « est utile au plus grand nombre, il ia faut prendre. Dans les « sociétés humaines, tout so résout par des majorités. Le « marchand, en général, repousse des droits qui diminuent i< ses profits. Forcé de s'adresser à l'industrie intérieure, il « gagnera moins peutr-étre, mais le pays y gagnera pins. a Tout ce qu'un peuple consomme est un élément d'aisance « et de prospérité nationales; tout ce qu'il consomme par « échange est encore favorable; tout ce qu'il achète avec « de l'argent, pour sa consommation, l'appauvrit. Il faut « donc arriver à beaucoup prodiùre, pour beaucoup cona sommer, et à beaucoup consommer pour pouvoir beau- « coup produire. »
Tels étaient les principes économiques de la Commission, et, il faut le dire, de la majorité de la Chambra élective. Conséquente avec ces doctrines, oubliant que la France ne «aurait s'isoler de l'Europe, «ins porter le plu»
HISTOIRE DU 8ÏSTÈKE PROTECTEUR
grand dommage à t'unc des plus importantes productions de son sol et sans condamner à l'inactivité la partie la plus intelligente de sa population, celle qui produit ces ouvrages d'art et de goût que le monde entier recherche, la Commission proposa, par l'organe de son rapporteur, d'accorder aux colonies, aux maîtres de forges, à l'agriculture, des droits protecteurs beaucoup plus élevés que ceux portés au projet de loi. Ainsi, la surtaxe que le gouvernement avait proposé d'établir sur les sucres de l'Inde était augmentée de 10 francs; le droit sur les fers éprouvait également une augmentation , celle sur le lin était du tiers; mais c'est surtout dans la fixation du droit d'entrée sur les bestiaux étrangers que le gouvernement paraissait à la Commission s'être montré beaucoup trop réservé.
L'entrée en France des substances alimentaires avait été, il importe de le rappeler, exempte de tous droits pendant des siècles. En 1664, Colbert imposa les bœufs tirés de l'étranger à 3 francs par tôte. Quant au tarif de l'Assemblée constituante, il admettait en franchise complète toutes les substances alimentaires, et ni la République, ni l'Empire n'avaient jugé à propos de taxer la nourriture des populations. La loi du 28 avril 1816 était venue frapper d'un droit de 3 francs 30 cent, l'importation des bœufs gras, et d'un droit proportionnel celle du menu bétail. Malgré ce droit, le nombre des bestiaux importés parut encore trop considérable. M. de Bourienne parla d'une abondance funeste, mot malheureux, alors qu'il s'gissait d'un objet destiné à entretenir les forces des hommes voués au travail, et dont la plus grande partie de la France était encore privée. Enfin, le nouveau projet de loi portait le droit de 3 fi'ancs 50 cent, à 33 francs.
La Commission proposa d'élever ce droit à 50 francs par tôle de bœuf, soit à 55 francs, décime compris, ce qui équivalait à peu près à 7 centimes et demi par livre de viande. Et, comme si ce n'était point encore assez, le rapporteur ajoutait que, d'après des calculs positifs, des bœufs étrangers pourraientmoiftÊt(retM«nen(seprésenterencoreavecavantage
sur nos marchés; que le droit proposé était donc plutôt tm grand encouragement qu'une protection efficace; qu'on avait dû considérer toutefois que porter fout à coup le droit de 5 francs 30 cent, à 55 fr., celait déjà l'aire lui grand pas, et indiquer franchement la route. « Au surplus, faisait observer <i M. de Bourienne, le gouvernement veille, et si le droit « de 55 francs ne protégeait pas suffisamment l'agriculture, « une ordonnança remédierait provisoirement au mal. »
C'est dans ces termes impératifs que la propriété foncière traçait d'avance au gouvernement la conduite qu'il aurait à tenir si, dans l'intervalle d'une session à l'autre, elle trouvait que le prix de la viande n'avait pas été suffisamment augmenté, pour le plus grand intérêt des consommateurs.
Cependant, cette aggravation exorbitante du tarif avait, comme on devait s'y attendre, causé une sensation extraordinaire dans les divers Etats allemands, limitrophes ou voisins de la France, qui vendaient à nos provinces de l'Est des bœufs, des moutons, des laines, et qui achetaient à Ja France des vins, diverses étoffes, et particulièrement un grand nombre d'articles dits de Paris, tels que les ouvrages d'orfèvrerie, les bronzes, les meubles, etc., etc. Irrités de ces augmentations sueee^ives et dont rien ne permettait de prévoir la limite, ces Etats ne se contentèrent pas d'établir des droits élevés et presque prohibitifs sur tous les produits que nous leurs fournissions précédemment 1 ; ils annoncèrent, en outre, l'intention de refuser le passage sur leur territoire aux marchandises françaises destinées pour l'Allemagne du Nord.
Entraîné malgré loi dans une voie périlleuse, mais forcé, bon gré mal gré, d'y suivre ceux qui l'appuyaient, préoccupé d'ailleurs du mécontentement que l'élévation du tarif occasionnait dans la fabrique de Paris, le gouvernement s'émut des mesures et des manifestations des Etals allemands. 11 chercha aies intimider. Le 10 juin 18'22, le ministre des finances annonça à la Chambre des députés que
' La Bavibrc, entre tuiires.niiluii lirait de 00 centimes sur une bout ail le iL-vin.
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quelques Etals voisins et amis avaient vu avec une extrême défaveur le nouveau tiuif ; qu'ils avaient fait entendre de vives plaintes et montré des dispositions, non-seulement à user de représailles, ce qui était de droit naturel, mais à dépasser les limites de leur droit. Le ministre ajoutait que ces Etats ne pouvaient cependant avoir la prétention d'entrer chaque année, pour une part toujours croissante, au grand détriment de notre industrie agricole, dans l 'ap provision nement de nos marchés; que le droit proposé sur les bestiaux était devenu indispensable a nos agriculteurs, découragés k la fois par l'avilissement successif du prix du bétail et des grains; qu'il n'exclurait pas les bestiaux étrangers; que les Etats voisins avaient, au surplus, ie droit de chercher à compenser ie dommage que nos restrictions pouvaient leur causer, en s'efforçant, de leur côte, d'étendre, par d'autres restrictions, quelques-uns de leurs moyens de produire; mais que si ces restrictions étaient spéciales à la France, si elles avaient pour but de nous nuire, sans profit pour eux-mêmes; si, par exemple, nos vins étaient, par exception, frappés de prohibition ou chargés de droits dont seraient affranchis les vins d'autres pays; si nos soieries, nos draperies étaient repoussées, alors que les aulros soieries et draperies étrangères continueraient d'être admisos; enlln, si l'on refusait à notre commerce un passage qui resterait ouvert au commerce dos autres nations, le gouvernement se verrait, en ce cas, contraintde remplacer des mesures purement défensives, égales pour tous, par des mesures nominativement dirigées contre le commerce des pays qui auraient ainsi déclaré vouloir rompre tout commerce avec la France.
"La discussion, qui s'ouvrit quelque temps après à la Chambre des députés, fut des plus animées et ne dura pas moins de dix jours. Les opinions proteclionistirs lus plus exagérées y furent soutenues. Quelques députés prétendirent que la France s'étant trouvée forcée de s'engager dans le système prohibitif, et les autres gouvernements de l'Europe ayant de leur coté établi des droits excessifs sur ses produite, elle devait suivre ce système jusqu'au bout et user
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à leur égard des plu6 dures représailles. D'aulre3, en vue de remédier aux souffrances de l'agriculture, proposaient de porter le droit d'entrée sur les bœufs a 77 francs. Un député de l'Ouest alla plus loin et proposa un droit de 1 10 francs. Un député de la Mayenne , M. Leclerc de Beaulieu, dit que tout homme , pour peu qu'il y réfléchit, serait obligé de convenir que le remplacement de la toile par le coton était, pour la France, une véritable calamité. Pour remédier autant que possible à ce malheur public, il demandait que les fils, tissus et tricots de lin et de chanvre étrangers fussent assimilés, pour la prohibition et les primes, aux fds et tissus de coton et de laine; à défaut, Use contentait d'un droit amplement prohibitif. Undéputédu Cher demanda, dtuiB l'intérêt de l'agriculture, que la laine commune payât, à l'entrée, un droit de 75 centimes par livre ; et pourtant, un député de la Marne vint constater, comme organe de la fabrique de Reims, que les laines communes françaises s'étaient toujours très-bien vendues, et que ces laines étant bien supérieures à celles que nous tirions de l'étranger, les fabricant* n'achetaient jamais de laines commîmes étrangères qu'autant qu'ils ne trouvaient plus de laines françaises.
M. de Viilèlc prononça, le 27 juin, un discours qui obtint le plus grand succès. «Supposons un instant, dit-il, le sy- « stème de prohibition aboli. Odessa vous inonde de sesblés, « l'Angleterre de ses fers, de ses quincailleries, de ses tissus, a de presque tous les objets d'un usage habituel et de com- « modité, oïl elle a la même supériorité que nous avons sur n elle dans les objets de luxe et dans le? productions de notre « sol que le sien lui refuse. Le Bengale et le Brésil vous en- « voient leurs sucres à un prix bien inférieur à celui de vos a colonies ; les Américains vous envoient leur tabac, leur « coton, leur morue. Vous perdez ainsi votre agriculture, « votre industrie, vos colonies. Je dis plus, vous perdez vo- « Ire commerce ; car, si vous tarissez la source de tous ces « produits, Il n'existe plus de moyens d'échange, et, par « une conséquence nécessaire, votre commerce se trouve « auéanti. Si d'autres pays, après avoir perfectionné leur
« industrie en éloignant du concours tin la cou sommation « les produits étrangers, se trouvent dans un état de pléui- « lude dont ils sont embarrassés, et sentent le besoin de sorti tir du système de prohibition, avant de suivre leur exem- « pie, il Faut au moins que votre industrie soit arrivée au « point de pouvoir lutter avec la leur. »
En posant ces principes, contestables sur quelques points, fondés sur d'autres, M. de Villèle, avec son habileté ordinaire, déplaçait complètement la question. En effet , la liberté absolue était demandée uniquement pour les colonies françaises. Or, bien que la gratification de vingt-cinq millions que le projet de loi proposait de faire à ces colonies en élevant la surtaxe dont les sucres étrangers étaient déjà frappés, fût attaquée par d'excellentes raisons , c'était là, on doit en convenir, un objet spécial, ne se rattachant que de fort loin au système protecteur. Quant à ce système lui-même, personne, dans la Chambre, n'eu avait réclamé l'abandon. Les députés les plus exigeants se bornaient à demander que les droits établis sur les fers, les laines, le lin, les huiles, ne fussent pas augmentés; ils consentaient mémo, afin de venir en aide aux souffrances momentanées de l'agriculture, à l'établissement d'un droit de 33 francs par tête de bœuf, et de droits proportionnes sur les autres bestiaux. Un économiste distingué, M. Ganilh, député du Cantal, avait môme déclaré explicitement qu'il n était nullement partisan de la liberté absolue du commerce, mais qu'ii croyait à un moyen terme indiqué par la nature des choses, c'est-à-dire, qu'à l'exception des objets de première nécessité, chaque peuple devait, suivant lui, se borner à produire ce qu'il pouvait produire dans de meilleures conditions que les autres peuples ; qu'il devait, par conséquent, leur acheter ce qu'ils faisaient à meilleur marché que lui et leur vendre ce qu'il faisait à meilleur marché qu'eux.
Des députés d'opinions politiques très - différentes , MM. Slrafforello et de Roux (des Bouches- du-Rhône) , Duvergier de Hauranne (du Cher), Basterrèche (des Basses-Pyrénées), Ternaux et Alexaudre Delaborde (de la Seine), Ma-
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nuel (de la Vendée) , le général Foy (de l'Aisne), produisirent d'excellentes misons, el, mieux encore, des laits concluants eu faveur des tarifs modérés.
M. Stradorello lit observer i|ul'. depuis l'établissement des di'oits énormes auxquels un avaii assujetti toutes les matières premières et productions étrangères, droits équivalant à une véritable prohibition, la plupart des nations commerçantes recouraient presque tous nos produits; que les droits rnis par la loi de 1814 sur les fers avaient notamment porté un cour, funeste à l'industrie des soie.-, de l'orfèvrerie, du bronze, des meubles, et que la Suède, par représailles, avait imposé un droit de 200 fr. par chaque barrique do nos vins. « Des mni- « sons qui expédiaient, chaque aimée, douze ou quinze cents a barriques à Stockholm, ajouta-t-i), n'en envoient plus cent. « Le port do Cette , qui exportait pour 60 millions' de vins, « est désert. Pour suppléer aux produits que nos voisins « uous fournissaient, nous en créons chez nous à grands frais u que l'on nous vend chèrement. Et cependant, notre agiï- « culture elle-même et nos fabricants souffrent , car leurs « produits ne se vendent pas... On a augmenté excessive- « inent, depuis trois ans, les droits sur les laines étrange- « res. Qu'en est-il résulté? Les propriétaires trouvent encore « les droits insuffisants, et les labricants cessent de vendre « leurs produits, à cause delà cherté des draps. »
M. de Roux rappela que, lors de la paix de 1802, les Chambrer de commun:!.', consultées par le gouvernement, avaient été presque unanimes à répondre que les droits sur les produits étrangers ne devaient pas dépasser 20 pour cent de la valeur, cl qu'aller au delà ce serait sacrifier les consommateurs aux producteurs. Le gouvernement avait dit que la France, en fermant ses frontières aux produits étrangers, ne faisait qu'user de représailles et se défendre. M. de Roux combattit cette assertion par des faits. Il répondit que la Sardaigne et l'Espagne n'avaient fermé leurs frontières à nos bestiaux et à tous nos produits que depuis que nous avions établi des droits élevés sur ce qu'elles nous vendaient. De même, c'était depuis l'augmentation des droits sur les fers
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étrangers quo la Russie, la Prusse et la Suéde avaient mis des droits prohibitifs sur nos draps, nos soieries, nos vins et caux-de-vic, et sur les articles de Paris, etc.
En ce qui concernait nos relations commerciales avec l'Espagne, M. de Roux rappela ce que disaient déjà, en 1820, M. PoifèrédeCèrc, député des Lande?, et M. Clause! de Coussergues, député de l'Aveyron , dans la discussion d'une loi sur le dégrèvement, a Le prix des denrées et la valeur des pro- « priétés, faisait remarquer alors M. PoiKrà deCère, sont tom- « liés de moitié au-dessous des évaluations communes de- « puis trente ans. Et comment en serait-il autrement? Toutes « les barrières des Pyrénées ont été fermées; des droits, « équivalant à des prohibitions, ont été établis de l'autre côté « des monts. » Quant à M. Clausel de Coussergues, il disait à la même époque : « Si les communications avec l'Espah gne ne se rouvrent pas, nos terres perdront aussi la moi- « tié de leur valeur. Déjà, on ne peut les vendre à aucun n prix, et les agriculteurs y sont dans une misère que l'on « n'avait pas connue depuis un siècle. «
M. defloux terminait en suppliant la Chambre de renoncer à un système qui, arrêtant l'essor de l'activité nationale, tendait à séparer la France du reste du globe, et lui faisait perdre les débouchés que lui avait assurés le génie de Golbert.
M. Duvergier de Haurannc fit observer qu'une protection trop exclusive des produits agricoles et des intérêts particuliers des maîtres de forges avait peut-être présidé a. la rédaction de plusieurs articles du projet de loi, et que les intérêts du commerce et des consommateurs lui paraissaient avoir été mis en oubli. Heprésehtant d'un département auquel les représailles de l'Espagne causaient un préjudice irréparable, M. Basterrèche s'écria : a Si votre système de
douane vous parait utile à une partie du pays , si quelques tt provinces veulent le rendre plus sévère, faites alors la ft partdechacun.Portczjusqu'àlaLoire tout votre système de v rigueurs douanières, et laissez aux provinces méridionales a le commerce d'échanges et la libre navigation sur toutes * les mers. *
Invoquant lespincîpes mis en pratique par 1rs ministre? les plus célèbres, par Sully, Colbert, Turgot etNficker, s' appuyant en outre sur le tarif vote, en 4791, par l'Assemblée nationale, M. Ternaux aurait voulu qu'on laissât entrer en franchise les matières premières, notamment la fonte et la houille, sauf à chercher,- pour encourager les producteurs français, d'autres moyens que les droits d'entrée. Partisan de la liberté du commerce, il proclamait néanmoins qu'il ne s'agissait nullement de supprimer les droits de douanes, mais il demandait que la France, au lieu de s'engager chaque année davantage dans le système protecteur, s'arrêtât sur celte pente fatale. Un autre député de la Seiue, M. Alexandre Delaborde, plaida hautement, et par d'excellentes raisons, la cause des droits modérés. En ce qui concernait les bestiaux, Il exposa que l'importation étrangère n'étant que du vingtième environ de la consommation, et les prix ayant diminué de moitié dans quelques déparlements, il fallait chercher ailleurs que dans cette importation les causes du malaise don! se plaignait l'agriculture. Suivant lui, ces causes se trouvaient dans le passage rapide d'une longue guerre à une pai\ générale. Sous l'Empire, la consommation des armées, et surtout le gaspillage qui accompagne d'ordinaire l'approvisionnement de ces grandes agglomérations d'hommes, absorbaient tous les bestiaux; la double invasion de notre terriloire contribua aussi à soutenir les prix pendant quelques années. La cessation d'une situation aussi anormale avait dit nécessairement amener une diminution dans les prix. Au surplus, si, sur ijtielques points, la viande avait diminué, elle n'en restait pas moins un objet de luxe, inconnu à l'immense majorité des Français, lesquels n'en consommaient guère, en moyenne, que vingt livres, alors que la moyenne de la consommation anglaise était de deux cent vingt livres. Devait-on, dans cet état de choses, et alors que les deux tiers de la population, c'est-à-dire ceux-là même auxquels la viande était particulièrement nécessaire, en ignoraient l'usage, se plaindre de la surabondance des bestiaux, et la considérer, suivant l'ex-
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pression rie M. de Bourienne, comme un fait funeste? Fallait-il surtout, pour remédier à un mal passager, fermer à nos vins et à notre industrie les débouchés que lui offrait l'Allemagne? perdre une exportation de quarante millions pour repousser une importation évaluée à dix millions? Quant à la taxe proposée sur les fers,' elle serait de 26 IV. 40 c. sur un objet de première nécessité d'une valeur de GO te., c'est-à-dire que trente millions d'habitants payeraient une prime de 44 pour cent à quelques-uns de leurs concitoyens, propriétaires de hois et maîtres de forges, sur une matière première indispensable à tous les travaux, à tous les métiers, et principalement aux agriculteurs, aux ouvriers !
« Ce qu'il y a de remarquable, dit M. Manuel, c'est que « notre gouvernement s'élance ainsi dans le système prohi- « bitif, dans ce système si funeste lorsqu'il n'est pas renfermé « dans ks limites raisonnables, au moment même où l'An- « gleterre, dont il vantait l'exemple, vient de faire les pre- « miers pas dans un svslème opposé. »
Enfin, dans un excellent discours, le général Foy proposa, au lieu d'augmenter la surtaxe sur les sucres étrangers de commencer par réduire le droit dont les sucres coloniaux étaient frappés, ce qui produirait, dans le prix de celte denrée, une diminution avantageuse tout à la fois aux colons et aux consommateurs de la métropole. Il fit observer, avec raison, que la Révolution nousayant débarrassés des douanes intérieures, il était contraire au droit et injuste de lever une taxe de douane sur une denrée française venant trouver le consommateur français ; que la surtaxe proposée nous fer-
celio surtaxe, qui consliloall' pour eus uue gratification de 25 millions, prélevée sur SfS iiiii..iim:ii;i'...uri jY:nii;:iis. l'ù'tr iu)ir plus sthviiieiil, niMïir ils disaient, ■•■;tr lit TKr.'i; muette du yoit-rrHfimrii friifi'n-iii'iHf, ils :n:iiiTil l'ait auf .'(iil.scriplion qui produisit des l'omis onusidéraliles. Un dtputé du Loiret, M. Lainé du Villcvéqnc, lut à la tribune une circulaire qu'un spirituel colon avait écrite h ce suj'H yoi:i réclisal'fïr les lii'dts, et Joui l :.n llniiir iti U- r:e l'ut pas ion lestée. On y irii.ivai- le [îssnnsj suivant : « Ai re i a defd'w. on mirre twitrs lis \>or<t-\, a nurlicutïéninrni à /'«ris, oit ec mêlai est estime plus que partout ailleurs, » attendu la ton emploi qu'on ejl à m6me d'en faire sur iei lieux. »
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nierait définitivement les marchés du Chili, du Brésil et. dos autres Etatsde l'Amérique du Sud, si désireux pourtant de modifier leurs tarifs au moindre signe de bienveillance que la France leur donnerait. Le généra! Foy répéta, à ce sujet, ce qu'on avait dit souvent dans cette discussion, que le meilleur moyen de vendre beaucoup aux étrangers était de commencer par leur acheter quelque chose ; que le commerce intérieur était assurément le véritable fondement de la richesse nationale; mais qu'il ne suffisait pas A la France, exubérante de civilisation et de force, et que c'était par le commerce extérieur quelle devait compléter son existence sociale.
liien ne l'ut écouté. Le 5 juillet 1822, la Chambre des députés vota, à la majorité de 217 voix contre 78. la nouvelle loi de douane avec toutes les aggravations que la Commission y avait apportées. Cette loi, arme à deux tranchants, était d'ailleurs funeste tout à la fois à la fabrique de Reims, aux constructeurs de machines, h la savonnerie et à la raffinerie de Marseille, à notre marine, à cause des augmentations de droits sur les laines, les fers et les tontes, les huiles, les sucres ; elle devait, en outre, diminuer, dans des proportions considérables, l'exportation de nos vins et d'un grand nombre de produits manufacturés. Mais que peuvent les raisons les plus fortes contre certains entraînements? Présentée, peu de jours après, à la Chambre des pairs, elle y fut l'objet d'une discussion intéressante, sans doute, mais dont, à raison même de l'élément qui dominait dans cette assemblée, le résultai n'était que trop prévu.
Le projet de loi fut d'ailleurs combattu avec beaucoup do force par MM. de Ségur, de Barbé-Marbois et Pasquier. M. de Ségur fit observer qu'entre laliberté absolue et la prohibition il y avait un juste tempérament, aussi favorable à l'intérêt général, qu'aux industries particulières; qu'élever à un taux exccssifïes droits d'entrée sur certains objets, c'était sacrifier à quelques industries l'intérêt du plus grand nombre, encourager la contrebande et exposer notre commerce à de fâcheuses représailles; que les droits d'entrée sur les productions étrangères ne devaient pas dépasser 20 pour 100 de leur va-
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leur, sous peine d'être injustes; que, depuis Colbert, oh avait admis eu principe lu néci'^ité Ju iiiaiiiLonirà bas priï les denrées de première nécessité, et qu'on allait directement contre ce principe, en prohibant, en quelque sorte, comme le faisait la loi proposée, l'importation des fers, des laines et des bestiaux étrangers.
n Dans la situation actuelle des peuples, dit de son coté « M. Pasquier, on ne soulage une partie qu'aux dépens de n l'autre. Eli portant secours à nos fers, nous avons fermé « un écoulement à nos vins, Pour défendre nos tissus de « coton, nous avons fait courir de grands risques à nos fa-' «briques de soieries. Une partie de leur activité est passée à « laSuisse ( à l'Allemagne. On ne peut s'isoler impunément, « chaque peuple a besoin des autres. »
MM. de Villéle etdeSaint-Cricqne purent (nie reproduire les arguments qu'ils avaient fait valoir à la Chambredes députés. Ils répondirent que le premier devoir du gouverne-^ ment était de multiplier le travail, source de toute richesse ; que telle avait été sa pensée constante dans toutes les lois de douanes qu'il Avait successivement provoquées ; que le projet de loi eu discussion n'établissait aucune prohibition nouvelle, mais qu'il se bornait à protéger plus efficacement contre une concurrence étrangère, devenue trop redoutable, flos colonies, nos usines et notre agriculture. Sur 114 votants, le projet de loi obtint 107 suffrages; 7 voix seulement protestèrent confre la nouvelle exagération des tarifs. Les colons et la grande propriété avaient gH^'iié leur cause; là loi du privilège était volée'.
Qùatreans après, dans la session de 1826, une nouvelle modification du tarif fut demandée aux Chambres. A cette Occasion, M. de Villèle exposa ses idées sur ies deux systèmes économiques toujours en présence.
t< On aaccusé, dit-il, nosdoetrïnes d'être prohibitives. On <i dit vrai, si par là on entend que nous considérons comme « un devoir d'égaliser chez nous les conditions du travail a avec les conditions du travail étranger; de ne pas livrer
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o sans défense notre agriculture et nos fabriques aux avance tages naturels ou acquis des autres peuples; de regarder « enfin le marché de la France comme un marché de préfet n renée pour tous les producteurs français. L'on se trompe, n si l'on veut dire que nous tendions à rendre ce marché u exclusif. Nous savons qu'une rivalité extérieure, sagement » pondérée, a aussi ses avantagés; qu'elle tend à rendre les n perfectionnements plus rapides, la nécessité des économies h plus palpable ; et, sans faire ici une distinction, trop sou- « vent invoquée peut-être, entre le consommateur et le pro- « ducteur, parce que, partout, le plus grand nombre est à ia u fois l'un et l'autre, uous reconnaissons qu'il importe a « tous que le prix des choses consommées soit modéré, « parce que tous alors voient s'étendre leurs facultés de prou duire et de consommer, c'est-à-dire leurs moyens de tra^ « vailler et de jouir. Nous savons de plus qu'un pays tel que o la France u est pas seulement appelé à commercer avec « lui-même, et que, pour trouver chez les autres le débou- « ché de son superflu, il faut qu'il rende aussi son marché a accessible à leur superflu. Aussi n' avons-nous jamais « considéré le secours des tarifs, lorsqu'il excède certaines « limites, que comme un moyen temporàirei mais indispen- « sable, offert à la production fian <\\bt\ de si' mettre, autant « que la nature des choses le permet, en équilibre avec la « production étrangère, et d'arriver ainsi progressivement à ■ lutter, sans trop de désavantage, sur les divers marchés « du monde, en même temps qu'elle garderait toujours, « à l'abri de droits raisonnablement protecteurs, une juste u préférence sur notre propre marché, »
En même temps, M. deVillèlc reconnaissait que les maîtres de forges auaietil abusé de l'augmentation qui avait été mise, en 1822, sur les fers étrangers; et, pour remédier au mal, il proposait une diminution sur les fontes étrangères. Mais, d'un autre côté, i! proposait aussi une nouvelle augmentation sur les laines, et il demandait que ies bestiaux maigres fussent assujettis aux mêmes droits que ceûx déjà engraissés; Ces nouvelles aggravations furent vivement ap-
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pr.w- par la majorité de la Chambre élective. Un député réclama même, lians l'intérêt de l' agriculture, un droit quintuple sur les cotons en laine déjà grevés d'un droit de Cfi francs par cent kiln^i iimmo> , et le ministère ne parvint qu'il griuurpi'ineit l'aire repousser l'ainendemeti! qui arui tété déposé à ce sujet. A la Chambre des pairs, Je baron Portai, rapporteur du projet de loi, donna d'une manière indirecte, mais avec une réserve peut-être excessive, d'excellents conseils. Il fallait, dit-U, regarder le chiffre des tarifs en vigueur comme constituant un état transitoire et non une condition normale ; et il ajouta que, si les efforts et les sacrifices que faisait le pays en faveur de certaines industries étaient reconnus impuissants et inutiles, on finirait par y renoncer et par chercher ailleurs des moyens de travail plus naturels et plus productifs. Dans un discours des plus remarquables, M. Pasquier exprima vivement le regret qu'il éprouvait de voir le gouvernement s'engager toujours davantage dans une voie au bout de laquelle on se trouverait un jour aux prises avec les plus graves difiicultés.
« Toutes les questions de douanes , dit-il , étant des « questions de sacrifices imposés aux uns en faveur des au- « très, l'intérêt général exige que ces sacrilices soient rcs- « treints, et pour leur étendue et pour leur durée, à ce qui « est strictement nécessaire.
« La liberté absolue est impraticable, et les prohibitions ou ci les taxes ont aussi leurs inconvénients. Les principaux « sont de nuire quelquefois à l'industrie même qu'elles ont « pour but de protéger, en empêchant une concurrence qui « exciterait l'émulation, et de produire, par une protection
• ' liT^lVc. Illid- nkqq- fiHUtil lil-l'HU i- lis.r ? i]p Iç.ijl. pi...
« portion avec les besoins, ou contraire à la nature même des « choses, et qui, lorsque les causes factices qui lesoutenai « viennent à cesser, peut cairser de grands embarras 1 . »
M. Pasquier se bornait à demander que la loi nouvelle limitât la durée de la faveur qui était accordée aux maîtres de forges, aux propriétaires ; mais cette proposition si sage
' Pnxto-verbaldeta Chambre des pain, séance du 13 nui 1826.
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CHAPITRE VI
et si prévoyante fut combattue par le gouvernement, et la loi fut volée, comme celle de 1822, à la presque unanimité des membres présents.
Pendant que la France répudiait ainsi, d'une part, les doctrines de Colbert, en frappant de droits exagérés les matières premières de l'industrie et les substances alimentaires, d'autre part, les exemples plus récents de l'Assemblée nationale, en revenant au système des prohibitions, docile à la voix de deux hommes d'Etat, doués tout à la fois de l'intelligence des besoins de leur temps et d'une volonté énergique, MM. Canning et Huskisson, un pays voisin, l'Angleterre, faisait à ce système une brèche considérable, et, malgré les réclamations violentes des parties intéressées, le modifiait, d'année eu année, sur plusieurs]) oints importants. Il est aujourd'hui sans objet de rcchrivlier si ec pays est redevable de la puissance et de la grandeur auxquelles il est parvenu à son acte de navigation, et aux lois draconiennes qui, pendant deux siècles, ont détendu l'exportation de ses laines et de ses machines, en même temps (pie l'importation de certains objets manufacturés, et l'émigration de ses ouvriers. Les économistes prétendent, et ils donnent d'excellentes raisons à l'appui de leur opinion, que tes lois ont retardé la prospérité de l'Angleterre, au lieu d'y avoir contribué ; les prohibilionistes, au contraire, la leur attribuent exclusivement, oubliant que, dans des conditions économiques très-différentes, les Flandres et la Hollande avaient, du quatorzième au dix -septième siècle, acquis une grandeur comparativement égale à celle de la Grande-Bretagne. Quoi qu'il en soit, il n'est pas moins certain qu'en 1822, les entraves les plus fortes protégeaient encore, dans la patrie d'Adam Smith, les propriétaires fonciers, les armateurs et les industriels, contre toute concurrence des blés, de la marine et de l'industrie du dehors.
En ce qui concerne les céréales, un ministre célèbre, lord Canning, tenta le premier, en 1822, une réforme dans laquelle, s'il cul contre lui les propriétaires et les fermiers, il fut du moins soutenu par les manufacturiers qui récla-
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maient instamment alors, comme ils l'ont t'ait de nouveau il y a quelques années, la vie à bon marché pour les ouvrière. L'importation des grains avait été constamment libre en Angleterre depuis trente ans, non pas endroit, mais en fait, les prix s étant maintenus trop élevés pour que les droits prohibitifs pussent être appliqués, quand, en 1815, une loi, motivée sur une baisse de prix résultant da récoltes abondantes, vint modifier cet état do choses. Cette loi prohibait l'importation tant que le blé n'aurait pas atteint le prix de 80 aehcllings par quarter (35 fr. par hectolitre). Dès que le prix s'élevait à 80 schellingn, l'importation était permise pour trais mois.
Mais ce système ne produisit pas les résultats qu'on en attendait, et, en 1819, une nouvelle crise frappa l'agriculture. A lasuite d'une enquête qui eut lieu en 1822, un bill, dont la base était tuujuui's la prohibition, fut adopté. Lord Canning trouva les choses dans cet étal. L;i question des céréales était, pour les propriétaires roncier:?, une question de revenu et de prépondérance politique eu même temps. Lord Canning ne recula pas devant l'opposition qu'il prévoyait ; et, en 1827, il proposa à un nouveau Parlement un bill ayant pour objet de maintenir lo prix du froment à 60 schellings le quarter (26 fr. 20 cent, l'hectolitre), prix moyen des dix dernières années. Le bill supprimait en outre la prohibition , le blé étranger devant toujours être admissible en Angleterre , moyennant un droit basé sur les prix des marchés anglais. Bien que ce droit eût été calculé de telle sorte que les blés étrangers n'auraient pu faire une concurrence sérieuse aux blés anglais, lo bill de lord Canning fut pourtant accueilli avec faveur par les partisans de la liberté du commerce, et la Chambre des communes l'adopta à une grande majorité; mais il n'en fut pas de même a la Chambre des lords, où un amendement du duc de Wellington, qui détruisait toute la loi, obtint 133 voix sur 255 votants. A la suite de crt échec, lord Canning retira le bill, et les propriétaires fonciers purent s'endormir encore une fois sur le commode oreiller du monopole.
CHIBfffll VI.
Les efforts do M, Huskisson dans ie but d'obtenir la réforme des lois sur la navigation et du régime prohibitif avaient, heureusement pour l'Angleterre , été suivis d'un meilleur résultat. Dès 1823, M. Huskisson avait proposé et fait adopter un bill pour l'abolition du système des drait a différentiels. Ce bill, quia été longtemps l'objet des plus violentes attaques, conférait à la couronne le pouvoir de supprimer les droits différentiels que payaient dans les ports anglais les navires étrangers , et d'appliquer une égalité de traitement complète aux États qui adopteraient le système de réciprocité. En cons^qururi; do rcs i lis] îo s liions, l'Angleterre conclut, peu de temps après, dos traités de cunmierce avec la Prusse, laSuèdc, le Danemarck, les villes auséatiques, la France elles nouvelles républiques de l'Amérique du Sud.
Les peines les plus sévères avaient été portées, comme on sait, par des lois du seizième siècle, dont quelques-unes
Du bill auquel M. Huskisson prit mie grande part autorisa, en 1824, l'exportation des laines anglaises, moyennant un droit de deux peiice par livre. Un autre bill, qu'il appuya également, effaça du nombre des lois anglaises le statut iniquo qui défendait aux artisans de sortir d'Angleterre. M. Huskisson avait aussi proposé d'autoriser la libre exportation des machines. Tout ce qu'il put obtenir, ce fut que le gouvernement pourrait autoriser cette exportation lorsqu'il la jugerait sans inconvénients pour le commerce anglais. Ces diverses mesures avaient soulevé, comme on peut le croire, les plus vives réclamations. Un nouveau bill qui supprima la prohibition des soieries étrangères occasionna un redoublement de doléances et de pétitions. Dans l'espoir d'influencer le Parlement et d'effrayer les ministres, les adversaires intéressés de ce bill firent, suivant leur usage habituel, un appel aux sentiments populaires, On vit, à cette occasion, des hommes, qui jusque-là, s'étaient montrés les
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partisans de la liberté du commerce, s'arrêter devant la première coii^ôcjuuiito de leurs propres principes, et combattre, dans l'exécution, les mesures qu'ils avaient couseillées en théorie. Quoi qu'il en soit, le plan de M. Huskisson, consistant à réduire les droits d'importation sur la soie brute, et à
auL iiM r 1 ■ mi--.l. • • •■ • ru m.- ■ I un lirait
de 50 pour 100, n'en l'ut pas moins adopté. De vifs et nombreux applaudissements accueilli ivnt h [n'oclamation de ce vote important, qui l'ut l'événement capital de la session de 1824. L'économie politique venait de remporter, eu Angleterre, grâce aux enseignements d'Adam Smith, sa première victoire.
L'année suivante, M. Huskisson poursuivit vigourcusemcnl l'œuvre commencée. La prohibition des. [iniduil^ étrangers était encore, à celle époque, la base du (ni if aiJiçLiir, où régnait, en outre, une confusion extrême. M. Huskisson proposa d'en faire une révision générale, en adoptant pour priucipu la suppression des prohibitions et leur remplacement par des droits protecteurs qui ne devraient, dans aucun cas, dépasserSOpourlOOde la valeur, a Si une marchandise, a dit-il à ce sujet, est produite au dehors avec une supério- « rité telle qu'un droit de 50 pour 100 ne suffise pas pour pro- « téger l'industrie nationale, je répondrai d'abord qu'une h protection plus forte n'est qu'une prime pour les contreci bandiers, et, en second heu, qu'il n'y a pas de sagesse à « vouloir engager une concurrence que ce degré de pvotec- « Lion ne peut pas soutenir. Ne vaut-il pas mieux que l'Etat « perçoive la taxe qui est maintenant la récompense de la h contrebande, et que le consommateur se procure la mar- « cliaudise au meilleur prix et de la meilleure qualité, sans « avoir à se rendre le pénible témoignage que, pour consul- « ter ses propres convenances, il viole incessamment les lois h de son pays? Les prohibitions ne sont qu'une prime pour la o médiocrité ; elles détruisent les mobiles les plus puissants qui a portent à la perfection du travail, à l'invention, au proa grès ; elles condamnent la société à souffrir, pour le prix a comme pour la qualité, tous les inconvénients du monopole.
oBAHias vi. 145 « sauf le remède déplorable qu'apporte l'odieuse indtwfrie du « contrebandier. »
Les réductions que M. Huskisson avait proposées, tout en proclamant hautement qu'elles ne devaient pas être considérées comme définitives, et que d'aulres devaient les suivre successivement, furent adoptas. Un hasard malheureux voulut que, l'année d'après, le commerce anglais éprouvât une de ces crises terribles qui viennent, par intervalles, mettre un frein aux témérité de la production, et qui frappent, d'ailleurs, indistinctement, toutes les nations industrielles, quel que soit leur régime économique. Les partisans des prohibitions el des anciens tarifs ne manquèrent pas d'attribuer cette crise aux réformes de M. Huskisson, qu'ils représeutèrenteommeun théoricien farouche, un métaphysicien harbaro, sacrifiant à ses chimères le bonheur et le repos de ses semblables. Ou essaya en même temps de faire rapporter le bill qui avait permis l'importation des soieries
tentions rétrogrades, à une majorité de 222 voix contre 40. Un an après, M. Huskisson avait ia satisfaction d'annoncer au Parlement que les effets de la concurrence sur les fabriques de soieries anglaises avaienl déplissé son attente; qu'un esprit de perfection neronit, jusque-là inconnu, s'était tout à coup éveillé dans cette branche d'industrie, et qu'elle avait fait, en quelques mois, plus de progrès qu'auparavant dans un demi-siccle '.
Tels étaient les résultats qu'avait obtenus en quelques années le ministère anglais, et il s'en félicitait -noblement par la bouche de M. Canning, en se glorifiant de suivre les conseils de la science, de prendre son point d'appui dans les théories, et d'appeler les lumières de la philosophie au gouvernement des affaires humaines a .
1 Dans un meellng qui prOtvila le vota Js la loi, Ii'h prïiiripmn fabricants anglais , réunis à Londres, avalent déclaré qu'un droit de 00 pour 100 ne les
lion se trouvait doublée en 1827, Elle est, depuis, allée toujours en auginenlanl. * Voir, pour de plus amples delnils sur les tentative uV lord Canning el les
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Cependant i'iniluence des réformes opérées en Angleterre, et, d'un autre coté. l'e.va^i'Tatiun du_svslcme protecteur en France, avaient produit dans l'opinion, et, pur suite, dans la Chambre des députés elle-même, une réaction salutaire. Au commencement de la session de 1828, dans une adresse au roi, à laquelle les partis attachèrent une grande signification , la majorité de la Chambre élective, à l'occasion de la création récente du ministère du commerce, s'exprima comme il suit :
a Le -premier besoin du commerce el de l'industrie est la H- « bertê. Joui ce qui gêne, sans nécessité, la facilité de nos rea lalions porte au commerce an préjudice dont le contre-coup <i se fait sentir aux intérêts les plus éloignés. s
La proclamation, dans une circonstance aussi solennelle, des principes invariable ment et éternellement vrais, qui forment la base de la science économique, avait, comme on le pense bien, rempli d'espoir les partisans des réformes commerciales progressives et modérées. Ceux-ci se flânèrent que le gouvernement allait entrer enfin dans une voie nouvelle, que les substances alimentaires seraient, sinon entièrement dégrevées de ces droits d'entrée écrasants, qu'elles ne payaient en France que depuis 1 822 , du moins admises moyennant des droits réduits, et que toutes les prohibitions, véritables ressources de guerre de la Convention et de l'Empire, seraient supprimées. Quelque temps après, au mois d'octobre 1828, une Commission de vingt-huit membres, dont taisaient partie MM, Pasquier, d'Argout, de lîarante, Portai, de Frévilie, Pardessus, Gautier, etc., Fut chargée de procéder à une enquête sur notre système de douanes. A cette occasion, M. de Saint-Cricq, qui venait d'être appelé au ministère du commerce, s'attacha à préciser l'opinion ilu gouvernement sur la question. Il reconnut que le système suivi depuis 1814 avait été, dans ces derniers temps, l'objet de vives controverses; que les uns reportaient
mesures ï-conomliM;- ■- (Iniit H Itussi-sun fui le promoteur, un remarquable article, [iiililié, eu mars 182B, daua la Bévue française, sous ce litre : Réformes comHKrciaks n> M. ilwkiexm.
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surlea marchés étranger:; Uni l^s les espérances pour un plus large débit de nos praluils api-ii-olrs on manufacturés, tandis que les autres, au contraire, s 'exagérant la part de sacrifices que doivent raisonnablement s'imposer les consommateurs pour l'encouragement mi la i>'< ui'il''- ilo la production nationale, réclamaient avec instance nue répulsion à peu près entière de tous les objets dont notre so! et notre industrie sont appelés à produire les similaires. M. de Saint-Crieq exposait ensuite avec détail les considérations invoquées par les partisans d'une troisième opinion, lesquels soutenaient qu'une théorie immuable et absolue, quelle qu'elle fût, ne saurait utilement diriger des intérêts aussi variables cl aussi distincts entre eux que l'étaient ceux de l'industrie d'un grand royaume; que le travail national, soit qu'il s'appliquât à l'agriculture ou aux fabriques, ne devait pas demeurer sans défense devant les industries étrangères; que son premier et son plus sûr marché serait toujours celui du pays, mais que ce marché ne saurait lui suffire, et qu'il avait besoin aussi d'écoulement au dehors. Un tarif généralement protecteur leur paraissait donc indispensable. Le ministre trouvait d'ailleurs qu'on s'était montré généreux, peut-être même prodigue, dans la mesure de' protection temporairement réclamée par un certain nombre de branches du travail national, susceptibles de prendre en France de larges et pro-
leur propre supériorité, n'avaient rien ou que fort pou à demander aux tarifs, telles, par exemple, que les vins, les eaux-de-vie, les soieries, il estimait qu'on devait élargir le plus possible les bases de notre commerce extérieur et maritime. La part de protection qu'il avait été sage de faire aux premières n'excédait-elle pas, par suite des progrès obtenus sous l'empire de la législation en vigueur, la limite des besoins réels? N'y en avait-il pas, enfin, qu'il serait sage de soumettre à la concurrence de l'industrie étrangère, afin d'indiquer ainsi, à la satisfaction des autres peuples, comme a celle de plusieurs classes de nos producteurs, la ferme in-
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tentïon où étail la Franco ilu ne rien exagérer et de donner successivement à la liberté des transactions tout ce qu'elle peut raisonnablement obtenir? Telles étaient les questions que se posait M. de Saint-Cricq, et il terminait eu disant que « celte « dernière doctrine étail celle qui, dans sa conviction person- « nelle , convenait le mieux à la situation agricole, indusce nielle et commerciale de la France, telle que l'avaient faite « les événements accomplis depuis trente années '. »
La Commission d'enquête se réunit, mais son travail n'eut pas les conséquences 1 opérées. Ce résultat n'est, d'ailleurs, que trop facile à expliquer. Les lois de douanes volées depuis 1814 avaient, en effet, sensiblement modifié les conditions d'un grand nombre de propriétés et d'usines. Les unes avaient été vendues ou affermées à des prix bien supérieurs à ceux de l'époque antérieure; les autres, notamment les usines deslinéi h a la tubriculinij du lui'. ;nuii.:tit ak-iiHie des capitaux considérables. Fallait-il porter le trouble dans ces nouveaux intérêts? La Commission n'osa pas entrer dans celte voie, et ceux-là menu s, parmi ses membres, qui, quelques années auparavant, avaient blâmé le plus vivement l'élévation des droits à l'entrée sur les bestiaux et les fers étrangers, furent d'avis que, la situation étant donnée, ce que le gouvernement avait de mieux à faire, c'était de laisser aux industries que l'on avait cru devoir protéger contre la concurrence étrangère le temps de s'organiser, de manière à pouvoir lui résister. Le 21 mai 1829, H. de Saint- Cricq fit connaître à la Chambre des députés le résultai dos travaux do Ja Ciiiiiinission J'enquête. L année précédente, il avait exprimé le désir que le tarif fût l'objet d'une révision sérieuse; au lieu de cela, il venait, en s'appuyant sur les conclusions de la Commission, soumettre à la Chambre le maintien du régime en vigueur, sauf, en ce qui concernait les fers, qu'il proposait de réduire le droit de deux dixièmes, mais seulement dans dix années, c'est-à-dire
' Rapport ou ïtoi pour la formation d'une Commission chargée de faire une enquête sur le système île douanes (Moniteur du 0 octobre 1B28).
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en 1858. Les droils tic quelques articles, notamment des tapis, devaient môme être augmentés.
L'enquête commerciale avait porté principalement sur deux points, îes droits à l'entrée des fers, et, à propos des sucres, ie régime colonial, dont la conservation, fortement combattue quelques années auparavant, fut alors généralement réclamée. En ce qui concerne le système commercial, la Commission d'enquête avait, ynr [Y.rpvu]!'- do M. Pasquier et de M. d'Argout, ses rapporteurs, émis, à l'unanimité, l'avis qu'un régime qui régularise par des taxes les rapports des peuples entre eux, était une conséquence obligée de leur séparation politique et de la différence de leurs antécédents respectifs; que, dans ce système sagement appliqué, se trouvait la garantie de la fortune publique et des fortunes privées; que toute prohibition non nécessaire était un mal , mais que certaines prohibitions pouvaient être indispensables; que la prohibition résultant des taxes était donc habituellement préférable à celle résultant des prohibitions formelles; qu'au reste, il existait des droits partout où il existait des intérêts créés sous la protection des lois, et que, dans l'état de l'industrie en France, en présence des intérêts qui s'y trouvaient engagés, on devait s'en tenir à uu système raisonné de protection, c'est-à-dire, d'une pari, protéger efficacement le travail du pays, et, de l'autre, étudier soigneusement, pour chaque industrie, la quotité de la protection nécessaire, en ayant égard aux dommages que pourrait crier une protection excessive. En portant ces faits à la connaissance de la Chambre des députés, M. de Saint-Cricq ajouta que, iui aussi, il étaitd'avis « qu'on devait tendre vers la liberté com- « merciale, nou point te'le que l'entendaient les hommes « moins occupés de faits que de théories, mais telle que la « permettrait successivement le progrès denosartset de nos « industries; telle que l' entendait et la pratiquait, eu cessant « de défendre ce qu'elle avait cessé d'avoir besoin d'empêcher « et eu réduisant la protection de ce qui se protège déjà soiii même, cette Angleterre, dont la nouvelle marche économi- « que, habile aujourd'hui comme elle l'était quand elle se
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ii manifestait par îles actes d'une nature contraire, avait été, « en France, l'objet de tant de faux jugements'. »
Le désappointement des amis de la liberté commerciale l'ut extrême. Comme ils avaient, tant par suite du vœu exprimé dans l'adresse de 1828, que de la formation d'une Commission d'enquête et des vues exposées à cette occasion par le gouvernement lui-même, conçu l'espoir devoir s'opérer enfin quelques réformes un peu importantes, ils ne purent maîtriser l'impression de leur mécontentement. Leurs doléances furent donc très-vives. Us firent observer, d'une part, que, d'après l'enquête elle-même, la fabrication de la foute ne s'était pas améliorée depuis qu'elle était protégée par des droits prohibitifs ; d'autre part, que les droits mis sur les fers et les fontes avaient élevé le prix du bois et encouragé sa culture aux dépens des céréales ou d auirusdenréea; que les plus mauvaises terres à boule autres avaient pu être plantées en bois avec avantage, et qu'elles n'avaient pu être remplacées que par le défrichement de terres inférieures, dont la culture plus ingrate avait élevé la valeur réelle et le prix courant des denrées. D'un autre côté, certaines terres, propres à la culture îles céréales, des vignes, des mûriers, des prairies artificielles, etc., étaient restées en nature de bois, parce que la prime avait contrarié les effets naturels d'un accroissement de population qui appelait ces terres à d'autres cultures. En résumé, disaient-ils, la taxe sur les fers, qui semble favoriser uniquement le maître de forges, n'a été utile qu'au propriétaire de bois ».
Quoi qu'il en soit, un projet do loi de douanes, déposé au mois de mai 1829 par le ministre du commerce, ne fut pas discuté. On touchait à la fin do la session, et la première moitié de l'année suivante fut remplie par les phases diverses de la crise dans laquelle le gouvernement de la Restauration succomba.
i Exposé des motifs et projet de loi concernant le tarif et la législation des douanes, préscplc b la Chambre tics .1-jpulés , \e 21 mai 1829.
» Examen du l'mqvén commerciale sur lit fers et sur Us sucres; par M. Ànis- «e-DupÊwH,. jyis, 1ÇS0.
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CHAPITRE VII
La Chain lire des députés cl le piini^i'nw: l.,-.iui=-Phi!ipiic en maliér,- de tarifs de douanes.— Doctrines exposées en 1833 par M. le comte d'Arfiout, un non du pjouv ornement, nu sujet d'uno rùvision du larit'.— (loup d'ail relri>s>iee:d sur les tarifs île la Iloslauration. — Rapport de Jf. de Saint -Crieq sur le projet de lui présenté par M. d'Arpjnt. — Nouveau pr.jj ■£ Je lui 5 1 c .■.-=■.■ Tt i ■ : en W'ti par M. Thlcrs. — Proposition do réduire les droits sur les bestiaux. — Molifa invoques à te sujet. — Le projet (le lui n'arrive pus 11 discussiun .— Le gouvernemenl manifeste I m'.nliiju .!e ^ui'iiruuet les frobiliiliuus. ~ llii.ulaire el intentions libérales île M. le comte- Ditcliàtcl à en sujet. -Enquête de 1834.— Réponses des Chambres de commerce il a royaume.— Singuliers manifestes da la Chambre de eonmh-.i ee el île.- fafjvicuols do HoubaU. — t,e projet de saji-
cn 1850 par MM. Duchùtel et Hippolytc Passy. — Remarquable rapport de M. Tliéodaro IJucos. — Lu discussion des dcui projets île loi remplit dix-Sept séances à la Chambre des députés. — Discours do MM. Charles Dupin, Tliiei.s, l'ussy, Din liùtel. — Hue révision île quelques uriiclns du tarif est propose en 1840. — Cn r; : : :nl i. 1 i n:>- i-enMnaiiqees de M. Martin [du Nord ). — Uninn douanière allemande. — llélalls sur sa formation. — Ses fonséi|uene.es économiques. — Tentatives faites en Fiance pour établir une union douanière uni!.- l.i liebjique.— I'ii:iri;iiiiii arliclcs d'un projet d'union. — Les iiépotiulions y i-elalives sont abimilnunées en IN4-J. — ll'impcri aides discussion; sur le tarif des douanes marquent la session de 1845. — Traités avec la Belgique et la Saeiluigue. — Aiipiienlutiuii lit s liinilj sur la ^raim: de sésame. — Le giiuicintiuii ril , la Coiniui.—iiin et l'aïuenili-iiLent de M. Daililay. — Une disrapport lie M. Passy. — Les eiialiliniH jup'^-s par M d'Ilarcoulï, à roecasion
la défense du travail national. - É ministres. — Placards expédiés dai libre-écliutmisles — Habile m^iUt'esli' puMié par le Oimiié ÙV la pridtiliilimi — Il est réfuté d'une manière remarquable par M. Léon Faucher. — Trajet de loi de douane présenté en 1B47 par le gouvcruemcnl. — Intentions libéral. ■ de l'exposé lies motifs. — Les principales dispositions du projet de loi n'obtiennent pas l'asscntimenl de In Commission nommée par la Chambre de*
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dOr,ulés pour l'examiner. — Doctrines protoclionistea du rapport. — Ce projet de loi n'est pas discuté. — Révolution de Fétrier.
On aurait pu croire que le système économique qui avait prévalu en France do 1814 à 1830, sous la pression d'une Lhamhrc des députés composée en majeure partie de grands propriétaires, et d'une Chambre des pairs héréditaire, tieserait pas celui du gouvernement fondé en 1830 sur des bases toutes nouvelles. La réduction du cens électoral, la suppression du double vote, celle de l'hérédité en ce qui concernait la Chambre des pairs, et, d'un autre côté, l'arrivée au pouvoir de la plupart dis hommes qui, dans les quinze dernières années, s'étaient associés aux vieux formés dans le public et dans les Chambres en faveur des réformes industrielles et commerciales, tous ces motils firent naître, chez les partisans de ces réformes, des espérances bien naturelles. Malheureusement, les mêmes obstacles qui avaient entravé les bonnes intentions du gouvernement de la Restauration se renouvelèrent sous celui de Louis-Philippe. Ce gouvernement profita, il est vrai, dans les premières années de son établissement, de la faculté que lui conférait la loi de diminuer, par ordonnances, les droits écrasants dont quelques
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nés, avaient été frappées. Mais, plus tard, quand il voulut, il.ins plusieurs cirniiislaiws impoi'luiiles, donner progressivement quelques nouveaux page? ans ami.-" de la liberlé industrielle, modifier les tarifs dans ce qu'ils lui paraissaient avoir encore d'excessif étendre, au moyen de quelques concessions, les relations commerciales de la France, ses plans d'amélioration et ses projets de loi rencontrèrent invariablement et toujours leurs principaux obstacles dans la Chambre des députés.
Voici, eu effet, ce qui se passa.
Eu 1852, M. le comte d'Argout, ministre du commerce, déposa un projet de loi par lequel le gouvernement proposait notamment île réduire staisiblemeûlles droits d'entrée sur les
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bestiaux et ceux de sortie sur les soies. Deux Commissions successives se montrèrent hostiles à ce projet, qui n'arriva même pas ii discussion.
A deux ans d'intervalle, H. Thiers, alors ministre du commerce, proposa de réduire de 55 à 36 francs le droit d'entrée sur les bœufs, et, dans la même proportion, celui sur les autres animaux. La Chambre des députés ne donna aucune suite à ce projet qui n'a plus élé repri.- depuis, le gouvernement sachant bien que toute nouvelle tentative à ce sujet n'aurait eu aucune chance de succès.
M. le comte Duchâtel, qui succéda à M. Thiers dans la même année, ouvrit une enquête dans le but de rechercher s'il n'y aurait pas lieu de supprimer diverses prohibitions, et de faire sentir ainsi aux fabricants de tissus, eu leur maintenant toutefois des droits suffisamment protecteurs, le stimulant de la concurrence étrangère. En présence des réclamations, plus ou moins violentes, on le verra plus loin, que celte simple enquête provoqua, le gouvernement crut devoir renoncer à son projet. Par suite, la plupart des prohibitions volées sous .l'influence du blocus continental subsistent encore.
Quelques années s'écoulèrent. En 1 842, le bruit se répandit que le gouvernement frauçais, frappé i\e~ progrès toujours croissants de l'union douanière allemande, et désireux d'en coutre-balancer l'effet , était disposé à se concerter avec la Belgique, en vue de supprimer les barrières de douanes qui séparent les deux pays. A cette nouvelle, quelques intérêts s'agitent ; les députés d'un certain nombre de départements se coalisent et signifient, dit-on, au gouvernement qu'ils lui retireront leur appui, s'il donne suite au projet d'union douanière avec la Belgique.
Plus tard, eu 1845, une graine nouvelle, le sésame, faisant, depuis quelques années, une concurrence redoutable aux huiles du Midi et aux graines oléagineuses du Nord, le gouvernement, qui détruit [n'ulégi-L 1 dans une juste mesure ces produits importants, proposa, à cet effet, de frapper le sésame d'un droit calculé de manière à ménager tous les iu-
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térêts; mais ce droit, la Chambre des députée le trouve insuffisant et le porte au double, par amendements.
En 1847, enfin, le gouvernement ayant proposé un projet de loi de douane, contenant quelques dispositions Murales, quoique très- modéré os, très-protectrices encore, ce projot fut profondément modifié jlans ie sens do la restriction et de la prohibition par la Commission que la Chambre des députés avait chargée de l'examiner.
L'histoire de la marche des doctrines économiques, sous le gouvernement de Louis-Philippe, se résume,' en quelque
d'entrer à ce sujet dons quelques détails.
A l'occasion d'un projet de loi présenté le 5 décembre 1 8<~'i. !e nouveau gouvernement fit connaître les principes d'après lesquels il entendait se guider dans les questions de tarifs. Ce projet de loi avait pour objet, d une part, d'admettre à l'importation, moyennant des droits d'une quotité élevée, quelques marchandises d'une grande valeur sons un petit volume, et qui étaient alors prohibées; d'autre part, de réduire les droits dont étaient grevés les bestiaux étrangers, ainsi que certaines matières premières qui donnaient lieu à une contrebande active, très-préjudiciable au Trésor.'
Tout en exposant à ce sujet, pour répondre à quelques appréhensions, que le gouvernement protégerait avec vigilance et énergie les imluslries qui s étaient élablies et avaient grandi sous l'influence du régime prolecteur, le ministre du commerce, M.d'Argout, déclara nettement que le temps était, venu de dégager ce régime de ce qu'il avait d'inutile, de vexatoire et d'exorbitant. Il démontra que presque toutes les mesures prohibitives n'avaient d'abord été que do simples mesures de représailles, des moyens de guerre, qui, en créant accidentellement de nouveaux intérêts dans l'intérieur de chaque pays, étaient devenus plus tard des nécessités. Mais, dans son opinion, les progrès mêmes de notre industrie, en préparant les voies pour une liberté progressive, avaient rendu superflues et dangereuses certaines {lispositions jugées nécessaires à leur origine. «Le régime qui
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« convient à una industrie au berceau , disait à eo sujet k M. d'Argout, peut devenir oppressif pour elle lorsqu'elle n est parvenue à son plus grand développement; une protection exagérée., accordée. 'à certaines industries, nuit « essentiellement à d'autres induslrios et aux intérêts gé- « néraux du pays, ou empêchant ces autres industries de a produire à bas prix et d'étendre les Teintions de la Fiance * par des placements au dehors; la protection se détruit ellea même par son excès. Cotto protection doit se mesurer d'à- « près le porfcctionnonient progressif de cette industrie. Le o plus grand intérêt du pays, le respect pour les intérêts « spéciaux existants, les ménagements, la prudence et la « lenteur qui doivent être apportés même dans les ainétio- <• rations les plus nécessaires et les plus vivement réclamées, ■ tels sont les principes du gouvernement et la règle con- « stnnte de sa conduite. «
M. d'Argout estimait donc que les intérêts industriels el commerciaux d'un grand pays ne devaient pas être régis d'après un système exclusif; que la prohibition générale des marchandises rlrangères, de même que la liberté absolue du commerce, pourraient être également funestes, et que le gouvernement devait, d'une part, s'attacher exclusivement, en examinant chacun des articles du tarif, à ce qui était reconnu juste, nécessaire, ulile et profitable, mis intérêts tinpays, au moment de cet examen ; d'autre part, ne jamais perdre de vue que les trois nhje.i; pi'iueip.iiK des tarifs de douanes étaient :
1° De protéger toujours, dans une juste et su jfi santé mesure, la production et le travail du pays;
2° De réserver au commerce extérieur ta plus grande snmtne de liberté possible, et de le dégager de toutes eut ravis, superflues et nuisibles ;
3° De garantir au Trésor le revenu dont les échanges avec l'étranger offrent l'occasion naturelle et légitime.
Déjà, en 1829, à la suite des travaux de la Commission d'enquête, dont il avait été l'un des rapporteurs, M. d'Argout avait reconnu que « la protection accordée à certaines « industries était nuisible , précisément parce qu'elle était
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« exagérée, et que l'on devait tendre vers une réduction gra- « duelle des restrictions et des prohibitions, et, par conseil qtient, vers une liberté progressive. » D'après ces principes, qu'il rappelait avec une juste satisfaction, M. d'Argout proposait do. lever les prohibition? dont riaient frappés, à l'entrée , les entons filés au-dessus du n" 180, les châles de cachemire, les cuirs de Russie, le cuivre filé sursoie, l'horlogerie, et, à la sortie, les soies gréges et moulinées. La défense d'exporter les substances alimentaires ainsi que les matières premières de l'industrie indigène remontait aux temps féodaux. Un auteur célèbre du seizième siècle avait dit, à ce sujet : ii Ne permettre la traicle des choses nécessaires à la vie « quelessuhjels n'en soient pourveus, uy des matières ci eues, « aliu que le subjet les mette en œuvre, et gaigue le proul'iit « de la main 1 . » Convaincu que l'économie politique du dixneimcme siècle ne devait pas être celle du seizième, cédant d'ailleurs aux justes réclamation;? des départements adonnés à la culture du mûrier et a l'élève des vers à soie, M. d'Argout proposait d'autoriser l'exportation des soies grèges et moulinées françaises. Mais, en mémo temps, il lui paraissait de toute justice de donner satisfaction aux réclamations des fabriques de Lyon qui, depuis 18SJ8, sollicitaient instam ni eut la suppression des taxes perçues à l'introduction des soies gréges et moulinées provenant de l'étranger. Les fabricants de Lyon avaient dit à cet égard : « Laissez-nous user de nos res- « sources naturelles, en permettant l'entrée el la sortie des « matières à des conditions sagement établies. « Au sujet des di'oits perçus à l'entrée des bestiaux étrangers, M. d'Argout rappelait fort à propos, car beaucoup de personnes semblaient l'avoir oublié, que, de 1791 à 1816, ces bestiaux n'avaient été grevés d' aucun droit; qu'à cette époque, le besoin de créer des ressources extraordinaires lit prendre le parti de taxer les bœufs à 5 francs, les vaches à 1 franc, et les veaux à 25 centimes par tète ; que ce ne fut pas sans répugnance que le gouvernement proposa et que les Chambres adoptèreut ce
1 De ta Sagtsse, pir Pierre Charroo, Iiv. III, ctup. n.
chapitre Tir. 157 nouveau genre d'impôt, mais qu'il tut bien entendu que c'était un impôt et non une protection poui' une industrie indigène que l'on voulut établir. A la vérité, cet impôt ayant agi en faveur des propriétaires d'herbages comme proleclion , quelques-uns d'entre eux prétendirent dèslors que YEtat leur devait une protection suffisante pour les garantir de toute concurrence étrangère. Plus tard, en 1821, une sécheresse accidentelle, qui avait eu lieu l'aimée précédente et qui avait empêché, à cause de la cherté des t'( mirages, il élever et de conserver autant de bétail que de coutume, ayant provoqué une grande importation de bétail, des plaintes fort vives s'élevèrent sur l'insuffisance du tarif. C'est dans ces circonstances, disait M. d'Argout, que, cédant à l'impulsion de la Chambre des députés, le gouverne ment proposa, en 1822, de décupler les droits rais' à l'entrée des bestiaux en 1816, et que cette Chambre porta, par amendement, à 50 fr., plus le décime, le droit projeté de 50 fr. S'appuyaut : 1° sur les calculs de M. Cbaptal, d'après lesquels le droit sur les hestiaux étrangers avait grevé la consommation, au profit des propriétaires, d'un impôt de 37,500,000 fr. 2° sur les vives et constantes réclamations des provinces frontières, notamment de l'Alsace; 3° sur les représailles funestes à l'industrie française que celte exagération de nos tarifs protecteurs avaitprovoquées, M. d'Argout proposait, non de revenir au tarif de 1816, mais de se rapprocher de celui de 1822 avant qu'il eût été aggravé' par la Chambre des députés, c'est-à-dire que le projet de loi accordait un droit de 25 fr. par téte de bœuf et de 1 5 fr. par tête de vache, ce qui devait encore garantir aux producteurs indigènes une prime de près de 5 centimes par livre de viande. Enfin, divers autres articles du tarif devaient également subir une réduction relativement considérable'.
1 La consomma lion de la viande était, en 1789. c'aprea Lavoislcr, de 40 livres 2 onces par tile.
Elle était, en 18Î2, d'après M. Chaptal, de 50 liv. par tite, ce qui donnait, pour une population de 53,000,000 habitants, une consommation de 707,932,000 kilogrammes de tiande,
' Exposé de» motifs et projet de loi sur les douanes, présentés à la Chambre
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L'adoption du tarif proposé par M. d'Argout. eût été pour la France, en attendant d'autres réformes, tin véritable bienfait. Cette ibis, en effet, le gouvernement ne se bornait pas, comme cela avait lieu depuis quinze ans, h faire connaître son intention de continuer à protéger l'industrie indigène, il proclamait, en outre, hautement, qu'il entendait mettre au-dessus de tout autre intérêt les intérêts généraux du pays, et il donnait eu même temps des gages positifs de ses dispositions 1 .
Le rapport sur ce projet de loi fut fait par M. de Saiul- Crieq, député des Masses-Pyrénées, ancien directeur généra! des douanes, et ensuite ministre des manufactures et du commerce sous la Restauration. Pendant tout le temps qu'il avait été au pouvoir, H. de Sainl-Cricq, tout en insistant, on la vu plus haut, sur la nécessité de ne point exagérer le système protecteur, d'avoir égard aux dommages <pie pourrait créer une protection excessive, et de faire graduellement la part la plus large possible à la liberté des tiuiisiiciioKs. a\ail néanmoins défendu foutes les aggravations de droits dont les blés, les laines, les bestiaux et les fers avaii-nt été successivi-incut frappés suu= la lloslauratioii. nota uni) eut eu 1822 et en 1827. Le rapport qu'il présenta à la Chambre des députés, le 5 avril 1833, offrit les mêmes l'i.nih'u-i.lit.' lions. Il exposa d'abord que, d'accord tout à la fois avec l'école .économique et avec l'école ^administrative, la Commission repoussait a\ ec la même conviction la teudance, soil à tout réduire à une question de bon marché, soit à sa-
des députés, le 5 décembre 1852, par M. le ministre du Commerce eldei Ira-
' Jl. d'Argout avait eu oulre proposé, dans la session de 1831, un projet de lui iri's-liln'-iiil .-ni' ].-s ]jlt>s. Ci: rii'uji.l ;uaiL )uim ùlij^i il-.: mnédier a m vices de la 1 --> i de ISlil, iluall'i i|n>aii ilirsiuuliis fa i -ait j-essartir avec force tous les incon- \iiiLniis; mais il fui liinmiriil siiil-uJi' Mans \e s-i-us in i.iurliijiiisie par la Cbam- Ijrts des député». Cependant, la loi qui fui adoptée constitua une atiH:litii-alii)ii, rehlivHiir.iL au iTjjiiiw qu'avait crié celle de 1819. Dieu que la loi de 1832 n'eut été votée qu'il litre provisoire, elle n'a pas été modifiée; mais, depula, par crainte de la disette, le gouvernement a, par deui fuis, retiré MOmenlanénieul tes entraves mises i l'importation des blés étrangers.
CfiAPHUB fu. iS9 crifier incessamment le bon marché à la volonté de tout produire ; que In protection pâmait aller quelquefois' jusqu'à la prohibition, mais que la prohibition ne devait, en aucun cas, être éternelle, cHr si, accordée à propos, elie créait et multipliait les entreprises, trop longtemps maintenue, elle pouvait devenir une cause de retardement et de torpeur. M. de Sainl-Cricq ajoutait que les taxes, protection plus rationnelle et moins hostile aux autres peuples que la prohibition, avaient pour ohjet de mettre la production du pays en équilibre avec la production étrangère; qu'elles devaient doue se limiter aux dilVérences naturelles ou accidentelle^ des conditions respectives, et qu'elles devraient décroître avec le progrès qu'elles avaient pour but de favoriser ; que. faire moins, c'était atténuer k fortune du pays, en refusant à ses travailleurs leur première garantie, c'est-à-dire une large préférence sur leur propre marché; mais que, par «mire, aller plus loin, c'éuût tenir trop peu de compte de l'intérêt du consommateur, à qui l'intérêt général permettait sans doute d'imposer quelques sacrifices au profil du producteur, puisque partout k plus grand nombre était à là fois l'un et l'autre', mais à qui il importait cependant de voie limiter ses chargée, parce que la modération dans le prix des choses consommables étendait pour tous les facultés de produire et de consommer, c'est-à-dire les moyens de travailler et de jouir.
« Qu'à l'abri des protections établies, poursuivait H. de n Saiut-Cricq, uosindustriesdiversesse soient élevées, agrandies, perfectionnées, c'est ce qui frappe tous les yeux, ce k qui domine toutes les convictions; mais, par cela même a qu'elles ont été longtemps et fortement protégées, il est permis h de croire que bon nombre d'entre elles pourraient se contenter « aujourd'hui d'une protection moins énergique. »
On aurait pu croire, d'après ces considérations, que la
' Il y aurait beaucoup à dire sur celle doctrine, qui est forlemeul comballue par (nuit l'école des icunumisles, mais une pareille discussion nous écarterait du bal. On ne peu! que renvoyer, sur ce sujef, ans savantes analyses d'Adam Smith, de J.-B. Saj, et de MM. Rc-ssl, Dunoyer, etc.
Commission admettrait sans difficulté toutes les réductions de tarif portées au projet de loi. L'exposé des motifs de M. d'Argout et le rapport de M. de Saint-Cricq reposaient, en effet, sur les mûmes théories. Si l'un et l'autre voulaient une protection raisonnable, efficace, tous deux aussi étaient d';u iuid pour proclamer la nécessité d'abaisser les droits excessifs. Seulement, M. d'Argout tirait, bien que prudemment, les conséquences du principe qu'il avait posé, tandis que l'amour
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toujours, essentiellement platonique. La Commission dont il était l'organe ne faisait, à la vérité, aucune objection en ce qui concernait l'importation, moyennant un droit assez élevé, des suies étrangères jusqu'alors prohibées; elle se prononçait, en outre, pour la levée des prohibitions dont étaient frappés les cuirs de Russie et les cuivres filés sur soie. Elle approuvait également les réductions proposées parle gouvernement sur le cacao, la muscade, les clous de girofle, la nacre de perle, la rhubarbe, la salsepareille, etc., etc. Mais c'étaient là, comme on le voit, des questions secondaires. Quant à la réduction des droits sur les bestiaux, qui était la partie véritablement importante du projet, M. de Saint- Cricq la repoussait d'une manière péremptoire. absolue. Entrant, à ce sujet, dans de grands développements, il se demandait d'abord s'il y aurait eu plus d'avantage à laisser à l'agriculture française, comme on l'avait fait dans d'autres temps (c'est-à-dire pendant quatorze cents ans), le soin de se défendre elle-même contre la concurrence étrangère, et, naturellement, il concluait pour la négative. 11 exposait d'ailleurs que, malgré les droits mis sur les bestiaux étrangers, le chiffre des tétes de bétail importées dès 1829 était supérieur à celui des importations de 1822, et que le prix de la viande avait repris son ancien niveau. Quant aux représailles que ces droits auraient provoquées , il soutenait qu'elles avaient été tout à fait temporaires; que, reconnaissant le peu de fondement de leurs plaintes. les Etats allemands avaient bientôt rétabli les anciens tarifs; que vainement nous abaisserions le nôtre dans l'espoir d'augmenter le chiffre de nos
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exportations; que nous n'arriverions qu'à ce résultat de sacrifier les éleveurs de trente départements pour satisfaire lus convenances , non pas des cou somma leurs, mais du commerce de la boucherie dans deux ou trois départements froutières.
Le gouvernement se chargea lui-même, l'aimée suivante, de réfuter cesarguments. Le projet de loi élaboré par M. d'Argout n'avait pu être discuté dans la session. M. Thiers, qui avait été nommé ministre du commerce et des travaux publics, présenta à son tour, le 3 lévrier 1834, un nouveau projet de loi de douanes, dill'érant, sur quelques points , de celui de son prédécesseur, mais comprenant un plus grand nombre de mortifications. Sur la question de principe, M. Thiers posa tout d'abord cette règle que les systèmes absolus étaient, eu pareille matièrn, complètement fiiux. Dans son opinion, les tarifs du gouvernement issu de 1789 avaient été téméraires, et ceux de In instauration rétrogrades. Quant au gouvernement de 1 830, il devait se montrer mesuré, pratique, positif, aussi prompt à admettre les améliorations démontrées, que lent et réservé à essayer les améliorations contestables. Il dit qu'un système qui isolerait complètement une nation de toutes les autres serait insensé, mais que le système contraire, consistant eu une liberté d échange illimitée , serait tout aussi chimérique que le premier, et n'aurait pas de meilleurs résultats. Uue nation ayant rarement, faisait observer M. Thiers, la supériorité absolue eu plus de deux industries, il résulterait de l'application de ce dernier système, que jamais el!e ne ferait uue conquête industrielle, car jamais elle n'essayerait de produire ce que l'on aurait fait ailleurs avant elle, mieux ou plus économiquement qu'elle-même. Il ne comprenait pas, d'ailleurs, l'utilité d'un tarif qui aurait pour but, soit de favoriser l'aristocratie d'un pays, en lui assurant un haut prix des denrées de ses terres, soil de proléger une production n'ayant aucune chance de se développer sur un sol qui ne lui offrirait pas les conditions nécessaires de la perfection et du bon marché.
Arrivant aux droite sur les gros bestiaux, M. Tliiers reconnaissait qu'ils avaient été portes de 3 fr. 50 cent, à
55 fr., par une Chambre véhémente, dans le but de protéger les intérêts de la grande propriété ; qu'une pareille transition avait été bien brusque, bien extraordinaire! que cependant ce droit, qui avait frappé sur certaines provinces avec une dureté cruelle, n'avait par produit le? effets que ses promoteurs eu attendaient; que le mixilii bétail n'avait pas sensiblement augmenté, les importations étrangères ayant continué dans la même proportion, par le motif que les départements du Nord qui tiraient leurs bestiaux de la Belgique, et les départements de l'Est qui les tiraient du pays de Baden et de la Suisse, avaient continué à les demander à ces pays, ne pouvant les prendre ni en Normandie ni en Saintonge, et s'étaient ainsi soumis à payer, quelque élevé et exorbitant qu'il fut, le droit qui avait donc été une souffrance pour de certaines provinces, sans être avantageux aux autres. M, Tliiers proposait, en conséquence, de le réduire, non pas de moitié, comme l'avait demandé M. d'Argout; maïs, pour n'aller trop vile en aucune chose, d'un tiers seulement, ce qui le ferait descendre, pour les bœufs, à
56 francs'.
M. Thiers proposait en même temps de réduire de 53 à 22 pour 100 de la valeur le droit que le gouvernement de la Restauration avait établi sur les laines, lequel droit, grâce à une combinaison mal entendue, avait porté principalement sur les laines communes et affecté nos échanges avec le Levant. B maintenait le tarif existant sur les houilles et soumettait le droit de 27 fr. 50 sur les fers étrangers à une réduction de 5 fr., à opérer eu cinq années, à parlir de 1835. Aux objets à l'égard desquels M. d'Argout avait proposé de supprimer la prohibition a l'entrée, il en ajoutait divers autres, notamment lesden telles de colon, les vêtements neufs à l'usage des voyageurs, moyennant un droit de50 pour 100,
' La perception aurai! eu lieu, d'ailleurs, sur le taus île 07 cent, par kilsgramme du poids Lrul des animaux. Lu luoi L-mir ■ 1 j ■ ■ |.<>m!s élaul connue, un avait calculé que la taie serait de 30 francs par lèlo de bœuf.
cHApmE vu. (63 les câbles en fer pour la marine, à raison d'un droit tle 55 fr. par 100 kilûg., les ibulards écrus de l'Inde. II proposait aussi de réduire de 50 à 151V. le droit sur le Im brut et peigné, ef de porter do24à 4S IV. ledroitsur le(il tle lin . Eufii), M.TJiiers caractérisait son système de la manière suivante : «Nousad- « mettons la protection, mais la protection qui protège, non a celle qui ne sert pas, et qui par là ne peut que nuire ; uen o celle qui Tait plus de mal à l'un qu'elle ne fait de bien à l'aii- « tre, mais celle qui donne la garantie certaine d'une indusn trie nouvelle. C'est dans ces vues d'utilité que nous vous « avons proposé de modifier votre tarif; de réduire le droit a sur les bestiaux et les laines, qui protège peu et nuit beau- « coup; de maintenir le droit sur les houilles, qui couvre a tout juste une industrie immense; de réduire de 5 fr. « seulement ie droit sur les l'ers, seule portion du droit qui K dépasse la limite de la protection nécessaire; de laisser in- « traduire les cotons fins, matières indispensables d'une in- « duslrie précieuse; d'abolir les entraves qui gênent l'indus- « trie de nos soies, assez puissante pour se passer de toute « protection 1 . »
■ Tel qu'il était, et malgré ses restrictions et ses aggravations, ce projet de loi eût, dans son ensemble, constitué une amélioration relative, et son adoption eût été très-désirable. La Commission de la Chambre des députés à laquelle il fut soumis en approuva les principales dispositions. Toutefois, en ce qui concernait le droit sur les gros bestiaux, elle fui d'avis d'élever d'un huitième celui proposé par M. Thiers. Relativement au droit sur les lils de tin, moins effrayée que le gouvernement de la concurrence étrangère, elle réduisit des trois quarts l 'augmentation proposée. De même, plus hardie que le ministre du commerce, désirant donner satisfaction aux plaintes incessantes et fui t vives de toutes Ses villes du littoral, elle proposa de réduire d'un tiers, sans égard à leur importance ou aux frontières d'introduction, les droits dont les bouilles étrangères étaient frappées.
' Expoté des motifs cl projet du loi sur les droits de douanes, v ré se il les, le 3 Sérier 183* , par le ministre du commerce cl îles tra?»ux publics.
En résumé, la Commission pensait, avec le gouvernement, qu'en matière de tarif il ne devait y avoir rien d'absolu; que, pour parvenir à une juste pondération de tous les intérêts, il ['allait consulter la situation de toutes les industries et l'étal de l'agriculture ; concilier, autant que possible, leurs exigences diverses, en laissant à la concurrence le soin de les stimuler ; dégager notre législation des rigueurs inutiles et exorbitantes; préparer enfin les voies à une liberté progressive, mais avec les ménagements et la prudence qui doivent être apportés même dans les améliorations les plus utiles. Le rapporteur de la Commission reconnaissait d'ail leurs que quelques-unes des améliorations inscrites au projet de loi étaient véritablement urgentes, attendu, disait-il, que la contrebande élait organisée, exploitée, comme toute autre industrie, qu'elle avait ses comptoirs et ses tarifs, t]iu l'introduction des cachemires de l'Inde coûtait, au su de tous, 10 pour 100; celle de l'horlogerie, de 4 à 10; celle des cotons filés, de 10 à 25, suivant les frontières et les saisons; qu'un pareil état de choses élait profondément afflifirtml pour la morale, qu'il provoquait la désobéissance aux lois, et portait le plus grand préjudice au commerce régulier, sans proiit pour la généralité des contribuables \
Malheureusement, ce qui était déjà airivéà tousies projets de lois de douanes présentés chaque année, depuis 1829, se produisit encore une Ibis. L'importaucc des questions politiques empêcha celui déposé par M. Thiers d'être discuté.
Cependant, une juste impatience commençait à s'emparer de ceux qui avaient espéré que le système économique du gouvernement de Juillet ne serait pas la continuation exacte de celui de la Restauration, et chez lesquels les projets de loi présentés par M. d'Argout et par M. Thiers avaient dû naturellement, malgré leurs restrictions, entretenir ces légitimes espérances. Les villes du littoral, principalement, fai-
1 Rapport (ait au nom de ta Commission chargée de Cexamen du projet de joi" sur les douanes, par M. Hoynard, député do Vaucluse , dans la séance ilu 20 avril IBM.
saienl eu tendre des réclamations de jour enjour plus vives. Sur divers pointsdela.France, on sollicitait particulièrement, outre la réduction des droits sur les bcstiaus, les laines, les houilles et les l'ers, lu suppression des prohibitions existantes et leur remplacement par des droits qui, tout en protégeant etïicacement les manufactures indigènes, leur fissent pourtant sentir l'aiguillon île la concurrence étrangère.
C'est au milieu de ces e ire ou stances, et dans la louable intention de satisfaire à ce vceu, que M. le comte Ducliàtel, ministre du commerce, adressa, le 20 septembre 1834, aux Chambres de commerce et aux Chambres consultatives des arts et manufactures, une circulaire dauslaquelle il annonçait qu'uueloi de douanes, tmpatwtnnwntoftenrfue, serait présentée au commencement de la prochaine session; que la solution de plusieurs des questions qu'elle était appelée à régler était déjà préparée ; mais que quelques autres, c'est-à-dire celles qui se rattachaient aux prohibitions subsistant, encore dans nos tarifs, avaient besoin d'être éelaircies par une enquête.
u Le remplacement des prohibitions par des droits, ajoute tait M. Ducliàtel, est un des vœux le plus fréquemment « adressés au gouvernement; ii a été exprimé dans les rap- « ports des Cuiinni-sions du budget. Déjà, pur une récente '< ordonnance, le gouvernement a pu lever diverses prohi- « bitions , mais il en reste un certain nombre sur lesquelles « il convient que les Chambres puissent se former une opi- « nion positive et approfondie. »
L'enquête devait porter sue les prohibitions concernant lus verreries, les poteries, le plaqué, et principalement les tissus de laine et de coton. Allant au-devant de certaines menaces, qui ne tardèrent pas, d'ailleurs, à se produire avec une audace singulière, M. Ducliàtel avait bien soin de faire observer que le projet d'enquête ne devait alarmer aucun intérêt ; qu'il n'entrait dans les intentions de personne, et surtout du gouvernement, de porter, par de brusques changements, la perturbation dans les intérêts matériels ; que ce que le pays demandait au gouvernement, ce que le gouvernement désirait comme le pays, c'étaient des améliorations
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progressives et calculées avec prudence, qui n'imposassent à aticun intérêt des sacrifices violents, mois qui les plaçassent tons dans de» Conditions meilleures, de façon que chacun trouvât sa prospér'dr particulière dans tu ^ranperiti! ye.nérale '.
Il suffit de lire les réponses que firent au ministre les Chambres de commerce et les Chambres consultatives pour juger de rinimenJf.: iiHéi'èl. que [intentai lia question : prohibitiohistes, partisans de la réforme commerciale, tooa défendirent leur système avec une grande -vivacité. Les différence; d'opinion qui s'étaient manifestées lors de l'enquête de 1701 se reproduisirent, et les mômes principes furent soutenus par des arguments auxquels le temps n'avait rien changé. D'un côté, les ports do mer, à l'exception de Marseille, demandèrent la levée de toutes les prohibitions, moyennant rétablissement de droits modérés. Après eux, venait un pard intermédiaire, qui s'était forme depuis quelques années aux leçons de l'expérience, et qui représentait le groupe important des consommateurs non industriels. Ce parti se prononça pour la suppression des prohibitions, mais en recommandant plus instamment que ne le faisaient les ports de mer, de prendre toutes les précautions nécessaires
I ■ | -n 1 une inv fl l'nidn-lri- iudk-'ii<- Eu lin. W
ci in.i.-; m iiini >< imi'-r- : . \ !'■ " ■ | I- L\-n ri.lr
S-uiii-ril- nn< . f'--rl un- r-nl ■ n< i nu i,i I- iiMiLU-'it [>ni et simple des prohibitions. Uc ces trois opiniuus, la phissage
■ t la plu- il-;|uli ri ■' ■ lull • > ld- mm. M . - Il- d<?: p..piil i-
(ioiis noii industrielles ; c'était aussi, .M. Duchalel l'avait suffisamment indiqué dans su circulaire, celle du gouvernement. On va voir ce qui l'empêcha de triompher. Persévérant dans ses rancuues séculaires, le port de
' Etiquete relative à diverses prohibitions élaUies à l'entrée des produits étrangers, commencée le 8 oclQl>ret834, sons la prcïieenco do M. T. Duchalel,
U: Conseil supérinir du commerce, par igui l'tuqi].':(i? fut failli, si: composai de vingt-six membres, savoir : 1IM. île Siiiiit-Gric!|, ilo Hraglii-, Jlollieu. Portai, de Fréville, d'Argout. ltn:aies, Uauli.ir, -pairs de Franru; Oilier, Cunin- Ci-iilaiiin, L.iRran'l île l'Oise., Rcyuard, Ganneron , députés; Gréleriu, directeur RÉnénl dss douanes, Ch. Vernes, sous-gouverneur de !a banque, Me, «le.
Bordeaux fit entendre les «lus vives dolcauees contre le système protecteur. Une Commission de négociants écrivit au ministre du commerce que la prohibition et la liberté , lu protection et la concurrence étaient inconciliables j et que, quels que fussent les faits de l'enquête, cette conciliation n'en resterait pas moins impossible. Les propriétaires vinicoles, la Chambre de tommeree, renouvelèrent leurs réclamations. Il y avait pourtant, dans la ville même, un certain nombre île négociants disposés il entrer dans les vues du ministre du commerce, a II est indispensa- « bie, disaient ceux-là, que le gouvernement proclame lali- « berté commerciale comme te but auquel tendront désOr- « mais tous ses efforts. Mais une théorie, quelque large n qu'elle soit, ne s'applique que progressivement. La légisn lation qui nous régitest le point d'appui d'un grand nom- « bro d'industries; elle seule peut rendre fructueuses lies a entreprises dans lesquelles d'immenses capitaux sont en- « gagés. Notre commerce, sur la foi de son maintien, a pris « une direction qu'il ne changerait brusquement qu'en faii sant des pertes considérables; n'avoir pas égard à celte o position serait une injustice, et nous sommes loin de la « conseiller » La Chambre de commerce du Havre demanda, comme corollaire de la levée des prohibitions, l'abaissement immédiat des droits sur les matières premières. Celles de Nantes, de Boulogne et de Calais se prononcèrent dans le méttie sens, en termes plus ou moins vifs. Plus réservée, dans cette circonstance, que les autres Chambres de commerce du littoral, celle de Marseille exprima l'avis que quelques prohibitions pouvaient bien élre remplacées par des droits protecteurs, mais que le plus grand nombre, notamment celles sur les lissas àe laine et de coton, devaient être mai n Jeu « es. Oublieuse de ses précédents en même temps que de ses intérêts, Marseille semblait craindre, eu outre, malgré les assurances formelles données par le gouvernement, qu'il ne se laissât entraîner à des réformes trop précipitées'.
Les Chambres Je commerce de Lyon et de Sain t-E tienne exprimèrent des vues plus libérales. Celle de Lyon, tout en recommandant de ménager la transition, émit le vœu que la prohibition fût remplacée par des droits, afin que le Trésor profilât des ressources que lui enlevait la contrebande. Elle était convaincue que les droits d'entrée, établis et gradués de manière à permettre aux industries existantes d'amortir progressivement leur capital, ne pouvaient causer aucune perturbation. « La prohibition qui a l'ait fleurir une iudus- « trie à sa naissance , dit la Chambre de Sa int-E tienne, « ne doit pas être perpétuelle. Elle doit être remplacée par « de simples droits, qui puissent compenser le désavantage « de situation des producteurs nationaux. — La modilica- « lion des deux systèmes les plus opposés permet d'adopter « un système intermédiaire, celui de la protection modérée. »
Tels étaient, en laveur de la levée des prohibitions , les vœux des ports de mer et de quelque- ville* indus triellesdont les intérêts n'étaient pas, à la vérité, directement engagés dans k question. Ceux d'un certain nombre de villes do l'intérieur vinrent leur donner une grande force. Ainsi, la Chambre consultative d'Arras adressa au ministre du commerce un mémoire remarquable où elle combattit pied à pied les arguments des prohibilioiiistes. Les fabricants de Sedan avaient dit, pour prouver que la concurrence inLé-
1817 à 1854, le prix des draps avait baissé de 50 pour ceui. La Chambre consultative d'Arras répondit à cela que les draps de Louviers et de Sedan, en premières qualités, qui se vendaient, il y a vingt ans, de 50 à 55 fr., ne valaient pas moins en 1854. « Il y a vingt ans, ajoutait-elle, l'on « achetait à Elbeuf de bons et forts draps communs à 12 et « 15 fr. l'aune; les dernières qualités sont encore au même « prix. Depuis 1814, on ne peut raisonnablement évaluer à •i plus de 10 à '20 pour cent, selon les qualités, la baisse gé- « néralemeut opérée dans nos draps.
u Si, par un droit protecteur de 20 à 55 pour cent, on a " cru protéger les propriétaires de troupeaux, c'est une er-
« rem* ; car il a étii démontré que nos laines avaient baissé a de prix depuis 1 établissement du droit.
« Nos fabricants de draps et de lissussc sont prononcés « pour le maintien des lois prohibitive? : ils ont déclaré qui 1 « 50 à 40 pour cent de droit sur les draps étrangers ne leur o suffisent pas. Et pourtant, la Belgique a élé française peu- « diint quinze ans; les draps et les tissus ditLimbourg, peu- « dant ce temps, se sont vendus en concurrence avec Ses nôtres, « et nos fabriques oui survécu'. Elles seraient donc bien dé- " chues, puisqu'une protection de 40 pour cent serait in- « suffisante !... »
La Chambre d'Arras demandait, en conséquence, la suppression des prohibitions et l'admission des matières premières au simple droit de balance.
Convaincue que le système prohibitif ne protégeait quelques industries qu'aux dépens de toutes les autres, qu'il favorisait la fraude, nuisait au Trésor, arrêtait l'essor du commerce et mettait hors de la portée des masses des objets dont l'usage augmenterait leur bien-être, la Chambre consultative de Niort exprima le vœu que la liberté commerciale fût désormais le but vers lequel le gouvernement dirigeât toutes ses pensées, toute son action. » Ce n'est pas, dit-elle, « par des changements brusques, des mesures violentes, ci que nous voulons qu'on procède : il est des industries qui it occupent des populations entières, dans lesquelles des cari pi taux' considérables sont engages, et qui succomberaient u si on les livrait avec trop de précipitation à la concur- « rence étrangère ; ce n'est que graduellement et avec pru- « dence qu'on peut leur retirer la protection que leur ac- « cordent nos tarifs; aussi ne demandons-nous que des « améliorations progressives et une décroissance graduée de ces « tarifs... »
Les Chambres de commerce de Strasbourg, de Tours,_de Clcrmont-Fcrrand , de Givel, de Metz, d'Orléans, et les Chambres consultatives de Valencieunes, de Bar-le-Duc, de Nevers, de Rennes, d'Alençon, de Limoges, de Uethel, de Vire, de Grenoble, de Saumnr, émirent le même vœu. Les
«m»,,» „„ „, rlMe "toits suivants des Mémoire» m.vil.. . .
uislre du commerce féron, r ! ' ™ es "dressèrent au miqoeslionfuie,,,.,,,,,,,,,,,, ,„., 8 ! a manière dont la
SirAsnonao — «Vin! • s J ™*" re g«ms il» la France. « *U* réclame contre to'pih.Sr,™^' **" • nous du tarif et no„, f', 1 ™^ "outre les exagéra.
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ques, à pr» égal, u^n, plus ,CTrJoZ? I", b "" currence étrangère; redouter de la con-
3- De supprimer,' ou tout au moins de réduire 1. i ■ sur les matières premières "«luire les d r01ts
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CHAI 1 tin É vu.
s «Il agissant, toutefois, sans i>i ûi-LpLtutioil, et eii eommenh çant par ley ifno ce L'ii-niiufeim^iit Uc système pourrait h affecter le moins. »
Valehcienhes. — « Nous partageons lo vœu exprimé si gé- « nératement de remplacer les prohibitions par des droits « protecteurs. Cette mesure doit amener d'heureux résultats ii pour nos relations commerciales avec l'extérieur; elle doit « aussi atténuer les inconvénients de la fraude active à la- « quelle se livre une partie de notre population de l'extrême « frontière, source pmir elle d'une démoralisation toujours « croissante. *
Bui-r-E-Dcc. — « Là Chambre sollicite du gouvernement a une réduction progressive des droits sur les bestiaux, les « fers elles foutes, et en outre la suppression totale de ceux <t sur !es charbons de lerre de la Prusse, de la Belgique et « delà Bavière, afin d'obtenir de ces pays, en réciprocité « de ces concessions, une diminution du droit si élevé qui « frappe nos vins à leur entrée. »
Neters. — Pour tarir les immense? bénéfices de la contrebande dans nntéi'ètgénéi'al, demanda : 1 ' lu suppression de la prohibition sur tous les produits étrangers, en la remplaçant par un droit assez élevé pour protéger l'industrie française, dtpas assez cependant pour favoriser la fraude; 2° la réduction des droits d'entrée sur les matières premières.
Bekhes. — « Les prohibitions doivent être restreintes mite tant que possible, et de manière à ne peser que sur les « produits étrangers dont l'introduction entraînerait la « ruine de nos fabriques ; mais aussi la Chambre verra avec o plaisir que tuus les articles avec lesquels nous pouvons « rivaliser soient admis au moyen de tarifs protecteurs. »
Alehçok. — Réclama une liberté commerciale progressive, appliquée avec mie sage réserve, au moyen d'un système île tarifs élevés qui, toiit en éveillant continuellement l'émulation du fabricant français, lui conserverait la sécurité" nécessaire.
Limoges. — « Tout système de prohibition absolue est une
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» fâcheuse anomalie ; il faut que ce système soit remplacé « par des droits de douanes sagement établis, de telle sorte « qu'ils deviennent pour l'industrie des garanties de prolec- « don et de prospérité, m
Iïethel. — « L'affranchissement des douanes est à souhai- « 1er sur toutes les parties et matières tarifées; il serait dans 11 l'intérêt de la liberté du commerce et des consommateurs ; « mais il doit être lent et progressif, de manière à laisser « écouler les matières manufacturées. »
Vide. — « En principe, les prohibitions sont un reste de « barbarie et une mesure absurde à l'égard des matières « premières; il faut donc s'en aifranchir le plus tût qu'on u pourra; mais, des intérêts étant engagés dans des opérait lions fondées sur des prohibitions, il est juste, en les abo- « lissant, d'établir un droit protecteur qui pourrait succes- « sivement être abaissé à mesure que ces mêmes industries u feraient des progrès et pourraient soutenir la concurrence « étrangère. »
GaENOBLE. — Fut d'avis que l'on supprimât toutes les prohibitions à l'entrée et à la sortie, en remplaçant les premières par des droits modérés.
Sauhdb. — Emit le vœu : 1° que toutes les prohibitions absolues fussent levées immédiatement et remplacées par des droits mis eu rapport avec les primes de fraude; 2" que tous les droits, notamment ceux sur les fers et les bouilles, dont toutes les industries sont tributaires, et ceux sur les laines et cotons non filés, les soies, les lins, etc., fussent soumis à une réduction progressive, mais lente, de manière à n'alarmer aucune industrie ; 3° que dorénavant aucun droit nouveau ne put être établi, aucun droit ancien augmenté.
C'est ainsi que s'exprimaient sur l'importante question qui leur avait été soumise les représentants d'une masse immense de consommateurs répandus sur tous les points de la France. Si l'on pouvait reprocher à quelques Chambres de commerce, notamment à celle de Bordeaux, d'avoir dans celte question un intérêt direct et immédiat, il était impos-
chapithe vn. 173 sible d'en dire autant de celles de toutes ces villes de l'intérieur taisant des vœux peur la suppression des prohibitions, tout en entrant d'ailleurs dans les vues du gouvernement, qui ne voulait, suivant les expressions de M. Duchâtel, que des améliorations progressives, calculées avec prudence. Les populations de laboureurs, d'artisans, de petits rentiers, dont ces Chambres de commerce étaient les organes, constituaient certainement dans le pays une majorité considérable, et nul doute que le gouvernement n'eût été bien aise de leur donner satisfaction dans la mesure qu'il s'était proposée.
Cependant, a peine l'enquête avait-elle été annoncée, que les diverses villes livrées à l'industrie des tissus de laine et de coton s'en étaient émues. Les Chambras de commerce de Lille, d'Amiens, de Rouen, de Mulhouse, de Saint-Quentin, deTroyes, deLouviers,de Sedan, de Roubaix, de Tourcoing, de Carcassonne, de Lodéve, de Saintc-Marie-aux-Mines, de Bolbec, d'Yvetc-t, adressèrent au minisire leurs vœux en Faveur du maintien pur et simple des prohibitions. La Cuambre de commerce de Reims se joignit à elles; mais, en même temps, des fabricants de cette ville protestèrent contre les conclusions de son Mémoire, et réclamèrent la suppression des prohibitions et la réduction simultanée des droits d'entrée sur les laines, le fer, la houille, et sur toutes les matières premières. Au nombre des adresses que reçut le gouvernement en faveur du régime probiliilil'. lui remarqua principalement celles d'Amiens, de Sedan, de Rouen et de Roubaix.
On vient de voir quels avaient été les vœuv des partisans d'une réforme industrielle et commerciale modérée; il est juste de faire connaître les principaux arguments de l'opinion contraire.
« Los négociants Je Duideaux, disait la Chambre deeoma merce d'Amiens, font remonter le système prohibitif, en m France, à Colhert et à l'année 1067 ; ils demandent quels « résultats nous avons obtenus de cette politique. Ils préten- « dent que la France a payé les marchandises à son usage n de 50 à 200 pour 100 plus cher que l'Angleterre et la
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« Hollande, et demandent si, en compensation, nous avons « acquis un état industriel digue du rang que nous occu- « pons parmi bs nations. D'abord, cette évaluation est exn- « gérés; ensuite, nous leur demanderons quelle est la na- « tion qui s'est acquis, par le système de la liberté eom merci cialc qu'ils préconisent, un état industriel préférable à « celui de la France?...
a Les vins de la Gironde s'emportent pour une valeur d'en- « viron 57 millions, c'est-à-dire des 5/8 de la production; « ils fournissent en outre la plus forte part à Ja consomma- « tion intérieure. Les propriétaires peuvent-ils se plaindre « d'être sacrifiés aux autres industries, et réclamer, d'une « manière presque menaçante, des mesures dont toutes ces « industries s'alarment avec raison?...
a Nous n'ignorons pas que, suivant les théories qu'on veut « faire prévaloir, tout travail qui se fait par des étrangers, u mieux ou à plus bas prix, doit être abandonné. Il faudra « donc que nos ouvriers qui, depuis plusieurs siècles, filent « et lissent le lin, la laine et le colon, renoncent à ce (raa vail s'ils ne peuvent faire tout aussi bien et absolument au h même prix que les étrangers?... Supposons cependant « que nos ouvriers nient réussi à égaler, à surpasser même, o dans une industrie nouvelle pour eux, ceux qui en étaient « en possession depuis longtemps, il leur restera à vaincre « l'ignorance, la défiance des consommateurs, leurs préju- « gés, leurs habitudes... h
De son côté, la Chambre de commerce de Sedan faisait observer que le commerce, l'agriculture, l'industrie se liaient et avaient des intérêts communs; que !a consommation plus ou moins grande des objets les plus indispensables à la vie, comme celle des objets de iuxe. était une conséquence de la prospérité nationale; que Bordeaux serait ruiné si la consommation intérieure lui échappait en tout ou en partie, ce qui lui arriverait pourtant si les quelques millions de consommateurs qui doivent l'aisance à leur travail s'en voyaient privés; que la liberté illimitée d'échange était un système chimérique; que d'ailleurs l'Angleterre, le pays du monde
GBlMTHi vn. 175 le plus riclie en charbon de (erre, n'admettait dans ses ports celui de la Belgique que sous un droit de 50 francs par tonneau, tant elle redoutait la concurrence de tout ce qui pouvait rivaliser avec elle. « Et ce serait ce pays si reso trictif, si ombrageux, si jaloux de notre prospérité in- « dustrielie, continuait la Chambre de commerce de Sedan, « que nous appellerions sans conditions préalables, et seuii lement sous un droit quelconque , à partager avec nous
« Que le gouvernement consacre en principe la levée des « prohibitions, nous y applaudirons; mais nous réclamons, « au nom de ia 'raison et de la justice, d'en ajourner « l'application, et de ne la l'aire qu'après avoir exigé une « fructueuse réciprocité : ce sont ceux qui ont besoin de <i noire marché qui doivent les premiers nous ouvrir le « leur... u
La Chambre de commerce de Rouen se montra beaucoup plus exigeante encore. Rappelant , à son point de vue, les effets du traité de 1780, de douloureuse mémoire, elle prétendit qu'il n'y avait pas, pour l'industrie rouennaise, de moyen terme entre la liberté illimitée et la prohibition ; que les droits protecteurs, efficaces pour les l'ers, la houille, etc., seraient illusoires pour les tissus, et que, comme il n'était pas question de proclamer la liberté illimitée, mais siiuplemefft de régulariser la protection , celle qui existait, G'est-à-dire la prohibition absolue devait être maintenue.
a Qui pourrait sa plaindre, ajoutait-elle, de payer les u étoffes de nos fabriques un peu plus cher que les produits « semblables importés de l'étranger ï
« Toutes les classes de la société ne profilent-elles pas du a bien-être que la multiplicité des manufactures a répandu « dans toute la France!.,.
u Qui peut ne pas étrceffrayé des conséqueuecs de l'ad- « mission des tissus étrangers? Les droits à l'entrée, d'aa bord élevés, avec une réduction progressive, ou fixés de » suite à un taux qui présente l'apparence de la protection, h équivaudront à une prohibitiou sur quelques articles,
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ci et permettront l'introduction de beaucoup d'autres...
« Quels moyens resteront à nos manufacturiers pour « alimenter leurs ateliers et occuper leurs ouvriers, lorsque a nos entrepôts, mis magasins et nos boutiques seront inou- « dés de tissus étrangers? Admettons qu'une grande partie de a ces envois laisse de la perte; ils n'entreront pas moins en « concurrence pour la consommation intérieure, et rédui- « ront pour longtemps la taliricalion de la Franco...
« Nos voisins seront à la piste pour connaître nos goûts, « nos modes, les tissus en vogue qui offriront bénéfice en a acquittant les droits...
« Le système prohibitif peut donc seul assurer l'existence a île nos nombreux établiïseinents de tissage et de filature. *
De son cûté, le Conseil des prud'hommes de Rouen annonçait, sans doute de bonne foi, que l'Angleterre avait envoyé dans le midi de ia France des agents secrets pour propager la doctrine deTa fraternité commerciale, doctrine aussi attrayante en théorie que dangereuse à l'application. Suivant ce Conseil, l'introduction en France des tissus de laine, de coton et de soie, était une question de vie ou de mort pour les fabriques de draps, de soieries et d'étoffes de coton.
En même temps, le préfet de la Seine-Inférieure informait le ministre du commerce qu'une grande inquiétude régnait dans ce département à l'occasion de l'enquête commerciale, et que les ennemis du gouvernement accréditaient adroitement le bruit qu'il voulait vendre la France à l'Angleterre en ouvrant nos ports aux marchandises anglaises, ce qui causerait la ruine inévitable de l'industrie nationale; que cependant, ils demandaient la modification des tarifs de douane, et qu'on leur supposait deux motifs : le premier, de produire une grande perturbation, si par leurs clameurs ils amenaient le ministre à concéder des libertés commerciale» qui, dans le déclassement des industries, laisseraient des millions d'ouvriers sans travail ; le second, de pouvoir le battre en brèche eu répétant sans cesse que, pour se soutenir, il avait livré le commerce français à l'Angleterre. Le
'préfet de la Seine-Inférieure terminait en disant que l'industrie y étant en pleine prospérité, il était tout naturel que les fabricants s'effrayassent à l'idée du moindre changement,' alors qu'ils ne supposaient pas qu'ils pussent atteindre une situation plus avantageuse.
Ainsi, d'une part, quiconque s'intéressait à la suppression des prohibitions et à la réduction du tarif, était vendu à l'Angleterre, et ne voulait rien moins que renverser le ministère, le gouvernement, produire une perturbation sociale, etc., etc..; d'autre part, le préfet d'un département important considérait comme un fait très-naturel que des fabricants qui faisaient d'excellentes affaires au moyen du tarif existant, ne voulussent entendre parier d'aucun changement, et le sens de sa lettre était que le gouvernement avait fait une faute en soulevant une pareille question '.
Mais c'est surtout dans une des filles manufacturières du département du Nord, à Boubaix, que l'enquête souleva les plus vives, les plus améres récriminations. Trois adresses, l'une des lilateurs et fabricants , la seconde des filateurs seuls, la troisième de la Chambre consultative, furent adressées à ce sujet au ministre du commerce, par l'intermédiaire du préfet du Nord. Il faut lire, dans l'enquête, une lettre que ce fonctionnaire écrivit à la suite d'une visite que venaient de lui faire quatre-vingts des principaux manufacturiers et fabricants de Roubaix, pour lui donner lecture d'une de ces adresses, visite, disait-il, qui l'avait rempli d'tmprajhnd sentiment de tristesse. Dans les Mémoires que les autres villes manufacturières du Nord, notamment celle deLille *, avaient en-
i &./«, tic., 1. 1, p. 8*. 1 Voici un passage du Mimoii s a dire qu'il faille toujours ma
a ser alors que nos La ville de Lille
cienne:n Quand une manufacture eoiunierip; a sV^ulilir, droil mudil-rO qui s usl iivipos.! suffit jioiir :jj'i-l;v l'on vr ht d lui lIuijlit di' l'avantage sur l'éi (ranger. Mai* ijvami rifc «r s(uil ni s'establir ni subsister ares tin tirait lie
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voyés au gouvernement, la question économique qui faisait l'objet de l'enquête était au moins discutée, les observations étaient présentées avec convenance. Rieu de pareil dans les trois adresses de la ville de Roubaix. Dictées par la passion, la menace y tenait la place du raisonnement. Obéissant on ne sait à quelles inspirations, les fabricants de cette ville disaient au ministre du commerce, que sa circulaire dénotait un aveuglement bien coupable, et qu'elle avait jeté l'épouvante dans leurs ateliers ; ils l'accusaient en outre formellement de vouloir ôter leur pain aux ouvriers des ma nufac (tiret nationales, pour lefaire passer dansla main des ouvriers anglais.
« Pour nous, continuaient-ils, agiter la question de savoir « si les tissus étrangers seront introduits en France, même h avec un droit, quelque élevé qu'il soit, et laiscer le moma dre doute sur la solution qui sera prise, c'est un grand mal.,.
« Qu'importe à l'homme aisé de payer une aune d'étoile « 5 ou 10 centimes de plus, si, moyennant cette faible dé- « pense, il assure l' existence du peuple, sans le faire rougir « de la mendier ï C'est à l'état de pauvreté que le gouvemea ment, en permettant l'introduction des tissus étrangers, réduit « le peuple, son plus solide appui...
« En vous parlant du peuple, en négligeant de vous entreh tenir des pertes que nous aurons à supporter, nous voulons « vous prouver l'absence de tout égoisme. Qui un sait que, de « même que sa cause est la nôtre, son bien et le nôtre sout « inséparables?... Est-ce avec des baïonnettes quenouspour- « rous faire cesser des besoins seutis par 56,000 âmes qui « nous entourent ? Nous ne noue reconnaissons pas la cruauté a d'en faire usagel...
a Si Napoléon fut aimé du peuple, qu'il décimait par la « guerre, c'est parce qu'il lui donnait l'aisance parle tra- <( vail * ; si ies ordonnances de juillet trouvèrent vue siprompte
. 12 à 15 pour 100, elle doit ettre considéré comme un homme gui vaut fn~ « neftif aux dépens dupuUic.i- Mémoire du déligué de Lille, en i70i. Voir,
Pièce justificative,
i Eiceptû dans les crises auxquelles donna lieu leMocuscontinenUU.-Vvir, plus but, çliap. y.
CHAPITRE TH
a résistance, c'est qu'elles mirent sans emploi les ouvriers ima primeurs. Après tant de commotions politiques, le peuple <( a besoin de travail, le pays de repos. Au roi que nous aiu wons, nous payons sans murmure d'assez lourds impôts ; nous « refusons pas nos ftls à la patrie 1 ; nos moyens de travail, « respectez-les f
« Que notre population si nombreuse, si calme, si bonne, a mais effrayée encore par le souvenir du traité de 1786, et o par l'état de nos filatures de coton fin, no soit pas portée à « la désaffection, et qu'elle ne puisse jamais nourrir la pen- « sée que l'étranger va lui ravir l'aisance et ic bonheur dont « elle jouit depuis deux ans. Surtout, souvenez-vous qu'un k salaire abaissé a deux fois soulevé Lyon 2 . »
Hélas! cette violence, aujourd'hui à peine croyable, eut le résultat auquel on devait s'attendre. Effrayé des dangers qu'on lui faisait entrevoir et des souvenirs qu'on réveillai. ; craignant de voir descendre dans la rue, comme on l'en menaçait, des populations égarées: délirant, non sans raison, éviter les crise;, les collisions, l'emploi de la force, le gouvernement ne vit plus dans la question que son coté politique. L'idée de supprimer les prohibitions sur les tissus étrangers, même en prenant toutes les précautions que la prudence eût commandées, et qui étaient, d'ailleurs, reconnues nécessaires par lus Chambres tic commerce les plus impatientes du progrès, celte idée salutaire et féconde, dont M. Duchàtel peut s'honorer à jusiu tilrc, l'ut écartée, abandonnée; elle n'a plus été reprise depuis.
Heureusement, deux lois, l'une du 17 décembre 1814, l'autre du 24 mai 1834 J , avaient autorisé le gouvernement
' Est-ce que les Français Je Val en tiennes, tl'Arras, île Lyon, tic Saint-Klienno, de Bordeaux, tic Limoges, du Havre, de Nantes, de Mets, de toutes ces villes enlin qui avaient imis un va it i"a\e.r;il>U' ji la run 1 "'^" 11 * l'roliibi lions et à la tonne, du tarit, ne payaient [-.as les mêmes inip:".!..? Peiil-élre même auraiton trouvé, en eumiiiatit les dunes <le plus lires, que les iinji.iis îles pays yi/iicolcs ciaienl un jeu plus lourds que rein îles l'a li ries ms et tilalituri de Houbaii. On n'entendait pas iSiro tien plus que les liabiUnts de ces villes refusassent iiW's fils à ta patrit.
1 Enquête, etc., t. I, p. 135 cUuiï.
* Loi du il décembre 1814. - Art. 54. « Des ordonnances du Boi pourront
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à modifier certaines parties du tarif, dans l'intervalle des sessions, sous la condition de soumettre ces modifications à la sanction des Chambres, dans leur plus prochaine réunion. Depuis 1850, diverses ordonnances 1 avaient, les unes, levé les prohibitions existant sur les cotons filés d'un certain numéro, sur les châles de Cachemire, les dentelles, les vêtements neufs, l'horlogerie; les autres, réduit les droits à l'entrée des houilles, des laines, des fontes ; mais les lois destinées à donner un caractère définitif à ces changements n'avaient jamais pu être discutées. Le 1" février 1836, M. le comte Duchatel présenta un projet de loi ayant pour
t provisoirement, et en cas d'urgence: 1° prohiber l'entrée des marchinditea « de fabrication étrangère, ou augmenter, à leur importation, les droits de « douanes...; 2" dira in lut k's droit* sur les uiaiiiuTs îiremiéres néivssairi's s manufactures ; 3= permettre ou suspendre Importation des produits du soi « et de l'industrie nationale, et déterminer les droits auxquels ils seront assuo jettls.
i Toutes les dispositions ordonnée? et exécutées en vertu du présent article
0 de leur session, si elles sont assemblées, ou à la session la plus prochaine, si a elles ne le sont pas.
loi du 24 mai 1834. — Art. 24. a Avant le 1" janvier 1835, pourront être c levées, par des ordonnances rojales, et converties en droits, dont la quotité ù « percevoir il l'entrée sera provisoirement tîïtw pur ksililts ordonnances, les u prohibitions distantes sur les objets ci-apres, savoir :
s Cotons filés t-criis du o" 113 cl iiu-iittsiii : cliikw du Cadu'iuirn , iltu telles t ala main cl » fuseaux, fiiuLnd*, vf iirau-.i.- m# ^inï^^urnés, cibles i'ri
1 fer pour la marine, horlogerie, cuivre i L l .'• sur s-Din, u:ir du Rus-it-, :luini, cl.-, t Ces ordonnances seront soumises auj Chambres , dans le |uï'itiier mois de
• la plus prochaine session, pour être converties en lois, s
' Ces ordonnances portaient la date dos 2 juin, 8 juillet, 19 et 22 août 1834, et 10 octobre 185,1 Elles avaient été rendues pendant le ministère cl sur la proposition de M. Duchâtel. Celle du 2 juin 1854, qui avait pour objet d'autoriser, en vertu de la loi du 24 mars 1834, la levée de diverses prohibitions , telles que celles des cables pour la marine, des vélemenla-neufs, des colons filés, etc., était précédée d'un rapport au Roi, où on Usait que nia conversion d'un certain i nombre de prohibitions en droits, sans enlever aui intérêts existants la proi teclion qu'il était convenable de leur accorder, procurerait au commerce des « facilités nouvelles , remplacerait l'immorale industrie de la contrebande par i des achats réguliers, ouvrirait au Trésor une source de revenus qui ne coù- « teraient aucon sacrifice aux contribuables, et aurait enfin pour effet de mul-
• tipller nos rapports d'échange avec les autres peuples, et de leur montrer que « la France était disposée, pour étendre ses relations de commerce, il apporter « dans ses lois les modifications avouées par la prudence, et compatibles svec
• les ménagements dus il Iouh les intérêts. >
unique objet l;i n'Crulansalimidcs mesures prises jusqu'alors par ordonnances. Deux mois après, le 2 avril suivant, M. Ilippolyle I'ossy, qui vouait d'être appelé au ministère du commerce et des travaux publics, présenta un autre projet de loi destiné à améliorer quelque* parties de la législation douanière que le pouvoir exécutif ne pouvait moililicr, mémo provisoirement. Il s'agirait principalement d'abaisser les droits sur les toiles, les chapeaux, le cuivre, les machines et mécaniques, les chevaux, les peaux et les cuire, les tapis de pied, le salpêtre. La discussion de ces diverses questions, si souvent différée, fut, pour les deux systèmes rivaux, l'occasion d'une nouvelle lutte des plus animées, qui donna à la session de 1836, à cause du nombre et de l'importance des points à régler, un intérêt (out particulier.
Un remarquable rapport de M, Théodore Ducos, alors député de la Gironde, sur le projet de loi du 1 er février, servit en quelque sorte de base à la discussion générale, et fut le champ clos où les deux partis rompirent leurs premières lances. Le choix de M. Ducos, pour rapporteur de la Commission, était d'ailleurs siirniiicatif. Ou allait enfin entendre poser à la tribune même de la Chambre élective, et en quelque sorte avec l'assentiment de la majorité du pays, les principes qui, dans la conviction des amis de la science économique , doivent présider, dans un avenir plus ou moins éloigné, au gouvernement des intérêts matériels des sociétés. M. Ducos s'acquitta de cette tache avec un rare bonheur. Faisant aux intérêts engagés dans toutes les questions de tarifs la part à laquelle ils ont droit, il reconnut qu'en matière économique le principe lui-même n'était pas rigoureusement absolu, et que son application dépendait moins de la volonté des hommes que des causes préexistantes, qui l'accéléraient ou la ralentissaient, suivant les i:unsùqueuees qu'elle devait entraîner, suivant la ualure des produits et leurs rapports plus ou moins intimes avec les besoins généraux du pays. Une réforme économique, d'ailleurs, n'était point, dans son opi-
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nion, l'œuvre d'un joiir, et ceux-là ne comprenaient ni la grandeur de l'entreprise, ni le? efforts qu'elle exigeait, ni les résultai?, ni les écue-ils, qui voulaient, au gré de leur ardeur impatiente, ou l'étouffer nu l'accomplir en un jour.
ment, les rapporteurs et les orateurs do la majorité avaient constamment reproduit rolte]icn?i'?e, nue les lois de douanes devaient avoir principalement pour objet de protéger les produits indigènes. Il résultait de là que , maigre tout son désir d'être impartial, le gouvernement ne pouvant protéger tous les produits dans une égale mesure, le contribuable payait une contribution inégale au propriétaire de bois, au maître de forges, au fabricant de sucre, de draps, de tissus, de cristaux, etc. M. Dùcos posa en principe que les lois de douanes avaient pour but essentiel de créer ùti revenu à l'Etat, et qu'il fallait, autant que possible, les resserrer dans les conditions de leur nature; que leur influence et lciir action devaient s'exercer au profit de la liberté, qui était la rèijle et le besoin de tous, et non au profit du monopole, qui était Vexation et le besoin de quelques-uns. <î Comme les individus, ajouta M . Ducos, les peuples ont
* leurs spécialités. En consultant leur situation géographi- « que 1 , en rechercliant les influences de leur sol et la nature « de leur climat , eu pénétrant leur organisme et leurs
* instincts, en étudiant leur application plus ou moins di- « i-ecte à telle ou telle production, à telle ou telle industrie, « il est impossible de ne pas reconnaître la loi souveraine « qui les pousse à une commune association. En les soumet- « taiit à des lois inégales, en leur imposant des nécessités et « des penchants divers j cette loi les convie à recourir mu- « tuellement les uns aux autres. C'est pour l'avoir mécontt hue qu'ils se sont égofgés longtemps pour des conquêtes « fie territoire ; C'est parce qu'ils la méconnaissent encore « qli'ils se combattent toujours pour des conquêtes d'in- «dustrie...
« Les industries protégées profitent-elles, autant qu'on le « suppose, du privilège des prohibitions ? Il est permis d'eu
cmrrrflE vu. 185 n douter. Leurs conditions et leurs éléments étant do na- « lures le plus souvent contraires, .chacune d'elles manio leste des exigences et des besoins opposés. Dans le vaste « champ qui leur est ouvert, chaque nécessifé exerce son a influence sur 1g système général. Elles se heurtent, elles « se contrarient, suivant leurs diverses combinaisons. Les « unes repoussent les matières premières, les autres déchi- « l'eut qu'elles leur sont indispensables; celles-!;! demau- * dent qu'on rejetle certains produits fabriqués , celles-ci « prétendent qne leur existence dépend de la libre admis- « sioh do ces mômes produits. Souvent même, leurs progrès a respectifs exigent des gradations ou des distinctions qui « détruisent entre elles toute sorte d'harmonio, et, dans ce « renversement des laits naturels, elles annihilent, par des « voies indirectes, une portion des bénéfices que la protec- « lion a pour but de leur procurer...
« On serait véritablement effrayé du chiffre résultant du « renchérissement de tous les objets de consommation ob- « tenus à l'aide des combinaisons restrictives do notre léa gislation ; on serait effrayé de l'énorme capital que les a taxes prohibitives dévorent tous ies ans à l'agriculture ; « car le dommage est moins, pour elle, dans la cherté des « instruments dont elle se sert, que dans la privation de « ceux dont elle ne se sert pas. On calculerait avec effroi h le sacrifice immense qu'elles imposent à l'ouvrier dans ses a outils, dans son 1er, dans son bois, dans sa laine, dans sa « viande. On comparerait avec douleur l'impôt dont elles « frappent le prolétaire jusque dans ses consommations les k plus simples et les plus rigoureuses... »
Répondant à ce reproche sans cesse renouvelé que l'Angleterre avait dû la puissance de sou industrie au régime prohibitif, M. Ducos prouva que l'industrie des soieries, qui, de 1701 à 1 826, avait été protégée dans ce pays par une prohibition absolue, s'était, jusqu'à cette époque, traînée à terre, et qu'elle avait doublé d'importance dans l'espace de sept années, à partir du moment où la prohibition qui frappait les soieries étrangères avait clé levée. Le mémo phénomène
s'éUilt produit pour la ganterie. D'un autre côté, l'industrie des tissus do laine que. les Anglais avaient toujours protégée d'une manière toute particulière, souvent même à l'aide d'une pénalité barbare, n'avait joui que d'une prospérité douteuse, relativement à celle de l'industrie cotonnière qui, sans y avoir jamais obtenu la moindre protection, avait atteint, en Angleterre, une importance véritablemenl prodigieuse.
En résumé , la Commission approuvait, sauf quelques points de détail, le projet de loi soumis h la Chambre ; et ce projet avait surtout son assentiment, « parce qu'il tendait à « diminuer le nombre des prohibitions, et à provoquer un « abaissement dans le chiffre des tarifs. »
Enfin, tout en exprimant le vœu que d'autres réformes fussent successivement opérées, avec les ménagements que commandaient les intérêts auxquels une législation déjà ancienne avait donné naissance, la Commission et son rapporteur étaient d'avis qu'il fallait se défier également descraintea exagérées et des impatiences trop vives. «Gardons-nous, « disaient-ils, des commotions brusques et soudaines; que « toute réforme soit lente, progressive et graduelle. En éco- « nomie, en industrie, en commerce, uneaise, c'est lamine; « le progrès, c'est la vie. »
La discussion des deux lois de douanes qui lui avaient été présentées occupa la Chambre des députés pendant dixi-ept séances. Tou^ en étant disposée à les voter, la majorité protesta contre les doctrines progressives et trop libérales, à son gré, du rapport .de M. Ducos. Ces doctrines furent on ne. i paiement attaquées par M. le comte Jaut.ert , député du Cher. Confondant, on ne sait trop sur quels motifs, les partisans des réformes commerciales avec ceux qui réclamaient des réformes politiques, avec les républicains, M. Jaubert prétendit que c'étaient, de part et d'autre, les mêmes théories hasardeuses, les mêmes appels aux passions, les mêmes soins d'ameuter les classes de la société les unes contre les autres. Ceux-ci attaquaient les "aristocrates, ceuxlà les grands industriels; les uns et les autres provoquaient
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les mêmes jalousies, les mêmes haines contre les supériorités inhérentes à toute société. On faisait vainement observer à M. Jaubert que MM. Duchàtel, Anisson-Dupéron , Duvergicr dellauranne, et d'autres députés conservateurs, professaient des opinions économiques diamétralement contraires aux siennes, et qu'ils voulaient, avec la majorité de la Commission, la levée des prohibitions et la réduction graduelle des tarifs; M. Jaubert maintenait sa classification. Les fabricants de Roubaix avaient dit, dans une do leurs adresses, que, sans les ouvriers imprimeurs de Paris, le gouvernement de la Restauration existerait encore ; M. Jaubert porta à !a tribune cette appréciation, peu flatteuse assurément pour la monarchie de Juillet.
« Aucune société, dit-il, ne peut se passer absolument h d'aristocratie ; il en faut une à tous les gouvernements, ir Voulez-vous savoir quelle est celle du gouvernement « de Juillet? c'est celle des grands industriels et des grands « manufacturiers ; ce sont là les feudataires de la dynas- « lie nouvelle. Un système qui tendrait à les aliéner me <i paraîtrait une insigne folie; il me semble que ce serait, a pour ainsi dire, frapper au cœur la révolution de Juillet « elle-même. Il y aparu le 28 juillet iBZQ, lorsque, parla « violation de la Charte, les intérêts légitimes fondés sur des « droits acquis ne se sont plus regardés comme étant en suit refé, et que les ateliers furent fermés. Croyez-le, messieurs, « il faut sans cesse respecter, rassurer l'industrie : l'ordre in- « teneur et la stabilité sont à ce prix. »
On ne pouvait, certes, faire meilleur marché des intérêts généraux du pays. Jamais lanoblesse industrielle elle-même n'aurait osé réclamer avec celte franchise des droits à la prépondérance politique. Cependant, M. le comte Jaubert entendait que l'on cherchât à concilier tous les intérêts , et îl ne repoussait pas absolument les réformes graduelles,
M. le baron Dupîn combattit aussi les doctrines économiques de la Commission. Ennemi prononcé d'un système de liberté commerciale illimitée, qui serait la ruine de l'industrie nationale, il n'était pas néanmoins partisan aveugle
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des mesure? prohibitives. Dans smi opinion,- lu liberté de vendre et de produire roinportaii M' 1 - limites ; et la règle souveraine, en pareille matière, comme pour ce qui concernait les œuvres de ta pensée, devait être l'avantage de lu société. 11 n'iulmetlait p;is ipie la législation industrielle de France eût élé conçue, comme on ie disait, d'après ce principe, qu'il étaït de l'intérêt des peuples de (outproduirepar eux-mêmes. Ni Coîhert, ni Necker, ni aucun des hommes d'État qui avaient influé à diverses époques sur celte législation, n'avaient eu cette absurde pensée. Ce qu'ils avaient voulu, ce qu'il désirait comme eus, c'est que le marché français fùl réservé au travail de la France, de préférence au travail étranger. M. Charles Dupin s'élevait fortement contre la qualification de prolétaires, que M. Ducos avait employée, en parlant de ces millions d'hommes qui n'ont pour vivre que le travail de leurs bras. Il ne savait pas, quant à lui, ce que c'était qu'un prolétaire dans un pays où tous les hommes étaient égaux, où celui qui Dépossédait ricnpouvail devenir maréchal de Franco, où le travail était l'élément de toutes les prospérités. I! rappelait que l'ouvrier français n'avait jamais joui de tant d'aisance que pendant le blocus continental, époque où. l'ouvrier anglais mourait de faim ', Enfin, au tableau que la Commission avait fait de la situation économique de l'Angleterre, il opposait la taxe des pauvres, véritable caisse d'épargne fondée par la société tout entière, pour venir au secours de l'industrie souffrante. « Au « surplus, disait M. Charles Dupin, s'il y a des protections « exagérée?, qu'on 1rs réduise; s'il y en a d'inutiles, qu'on « les supprime ; mais qu'on ne déshérite pas l'industrie na- « tionalc de l'appui dont elle a hesoin . » Il terminait en conjurant le ministère de se prononcer nettement contre les doctrines, suivant lui, erronées et funestes de la Commission.
M. Thiers, alors ministre de l'intérieur, prit ensuite la parole et exposa son opinion sur la question qui préoc-
• i On a vu plus liant que, même pendant lo blocus continental, et par suite du , T Momie, (les ciisoî terribles soient |.mjL'ni|u'' k pouM'niciiienl. Il ue faut pas oublier non plus que, sous l'Empire, et à raison des réquisitions et levées
cruPrriiE vu.
cupait, à si juste titre, la Chainbre et le pays. Repoussant d'abord, avec beaucoup de raison, l'élrange conseil que M. Jaubcrt avait donné au gouvernement de Juillet, de continuer systématiquement une aristocratie qui se sérail recrutée parmi les hauts bannis de l'industrie, M. Tbiersdil qu'il iie s'agissait, dans la question, ni d'aristocratie, ni de ■*i. i m...'niK, rn.'i ■ lui- feif itu f uit" rfis-liv-rs fi'.wmf ses productions, qu'il fallait protéger contre leurs empiètepossible. Il'était d'avis que, malgré des fautesde détail, le système protecteur avait fait du bien à la France. Sans doute, ce système avait été exagéré, il n'avait pas toujours protégé à propos, ni dans uno mesure suffisante; mais, considéré dans l'ensemble des résultats, ii avait été utile. M. Tliiers était persuadé que, loin d'être le produit d'une erreur, ce système était, au contraire, la conséquence nécessaire, inévitable des faits antérieurs, et il citait pour exemples l'acte de navigation en Angleterre, la création de l'industrie du sucre indigène en France. Il y avait, suivant lui, dans toutes les nations, un instinct qui leur disait de lutter contre les produits étrangers, au moyen de droits protecteurs qui assurassent un avantage au producteur national. Que l'on s'éii! contre les divils qui prntcgeaient les produits exotiques, il le comprenait fort bien; mais que l'on accusât le système protecteur de s'opposer au développe m en l du travail, de forcer la nature, parce qu'il favorisait, au moyeu de la prohibition ou de droits élevés, la production intérieure des tissus de coton, de la houille, du fer, c'est ce qui ne lui paraissait pas raisonnable. On objectait, a la vérité, que si la France ne produisait pas du fer, de la houille, du coton, elle produirait autre chose; mais ce n'était là, pour lui, qu'une généralité, une illusion, que l'exemple du Portugal réduisait à sa juste valeur. Sans doute, le système de liberté commerciale pouvait enrichir quelques villes du littoral,
do troupes continuelles, les ouiriers manquaient réellement à 1 industrie. De là, leur aisance cl le haut pris tics journées. Quelle différence , sous eu rapport , entre cette époque cl les temps qui onUuccédc!
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mais son influence s' arrêtait là; il ne pouvait rien pour la prospérité de l'intérieur, et ce n'est pas avec un pareil système que la ville de Saïnt-É tienne, par exemple, aurait vu sa population s'élever, en quarante ans, de quinze mille à soixante mille âmes 1 . N'était-ce pas, d'ailleurs, aux fdateurs de Rouen que le Havre devait son existence? car, si Rouen ne filait et ne tissait pas, le Havre n'irait pas chercher des cotons en Amérique. M. Thiers croyait d'ailleurs, qu'en France, toutes les industries étaient protégées et qu'il n'y avait, sous ce rapport, ni privilégiés, ni victimes. Au premier rang des produits protégés, il plaçait le coton, la houille, les l'ers. Quant à l'agriculture , qui se plaignait de la cherté des fers, n 'était-elle pas protégée à son tour par le tarif du for, qui élevait le prix du hois, et par des taxes de 50 francs , dont la Restauration qui, sur ce point, « lui semblait être allée un peu trop vite en besogue », avait frappé les bestiaux éi rangers? Les huiles, les fruits secs, les vins eux-mêmes étaient protégés. Le commerce maritime l'était aussi, et c'était pour lui principalement que la France faisait, depuis si longtemps, de si lourds sacrifices en faveur de ses colonies. Ainsi, toutes les industries participaient aux
1 11 est bon de remarquer toutefois que la Chambre Je commerce de Saint- Kli-.'iii>: avait ilL'iiiuiiilé la I'^cl- (1rs prohibitions sur les tissus cl leur i ciil[.^ilomenl par des droits. Ou répondra qu'elle ne redoutait pas la coul relia n il b des lidiiilli'S t-iruiig.'1-i-!,; qui; Ici siennes fiaient fortement protégées parles tarifs, et que, consultée sur la question de savoir si le droit sur 1rs huiiilles e'.rauçyrrs devait im: maintenu , elle se serall probablement prononcée pour l'affirmative. Cela nsL pussililii; mais ce ijiin l'on peut (lire aussi, c'est que, en admettant que ces liniils eussent deanis longtemps été réduits ou même supprimés, les mines de houille de Saint- Etienne n'en auraient pas moins été toujours eiploilées. Dans ce cas, celte ville n'eût peut-être pas pris un aussi grand accroissement ; mais, par compensation, les usines nombreuses auxquelles, sous la pression de
la ci. iiiTi'Tice. étrangère, elle aurait fourni ses charbons à un moindre pris ,
piiiivaaL Liu-er leurs produits à meilleur marche, auraient fabrique et vendu davantage, et, par conséquent, occupé un plus grand nombre d'ouvriers. On paul don.: assurer que la rirhesse qui s'est accumulée sur ce point se serait répartie pins également euli-e plusieurs, et, par les minus ci m séquences, entre un plus grand nombre d'individus. Achetant aui Anglais plus de houille, la France leur aurait certainement vendu plus de vins, de soieries, de rubans, etc. Enfin, avec la même somme de travail, elle eût consommé plus de produits, ;et, par conséquent, eût été plus riche.
cnArmiE vu. 180 laveurs du système protecteur; toutes profitaient de la sollicitude avec laquelle il défendait le travail national contre la concurrence du travail étranger, a Au surplus, disait « M. Thiers en terminant, si les idées ne sont pas d'accord, ii j'espère que le temps les accordera; mais il est au moins « heureux que, les idées n'étant pas d'accord, les volontés le « soient. Et les volontés sont à peu près d'accord, car je « n'ai entendu presque personne demander au delà du pro- « jet de loi*. »
De son côté, le ministre du commerce s'attacha a préciser les résultats de la discussion et le rôle que le gouvernement avait à remplir en ce qui concernait la réforme de la législation industrielle. D'après M. Passy, les opinions, malgré lonr divergence apparente, n'étaient pas éloignées de s'entendre. Les uns, en efl'ct, tout en déclarant que le svstéme de protection était nécessaire pour mettre certaines industries en état de lutter contre la concurrence étrangère, reconnaissaient qu'une fois arrivées à un certain degré de force, ces industries pouvaient se contenter de faveurs moins grandes. Les autres avaient proclamé en principe l'excellence de la liberté commerciale ; mais Us admettaient des exceptions, et ils étaient les premiers à déclarer qu'il ne fallait s'acheminer vers la liberté qu'eu ménageant scrupuleusement les intérêts engagés. M. Passy fit observer que, quand il s'agissait de toucher aux tarifs, les faits se montraient avec leur inflexibilité ; qu'eu industrie surtout, le présent découlait du passé, et qu'avant d'entreprendre des réformes il fallait examiner si les mœurs, les habitudes, l'instruction, le degré d'aisance et les capitaux engagés s'y prêtaient. Au nombre des faits qui, en matière d'industrie, limitaient l'action du gouvernement, M. Passy citait la situation dos établissements existants, les intérêts des populations ouvrières et les opinions des classes manufacturières. Ainsi, la libre admission, sans dispositions transitoires, des tissus étrangers, ruinerait inévitablement toutes les manufactures
1 Chambre des drj'uMj, séance du 15 avril J83T..
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de tissus Établies en Franco, et cette mine réagirait sur toutes les industries. C'était d'ailleurs, suivant lui, une erreur de croire que de nouvelles industries succéderaient à celles •jiu n'Ji ii' ni iin-i ■!> ]■ ii ii. I,-- < l-iïj. ; ..mri-r-s l'i'iin uàiii bien, après un certain temps, Lrouver d'autres occupations; mais, dans la pratique, celle transition ne se faisait pas avec autant de facilité qu'on pouvait l'admettre en théorie. Les opinions des classes manufacturières présentaient aussi une grande difficulté. Gomme on leur répétait sans cesse, depuis plus d'un siècle, que leur prospérité était l'ouvrage du gouvernement et le résullat du système protecteur, on comprenait qu'elles prissent l'alarme quand on atlaquait ce système. Sans doute, ces alarmes n'élaient nullement fondées, mais elles n'en produisaient pas moins des effets réels, dont il fallait tenir compte. Devait-on, à, raison de toutes ces difficultés, rester stationnai re. ! Telle n'était pas la pensée du gouvernement: la présentation du projet de loi en était la preuve, car ce projet ne contenait aucune augmentation de droits, et opérait des réductions dout quelques-unes étaient assez fortes. M. Passy signalait en même temps, comme une source d'erreurs et de difficultés, l'habitude contractée par beaucoup d'esprits d'isoler les questions et les intérêts, et de faire abstraction de leurs rapports mutuels, a II en est résulté, disait-il, en économie politi- « que, une théorie qui, dans sou sens absolu, estimprali- « cable. La tâche du gouvernement est de faire des effort* a pour développer l'industrie et pour éclairer les industriels : u il faut pour cela des concessions successives dans divers « sens. Aujourd'hui, certaines industries ont besoin de pro- « tection : il faut l'accorder. Mais, à l'abri de cette prolec- « tion, la sécurité devient quelquefois tTop grande ; il y a « torpeur, l'on se croit dispensé de travailler à l'améJioi ak tion des procédés, ou d'adopter les améliorations créées a par d'autres : il faut alors que des modifications successiuves viennent faire cesser cet engourdissement. Depuis « vingt ans, fa paix a répandu chez toutes les nations les dé- « couvertes des sciences et des arts laites par quel (pues-une s;
tamnr. Fil, 191 « les peuples se sont rapprochés, et ils tendent à se rappro- « cher davantage ; les moyens de communication sont dc- « venus plus faciles. Il ne faut pas contrarier ce cours de la u civilisation ; mais il ne faut pas sacrifier à ces besoins de « l'avenir, les garanties de l'état présent. 0» ne renverse pas « les villes anciennes parce qu'elles sont mal bâties et in- « commodes ; on les rectifie peu à peu, suivant la progres- « sion des moyens et des besoins; il doit en être de même « en matière de législation, en général, et particulièrement « en matière d'industrie *. s
M. Duchalel, dont le projet de loien discussion était l'ouvrage, expliqua, au sujet d'un amendement de la Commission sur le tarif des 1ers, quel avait été le but du gouvernement en le proposant. U dit que celui-ci n'avait jamais eu l'idée de porter atteinte à cette branche de l'industrie nationale, etde favoriser à son détriment les fers étrangers i mais qu'il avait voulu mettre les tarifs eu rapport avec le véritable état de l'industrie, stimuler les producteurs, et leur rappeler que la protection ne leur était accordée que dans un intérêt général, et ù la condition d'introduire dans leur fabrication les progrès et les perfectionnements qu'elle comportait. Relativementaux systèmes et aux théories dont il avait été beaucoup parlé dans la discussion , M. Duchalel , tout en faisant a la pratique et à l'expérience la grande et juste part à laquelle elles ont droit, reconnut l'importance de* analyses et des investigations de la science.
« Nous ne sommes plus, dit-il, au temps où l'on voyait, « d'un côté, les écrivains s'occuper de recherclies purement « spéculatives sur l'avenir des sociétés, et, de l'autre, legouii vernement suivre sa marche, tout à fait étranger aux trait vaux des écrivains, se conduisant d'après ses précédents, « et d'après sa routine administrative. Au jourd'hui, les choie sessont changées : bien que les points de vue soient difféo rents, cependant, les écrivains elle gouvernement pour- « suivent le même but, et il y a entre eux de continuels
' Séance du 15 aïril 183C.
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« rapports. Ce n'est pas dans notre pays que la puissance des « théories peut être contestée. «
Enfin, la loi que M. Duchàtei avait préparée fut adoptée à une immense majorité, avec quelques modifications sans importance '. Il en fui de même de celle présentée par M. Passy K Soumises, peu de jours après, aux délibérations de la Chambre des pairs, elles furent votées sans changement , après une discussion qui remplit deux séances.
Un ancien membre de la Chambre de commerce de Bordeaux, M. le baron Portai, qui avait, dans le temps , au sujet d'un projet de traité de commerce avec l'Angleterre, démontré, jusqu'à l'évidence, la nécessité et les avantages des échanges internationaux, combattit néanmoins, avec uue certaine vivacité, les améliorations proposées par le gouvernement, en ce qui concernait le tarif des fers 3 .
Une modification du tarif proposée par le gouvernement le 25 mai 1840, et qui s'appliquait notamment aux droits sur les fils de chanvre et de lin et sur les toiles, donna lieu à un rapport de M. Martin (du Nord), présentant une ano- . malie singulière. M. Martin (du Nord) prit tout d'abord très-vivement « la défense des hommes de science et de tbéo- « rie, quis efforçaient défaire comprendre leurs vues sur les « avantages du libre-échange, et sur les inconvénients des
i Le 29 avril 1830, a la majorité de 238 voii conire 23.
• I.e 5 mai, b la majorité du 216 vois contre 23.
» Ajoutons que la réduction d'un cinquième (de 27 fr. 50 c. à 20 fr. 62 c. les 100 kilogr.), dont les fera il la houille furent l'objet à celle époque , se trouva complètement inefficace, car les usines étrangères ne prirent aucune part à nuire consommation. Désireux d'arriver b une réduction réelle , le gouverneiucnl posa, en janvier 1842, la question suivante au Conseil des manufactures :
• ï a-l-il iieu de conserver encore dans son intégrité le tarif aclu 1 ! , ou c; « tarif, qui équivaut a 70 pour 100 sur la fonte, et à plus de 110 pour 100 sur i le fer, peut-il, sans inconvénient pour nos intérêts métallurgiques et ou grand c av-.ntjf..; J,-; ji:l:ei inki'éls uiiiuslrkl;. a^rkolcs c! corarai.Tci.iux, 0t:\- î.mli- « mis à un nouveau dégrèvement ? >
A quoi le Conseil des manufactures répondit avec uu laconisme antique : s Ouï, il j a lieu de conserver encore, quant à présent, le tarif des fontes
a el des fera dans son intégrité, t — l'Union du Midi, par M. Léon Faucher,
Introduction, p. 103.
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o. monopoles. » II difque les administrateurs réalisaient au jour le jour, mais avec persévérance, tout ce qu'il y avait de possible et d'utile, dans ce qu'on affectait d'appeler des utopies. Dans son opinion, les droits établis sur les produits étrangers, à titre de protection, étaient essentiellement temporaires, et devaient être graduellement réduits. « Il ne faut pas, aajoutait le rapporteur, que les industries s'endorment à o l'abri de la protection, et si quelques-unes ne faisaient pas « les progrès que cette protection doit naturellement amener, « force serait bien de reconnaître qu'elles ne sont pas digues a des efforts faits en leur faveur, el l'intérêt du consommateur « devrait finir par être seul écouté. »
Après a\oir payé ce tribut aux principes, M. Martin (du Nord) se plaignait amèrement que le gouvernement proposât de maintenir le tarif des toiles tel qu'il avait été établi en 182G; il ajouta que ce tarif devrait être augmenté, et que, par une conséquence logique, naturelle, le tarif des fils de lin devrait l'être également. H gourmanda le ministre du commerce de n'avoir pas proposé une augmentation de droits sur les graines de lin, et trouva tout à fait insuffisant un droit de sortie de 25 pour 100 sur les bois de construction, un droit de 40 pour 100 lui paraissant tout au plus pouvoir atteindre le but désiré. M. Martin (du Rord) termina sou rapport en disant que la Commission avait entendu les chefs des principales industries intéressées da us le pro jet de loi, el qu'elle avait été frappée de leurs lumières el de lajusksse de leur esprit; que ces industriels ne demandaient qu'une chose : c'était que la législation leur vînt m aide, et leur accordât les encouragements et la protection sur lesquels ils avaient droit de cokpter. Que leur demaude fut accueillie, et le rapporteur garantissait que le pays pouvait ne pas s'inquiéter de son avenir 1 .
Ainsi, l'on caressait, par tactique, au commencement d'un rapport, ces principes qu'on se proposait d'étouffer à la lin ; et, parce quele gouvernement manifestait l'inteution, soit de
i flappor/ fait le tSjuiiiel 1K40 à ta Chambredel tlépuUs, p. M.
maintenir les anciens tarifs, soit de n'établir que des droits modérés sur des marchandises jusqu'alors épargnées, on bouleversait tout son projet de loi , et on lui signifiait qu'il oùt à suivre d'autres errements.
Cependant, un événement industriel et commercial d'une grande portée, l'association douanière allemande, désignée sous le nom de Zullverein, préoccupait depuis quelques années le gouvernement français. La formation de cette association , qui fut principalement l'œuvre d'un publieiste allemand, professeur d'économie politique à Tubingen , Frédéric List, remontait à 1827; mais elle n'avait acquis toute son importance que dix ans après, époque où la population d'environ trente Etats confédérés dépassa vingtsept millions d'habitants. Au nombre de ces Etats figuraient, comme ayant seuls voix dans les délibérations du Zollverein, la Prusse, la Bavière, la Saxe, le Wurtemberg, la Tlturinge, Îaïlesse-Darmstadt, ]a Hesse-Cassel, les duchés de Bade, de Nassau, de Brunswick, Francfort-sur-le-Mein. Faire disparaître les douanes centrales, provinciales, communales et seigneuriales, dont chacun des Etats composant l'association était entouré comme d'un réseau inextricable, substituer à ce réseau, reste barbare des temps féodaux, et que compliquait encore une prodigieuse multitude d'enclaves ', un cordon de douanes unique, remplacer les droits divers perçus dans chaque Etat par un tarif uniforme, supprimer ainsi les vexations, les difficultés, les gènes résultant de l'ancien système, réunir enfin en un faisceau tous ces tronçons épars de lavieilleAllemagne, c'était, en même temps qu'une idée des plus heureuses, une action éminemment patriotique. Frédéric List conçut le plan de celte réforme, se mit à l'œuvre, et réussit au delà même de ses espérances.
Une difficulté assez grave l'avait d'abord arrêté. La plupart de ses compatriotes étaient d'accord sur la nécessité de
i Le liuchû lie SaW-Cobourg-CoUi» comple dix enclave»; celui île Brnnswick en a huit. — Voir une carli' fini tu rieuse du l 'Allemagne avant l'union douanière , dans l'ouvrage de MM. Je La Hantais et E. litres : L'Association des douanes aUema^, son jjomiJ, îi>" oumir; 1 vd., 18*1.
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supprimer les entraves qui gênaient ic commerce intérieur, mais la même unanimité était Juin d'exister en ce qui concernait le tarif à adopter à ! égard des produits venant de l'étranger. Ainsi, dans l'Allemagne méridionale et eentrale, la Bavière voulait des droits protecteurs ; Bade et la majorité des Etats insistaient au contraire pour un tarif très-bas. Eu principe, Frédéric List était partisan de la liberté du commerce ; il reconnaissait même, en considérant les effets de l'abolition des douanes, soit entre les provinces françaises, soit entre les trois royaumes britanniques, que ce principe était confirmé par la pratique; mais la théorie ne lui paraissait vraie qu'autant que toutes les nations adopteraient le régime de la liberté commerciale, ainsi que cela se passait entre les provinces d'un même Etat. Il pensait qu'entre deux nations d'une civilisation avancée, la libre concurrence ne pouvait être avantageuse à l'une comme à l'autre qu'autant qu'elles étaient toutes deux à peu près au même degré de développement industriel. « Un peuple, disiùt-it, « qui, par une destinée malheureuse, est resté en arrière a dans l'industrie, le commerce et la navigation, s'il est « pourvu d'ailleurs des ressources intellectuelles et malé- « rielles nécessaires pour son éducation, doit, par d'énergi- « ques efforts, se mettre en étal de soutenir la concurrence « des peuples qui l'ont devancé, a Ce système, qui s'apv puyail d'ailleurs sur des considérations d'une valeur réelle, à la condition toutefois que le régime proposé serait adopté sans arrière-pensée, à titre véritablement transitoire, prévalut. Lorsque l'association, des Etals du Nord et du Midi se forma, ces derniers durent, dans l'intérêt des manufactures du Nord, se résigner à un tarif plus élevé que celui dont ils jouissaient auparavant.
La puissance qui donna ie signal de l'association lui la Prusse, qui était celui des Etats allemands dont le tarif était précisément le plus élevé. Le 15 octobre 1819, elle signa une convention douanière avec uu petit Etal limitrophe, celui de Schwarzbourg-Soudershauseu. Cinq ans après, dans le midi, le Wurtemberg s'associail avec les principautés Jte
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Hohenzollern. En 1828, trois nouvelles unions Je douanes se formèrent, l'une au nord, l'autre au centre, l'autre au midi de l'Allemagne. Bien que fondées sous l'influence d'un principe fécond, ces associations pouvaient compromettre la réalisation de la grande idée de List, attendu qu'elles constituaient des centresd'intérêtsdifférentsetmême opposés. Elles étaient comme une protestation contre une association qui avait eu lieu, en févrierl828, entre le grand-duché de Hesse et la Prusse, association dont toute l'Allemagne s'était émue, par jalousie. Habile, patiente, comptant sur la force du principe dont elle était, en définitive, le représentant le plus puissant, la Prusse attendit. En même temps, elle préparait le plan de la grande association, vers laquelle une force désormais irrésistible poussait, bon gré mal gré, tous les Etats qui gravitaient autour d'elle. Dès 1831, Hesse-Cassel adhéra au système prussien . Bientôt la Bavière, le Wurtemberg, la Saie Royale, la Tburinge, en ûrent autant. Le 1" janvier 1854, l'association allemande entra en activité. Elle formait un groupe de vingt-un Etats, dont la population s'élevait à prés de vingt-quatre millions d'habitants.
Bien que la Prusse eût mis tous ses soins à organiser l'association avec la plus grande simplicité, cependant, cette organisation n'en fut pas moins encore assez compliquée. Ainsi, d'une part, les marchandises d'un Etat associé, circulant sur d'autres Etats faisant également partie de l'association, eurent encore à supporter divers droits locaux de navigation, de chaussée, de ponts, etc.; seulement, cesdroits furent rendus uniformes pour tous tes membres de l'Union. D'autre part, diverses marchandises, telles que le viu, l'eaude-vie, la bière, le tabac, ne furent pas frappées de droits uniformes dans tous les Etats, ce qui présenta le grand inconvénient de nécessiter le maintien d'une surveillance aux frontières communes. Dans l'impossibilité de rendre le même poids et la même monnaie obligatoires pour tous les Etats associés, on adopta un poids de douane commun, et l'on créa, sous le nom de monnaie de l'association, une pièce d'argent, de la valeur de 7 fr. 50 cent., qui eut cours dans tous
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les Etals, non-seulement dans les caisses des receveurs de douanes, mais pour lousîes payements publics etp rivés. Eu définitive, le Zollverem eut pour bases principales : l°une législation douanière uniforme, sauf en ce qui concernait quelques articles, pour lesquels, à défaut de taxes égales, on établit des droits de compensation; 2° la liberté du commerce intérieur; 3" la communauté des recettes. Quant à ces dernières, on décida qu'elles seraient partagées 'd'après l'importance de la population respective de chaque Etat. La répression des contraventions fut d'ailleurs réservée à l'Etat sur le territoire duquel elle aurait été commise.
Si les comptes de gestion de l'Association ne répondirent pas aux espérances de tous tes Etats qui en faisaient partie, ils présentèrent néanmoins des circonstances remarquables; pour quelques-uns de ces Etats, l'accroissement des revenus fut considérable. Ce résultat fut principalement dû à la réduction des frais de perception, qui, dans quelques Etats, descendirent de 44 à 9 pour 100, moyenne de ces frais dans l'Association. L'augmentation du tarif des droits à l'entrée, dans un grand nombre des Etats associés, contribua encore à cette augmentation. Par suite, tel Etat à qui ses douanes ue rendaient auparavant guère plus d'un franc par téte d'habitant, obtint près de deux francs dès la première année, et réduisit d'autant ses autres impôts. Seule, la Prusse vit diminuer ses recettes de douanes. Avant 1854, elles lui donnaient un revenu net de 2 fr. 50 c. par habitant; à partir de celte époque, elles allèrent en diminuant pendant cinq années. Depuis, elles ont, à la vérité, excédé ce chiffre ; mais, dans l'intervalle, la Prusse, effrayée du déficit qui s'était manifesté dans cette partie de son budget, et ne sachant où il pourrait s'arrêter, avait fait adopter une stipulation secrète, qui lui réservait le droit de se retirer de l'Association, dans le cas où sa part tomberait à 10 pour 100 au-dessous du produit que les douanes lui rapportaient antérieurement à 1834. Quoi qu'il en soit, prises dans leur ensemble, les recettes du Zollverein suivaient, depuis sa formation, un mouvement de progression continu; il fut
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constaté, environ dix ans après, que l 'augmentation totale avait été de 85 pour 100 sur le revenu net.
A'i | I I • ■ ■ |i> I- 7. il . i-in - m -I iiH- •.,
des conséquences qui prouvèrent, encore une fois, les heureux effets de la concurrence de peuple à peuple. Lorsqu'il avait été question d'admettre la Saxe dans l'Association, les manufacturiers de ce pays jetèrent de? cris de détresse, cl prétendirent qu'un Etat dont les ressources étuieut aussi bornées que celles de la Saxe ne pourrait jamais lutter avec les capitaux de la Prusse. Un ministre saxon, M. de Zerchau, qui, malgré les clameurs que soulevait le projet d'annexion, persistait à soutenir qui; la Saxe avait intérêt à ce qu'il fût adopté, faillit être lapidé. De leur côté, les manufacturiers. I ni ■■■ ii- ;■ 1- ■ m- u ni i-r i- in ni ii. . .■ !■.■■)■ [. -t In plupart des régences de la monarchie appuyèrent leurs réclamations. D'une part, disait-on, le prix de la main-d'œuvre était incomparablement plus has en Saxe qu'en Prusse; d'autre part, le marché que l'on ouvrait à la Saxe -étant de beaucoup plus important que le sien, tout l'avantage serait de son côté. Les deux gouvernements eurent le bon esprit de ne tenir aucun compte de ces doléances, et deux années s'étaient à peine écoulées que déjà leurs prévisions sur les résultats. de l'annexion se réalisaient. Sans doute, quelques souffrances s'étaient manifestées tout d'abord, quelques industries s'étaient déplacées. Un progrès n'a jamais été obtenu, un al jus n'a jamais été réformé, sans que quelques intérêts privés aient été froissés ; mais ni l'industrie saxonne ni l'industrie prussienne n'avaient périclité. Eu même temps que la Saxe, stimulée, en effet, par l'appât de l'immense marché qu'elle venait de conquérir, augmentait et doublait presque le nombre de ses filatures de colon, y introduisait les machines, de même que tous les perfectionnements de 'a fabrique anglaise, la Prusse, ébranlée un moment par ce changement de régime, transférait la plupart de ses ateliers dans les petites villes où le salaire était moins élevé. Grâce a son énergie, elle ne tarda pas à se reconnaître. Au bout de deux ans, la crise industrielle n'y était plus qu'un
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souvenir; partout Ig travail avait repris une nouvelle vigueur: A Berliu notamment, les manufactures d'indiennes, de mousselines, etc., étaient aussi prospères que jamais. La comparaison des recensements de la population industrielle de la Prusse, en 183-1 et en 1837, prouva mémo que le nombre des ouvriers s'y était accru daus une proportion plus forte que la population totale du royaume ; que, pour l'industrie du coton en particulier, le nombre des teinturiers et imprimeurs avait augmenté de 45 pour 100, tandis que la population totale ne s'était élevée que de 4 pour 100. Dans cet espace de trois années seulement, le nombre des métiers, en Prusse, avait été porté de 51,75!) à 59,544.
Euliu, indépendamment de ces résultats, il fut constaté que, depuis 1854, laconsommation du sucre et du calé, cclhormnmètre habituel de l'aisance des populations, avait beaucoup augmente eu Allemagne : que, d'un autre côté, plusieurs industries, notamment celles du colon et de la soie, y avaient pris un grand accroissement; que l'esprit d'entreprise ei d 'associa lion s'y développait tous les jours ; eun'u, grilce à la cohésion des intérêts, des expéditions de marehamlisi.'s avaient été faites au Cluli, en Chine même, ce qui était sans exemple antérieurement à la formation duZollvercin
Un des économistes contemporains les plus émineiits. M. Itossi, a dit : ((Lorsque l'Empire français s'étendait de « Perpignan à Hambourg, de Cherbourg à Home, c'était, s pour nous, comme si les douanes étaient aujourd'hui sup- « primées en Belgique, en Piémont, en Toscane, dans les « États du pape, en Hollande, dans une grande partie de » l'Allemagne ; c'était, pour les producteurs de ces pays, « comme si les douanes étaient aujourd'hui supprimas « dans le royaume de France *. »
A peine les conséquences économiques du Zollverein furent-elles eonnues en. France, qu'on s'y préoccupa de l'idée
I J'ai puisé Ions in, détails qui précèdcpl sur le Zollverein dam l'ouvrage de M. Henri Ilicbelct, intitulé : L'Association douanière allemande, 1 vol. in-8», 1815.
1 Cours d'Economie potitique, \. II, p. 328.
d'élargir, par des moyens pacifiques, le cercle de son marché ctde ses opérations commerciales. En 1837, M. Léon Faucher publia un travail qui fut remarqué, et qui avait pour objet clé démontrer les avantages réciproques que la France, la Belgique, IT^pagiH' ut la Suisse retireraient de la suppression des lignes de douanes qui les isolaient les unes des autres '. Déjà, au surplus, en 1855, le ministère belge avait fait faire des ouvertures au cabinet français, relativement à un projet d'union commerciale entre les deux pays a . Deux ans après, le gouvernement français soumit à la Belgique un projet d'union qui ne fut pas accepté, parce que celle-ci trouva qu'il ne faisait pas une part suffisante a son indépendance, mais qui servit de base à îles négociations ultérieures. Voici quelles étaient les principales dispositions du projet ;
1° Les lignesde douanes belges et françaises existant àla frontière entre les deux royaumes .levaient être entièrement supprimées. Les autreslignes qui, du côté de la Belgique, couvrent les frontières maritimes et séparent ce royaume île: pays étrangers devaient être maintenues et organisées pour garder le territoire commun de l'association.
2° Les tarifs réglant en France la perception des droits de douane et de navigation devaient être exécutoires en Belgique sur les lignes conservées.
3° Les droits d'aecise, de timbre, etc., qui frappent les marchandises importées en Belgique, devaient être supprimés et remplaces par notre système d'impôts indirects; mais les débitants de boissons ne devaient pas être soumis à l'exercice.
4° La propriété littéraire était garantie de part et d'autre, et la réimpression des ouvrages qui n'étaient pas tombés dans le domaine public était prohibée.
i Revue des Deux- Mondes du \" mars 1837; L'Union du Midi. M. Léon Fsoe her a depuis '1842) réimprimé ce travail sous le même litre, en le faisant précéder d'une iTilra:luctioTi [■■arlii'iilk-ivmcnt rtoilinéc 11 rombaltrc les objections qu'aviil soulevées le prnjel (l'union douanibro avec la Helgique.
' De l'Association douanière entre ta France et la Belgique , par H. de La Soorais; Introduction, p. rat.
5° Le monopole de la fabrication et de la vente du tabac, ainsi que la consommation du sel, étaient mis en commun.
(5° Le produit des recettes communes, par application des tarifs de douane et des monopoles, devait être partagé entre les deux royaumes, proportionnellement à leur population.
7° Les lois et règlements rendus en France pour assurer le maintien des tarifs devenaient exécutoires en Belgique; les lois et ordonnances à rendre ultérieurement pour modifier les tarifs, et pour changer les règlements d'application, devaient être concertées entre les deux gouvernements. En cas de dissentiment sur une question, la France avait le vote définitif.
8° Tous les receveurs des régies de l'association devenaient comptables de la France, et justiciables de sa Cour des comptes.
9° Une Commission mixte et permanente de huit membres, dont quatre nommés par la Belgique et quatre par la France, devait connaître des plaintes relatives à I'exr™tkm du traité, de toute demande en modification des tarifs ou règlements, de la répartition définitive des recettes et dépenses communes, etc., etc. *
Tel était le projet que le gouvernement français avait soumis à la Belgique, et auquel le roi Léopold refusa d'adhérer. Cependant, l'idée d'une union douanière entre les deux pays ne fut pas abandonnée, et les divers cabinets qui se succédèrent en France, de 1837 à 1842, essayèrent d'aplanir les obstacles qu'elle rencontrait. En France comme en Belgique, c'étaient d'ailleurs les chefs mêmes du gouvernement qui, par des motifs essentiellement politiques, tenaient le plus à sa réalisation. En même temps, le projet soulevait dans les deux royaumes une opposition qui semblait aller chaque année en augmentant. Chose singulière! des. deux cotés de la frontière, industriels et manufacturiers prétendaient que l'union douanière les ruinerait inévitablement. En France, les fabricants de draps, les maîtres
' L'Union au Midi, par M. Lion Faucber; latrodiulioa, p. xi al suiv.
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de forges, les propriétaires de mines de houille, jetaient surtout les hauts cris. D'un autre côté, Paris, Metz, Arras, Reims, Mulhouse, Nimes, Marseille, Bayonne, LyonelSaiot- Etienne, se prononçaient hautement pour l'union. Quanta la Chambre de commerce do Bordeaux, toujours la première sur la brèche, elle exposa avec force, dans plusieurs mémoires pleins do faits et d'arguments sans réplique, les avantages que le commerce français, et l'industrie vinicole en particulier, retireraient de la suppression des lignesde douanes qui séparai cul deux pays aussi intimement unis parleurs intérêts réciproques, que le sont la France et la Belgique. Quoi qu'il ensoit, au mois de novembre 1842, les partisans de l'union douanière échouèrent; depuis lors, cette idée, qui aurait pu être si féconde en heureux résultats de toutes sortes, fut, à ce qu'il paraît, définitivement abandonnée par les deux gouvernements *.
Quelques années après, en 1845, à l'occasion d'un projet de loi qui proposait de modifier, entre autres droite, ceux établis sur les graines oléagineuses, une discussion des plus animées eut heu, d'abord à la Chambre des députés, ensuite à la Chambre des pairs, où les luttes de ce genre étaient en quelque sorte nouvelles . et impressionna fortement les esprits.
La loi en discussion soulevait, en outre, deux autres ' points fort délicats. Un traité de commerce, que le gouvernement avait fait avec la Belgique le 16 juillet 1842, et auquel on reprochait d'avoir sacrifié nos fils et tissus de lin aux fils et tissus belges, serait-il renouvelé? Un autre traité.
. i Les circonstances qui déterminèrent la ruplure des négociations relatives à l'uni™ douanière entre la France el In Belgique sont racontées comme il suil par M. L. WqlowsM.uaia son volume d'Ètwtessvr l'Économie -politique, p. 187.
0 Écoulez , en effet : au mois île novembre 1842 , les négociations entamées
1 entre le cabinet de Bruxelles et le cabinet français louchaient à leur terme, i le roi des Belges «Ml venu à Pari! , comme pour mettre le sceau définitif aui
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conclu aveclaSardaigne, le 28 août 1843, traité qui consacrait des améliorations notables, en ce qui concernait le droit d'entrée des licttiiiiiv sardes et sou mode de couslatatiou, serait-il ratifié? Sur le premier point, le rapporteur de la Commission fît observer que les avantages commerciaux du traité étaient tous pour la Belgique, et que le gouvernement n'avait pu être déterminé à le conclure que par des avantages tout à fait politiques. Or, M. Saglio ne pensait pas que ce but eût été atteint, car, aussitôt après avoir oblenu de la France les concessions dont elle avait besoin, la Belgique, se retournant vers l'Allemagne, s'était empressée de nouer des relations avec elle, et de la traiter sur le même pied que nous.
Le ministre des affaires étrangères répondit que si la France avait fait quelques avantages à la Belgique, en ce qui concernait les droits d'entrée de ses fils et tissus de lin. celle-ci avait consenti a un abaissement de droits sur nos soies et sur nos vins; qu'il y avait eu, à la vérité, une augmentation de deux millions de francs sur l'importation des fils de lin belges, mais que celle des tissus était restée stationnaire; que, de notre côté, nous avions vu nos exportations de vins et de soieries s'élever de plus de deux millions par an. Sans doute, la Belgique avait eu le tort d'étendre à l'Alieiiiiignc les avanlages qu'elle non? avail concédés; celait là un procédé auquel on ne devait pas s'attendre, bien qu'il n'en résultat pas pour nous un grand dommage, non plus que de l'élévation de ses droits d'entrée sur les tissus de laine, mesure blâmable également en principe, mais qui atteignait plutôt ['industrie anglaise que la nôtre. Fallait-il
a articles du traite, cl la surpression de la ligne île douanes entre la Bela gique. cl h France paraissait licm-soclumeiil detiilce pti principe, mais cnm corc tonl près li'f-UT îvalisiT. Jinis 1rs iMc^U''-.-; île ijii.-lijuiis irulu^rics l'ora tcmcnl protistes pr nos tarifs , l'I par coiiscqu^uL iiniio^ii.l nui! ioui'ilc
a rançon lui ioi,su;ii:iialr.iirs, :.' iviuiisi. nl: ils fur ut un Illimité, votent des
■r ailre-scs, font de l'agitation industrielle, et, des ce moment, avant même la ■■■■ ri'iouvei'lnre de la session des Chambres, le projet d'union iSo.j.isiitrf fie -, ajourai 1 . I.f/t.k-l'uilippc de France cl Léopold de Belgique s'étaient humiliés « devant M. Ilimerel. ;■
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cependant entrer avec la Belgique dans une guerre de représailles, alors que notre commerce avec elle était si important, et que tant de raisons nous commandaient de rester unis? M. Guîzot n'était nullement de cet avis. Pensant, toutefois, que le traité du 16 juillet 1842 n'avait pas été avantageux à la France, il se rallia à un amendement qui fut adopté à l'unanimité par la Chambre, et aux termes duquel ce traité ne devait pas être renouvelé, à moins que la Belgique ne nous fît des concessions plus importantes.
Quant au traité conclu avec le cabinet de Turin, il lui surtout attaqué par les éleveurs du Limousin, par le motif que la France avait stipulé une diminution d'un cinquième sur les droits d'entrée des bestiaux sardes, ainsi que la conversion des droits par téte en droits au poids. Peu importait aux éleveurs du Limousin que plusieurs départements méridionaux, notamment le Var, les Bouches-du-Rhône, le Gard et Vaucluse manquassent de viandes et d'engrais. Ce qu'il leur fallait à toujours et sur toutes nos frontières, c'était le droit de 55 francs par tête de bœuf, ce droit qui ne date en France, on ne saurait trop le répéter, que d'un quart de siècle, et qu'ils prétendent transmettre intact à leurs héritiers comme une propriété à laquelle il ne sera jamais permis de toucher. Les éleveurs du Limousin ne demandaient donc rien moins que le rejet absolu et immédiat du traité. Heureusement, la Commission prit la défense des départements consommateurs. Quoi qu'il en soit, le gouvernement l'ut obligé, pour satisfaire aux vives réclamations que cette modeste attein'e au système protecteur avait soulevées, de consentir à ce que la durée du traité sarde fût réduite de six ans à quatre ans 1 .
i Vcul-oii savoir les résultais de celle partie du Irai lé sarde, qui donna lieu à de si injustes accusations contre le gouvernement? Le» votel.
Par suile des retards qu'avaient occasionnes les négociations qu'il fallul ouvrir pour en réduire la durée, le trailé ne devint ciéculoire que le 20 mal 1846. Or, il a tic constaté que, dans une période de Irois années, l'importation îles bestiaux sariles avait élè, eu moyenne, de 590,000 francs par an, etl'eiportallc-n, île 190,000 francs. - On lil à ce sujel, dans un rapport tait par M. Casimir l'érier, le 24 décembre 18EO, sur un projelue loi relalifà un nouveau trailé
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Mais l'article de la loi qui souleva la plus vive discussion fut, comme nous l'avons dit, celui qui fixait la quotité du droit dont il convenait à l'avenir de frapper la graine de sésame, taxée jusqu'alors à 2 lr. 50 cent, le quintal métrique, el dont l'importation s'était élevée, de 1840 à 1844, c'est-à-dire dans l'espace de cinq années seulement, de 1 ,323 à 169, 113 quintaux métriques.
Employée presqu'en entier pour la fabrication du savon, l'huile de sésame avait donné à cette branche, déjà si importante de l'industrie marseillaise, un élan extraordinaire. Cinquante usines, ayant pour objet la trituration du sésame, et évaluées à quatorze millions, s'étaient, eu outre, fondées à Marseille en quelques années. En même temps, il est vrai, les propriétaires d'oliviers dans le Midi, ceux des terres affectées aux graines de lin, de colza et d'œillette dans le Nord, s'étaient émus et avaient demandé que le droit d'entrée sur le sésame fût élevé à un taux qui leur permit de soutenir la concurrence meurtrière et inattendue que cette graine venait faire à leurs produits. Le port de Duukerque, par oit s'uipéJîuîoiit autrefois, à Marseille, les huiles de graines qui entraient dans la fabrication du savon, se plaignait aussi de la cessation complète de ces expéditions, et joignait ses doléances à celles de l'agriculture.
Le gouvernement avait pensé qu'il donnerait à celle-ci
de commerce avec la Sardaigne , qui a été approuvé par l'Assemblée nationale le 30 décembre suivant, que t l'importa lion uvaii lL.-ic dans ti> . lé parlements de
t frontière, nos bœufs entraient en Savoie, malgré le droit de 10 francs. > — ' En résumé, dit H. Casimir Périer, les faits ont démontré jusqu'à l'évidence 1 tout ce que les craintes eiprimêcs a l'occasion du Irailéde 1843 avaient deia- « géré. Le traité a fonctionné non -seulement sans causer a personne do domi magea appréciables, mais encore avec des avantages réciproques. Los réclao mations ont peu à peu cessé de se faire entendre, et quelques unsàeceux qui « s'étaient (s plus élevés contre la «usure, en demandent aujourd'hui ie mafn- « tien. 3 Rapport, etc., p. 12.
On peut affirmer, d'après cet exemple et beaucoup d'autres semblables, que la suppression des prohibitions el la réduction des droits sur un très-grand nombre d'articles du tarif, produiraient des résultats analogues, el que ccui-là mêmes que ces uii ^ues ifli ap.'iil le [.lus sernienl, dans beaucoup de cas, les premiers à B"en féliciter.
nue M Mta l l i» ii i i BhM i en donblmt le droit existant jolie sésame, et en portant à 2 fr. 50 c. la surtaxe des importations effsotuées par navires étrangers. Par Logeant ses vues à «et égard, la Commission de la Chambre dos députés avait adopté ces chiffres. Le rapporteur de la Commission avait même exprimé, en faisant allusion à cette partie du projet de loi, des idées très-sages. « Ce qui nous lait une loi de « n'user du système protecteur qu'avec modération, avait « il dit, c'est que nous avons à régler dos intérêts très-di- « vers, souvent opposés, et que l'intérêt général ccpendanl « commande presque toujours de concilier. Or, la concilia- « lion se traduitdans les tarifs on taxes modérées. D'ailleurs . le temps n'est pins où, renfermés derrière nos frontière;' « nous nous contentions de produire pour satisfaire à la « consommation de nos propres populalions. Nnus expor- « lons annuellement pour une valeur d'environ 700 mil « lions, el nous ne pouvons étendre et même conserver ces « débouchés extérieurs, aujourd'hui nécessaires à notre in. « dustrie, qu'il la condition de ne point exagérer le principe « protecteur do nos tarifs. Nous nous exposerions à dos représailles pour lesquelles on ne demande souvent qu'un n prétexte, et nous nous priverions d'objets d'échange in- « dispensables à notre commerce. »
Malgré ces observations si sensées, les droite dont le mureniement proposait de frapper la graine de sésame paru- rent insuffisants à un cerlain nombre de députés. Un député de Seine-et-Oise, M. Darblay, proposa de doubler ces droits. Combattue par le ministère et par la Commission, comme inutile et dépassant le but qu'il importait d'atteindre cette aggravation obtint cependant l'assentiment de la majorité Enfin, lorsque l'amendement de M. Darblay eut été voté, le gouvernement en accepta les dispositions. C'est dans cet état de choses que la Chambre des pairs fut saisie de la queslion
La Commission de cette Chambre n'adopta pas les changements que la Chambre des députés avait apportés à la proposition primitive du gouvernement, en ce qui concernait, les droits d'entrée sur le sésame. M. Passy, qui en fut
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le rapporteur, exposa que les importations des graines oléagineuses étaient fort inégales ; qu'elles présentaient, d'une année à l'autre, des différences de 200,000 quintaux, différences qu'expliquait l'état de la production intérieure, sujette elle-même à de nombreuses vicissitudes! que, de 1855 à 1845, le prix îles grains n'avait pas diminué sur la place de Lille (la graine d'œillelte avait même augmenté de 2 IV. 55 c. les 100 kilogrammes), et que, dans la dernière période quinquennale, le prix des huiles d'olive avait augmenté de 5 francs à Marseille. M, Passy estimait donc que c'étaient les progrès delà consommation qui, en suscitant lo développement dos fhhrir-atifivî?!, avaient d éterminé le mouvement croissant du l'importation des graines oléagituni^s. Ti.nitrfois, la graine de sésame étant comparativement beaucoup plus riche que les graines oléagineuses de l'intérieur, M. Passy était d'avis qu'il était juste de rétablir l'équilibre entre elles par la proportionnalité de. l'impôt; mais il pensait aussi que les droits adoptés d'abord par le gouvernement atteignaient convenablement ce but. Ce u'est pas qu'il fût insensible aux plaintes de l'agriculture; il insistait toutefois sur celte observation que, depuis cinq ans, ses produits s'étaient vendus, en moyenne, plus cher qu'à aucune autre époque. Sans doute, des cultivateurs qui, durant trois années consécutives, avaient obtenu de leurs graines oléagineuses 29 et 27 francs, et qui, l'année précédente, n'en avaient tiré que de 19 à 20 francs, avaient pu se laisser aller à de vives appréhensions; mais l'examen des faits aurait dû leur apprendre que l'importation, vue dans son ensemble, ne pouvait être la seule cause du changement survenu, car elle avait suivi la marche même des prix, et s'était réduite eu même temps qu'eux.
a Les tarifs de douanes, ajoutait M. Passy, semblent doit venir une arène où des intérêts rivaux descendent, non « plus pour se concilier, mais pour se heurter et se com- « battre. L'effroi de la concurrence, le désir du gain, tout a concourt à les mettre aux prises, et déjà leurs luttes sont h d'une ardeur dont l'excès a ses périls. Si cet état de choses
«s'aggravait, malheur aux industries qui, tenant peu de « place sur le sol , ne compteraient pas de nombreux cham- « pions ! Le gouvernement ne suffirait pas à leur défense ; « il n'aurait à invoquer en leur faveur que l'intérêt général; « or, cet intérêt n'étant, au fond, particulier à personne, ne raln lieque des soutiens dénués de l'énergie que prête la passion, « et lui-même ne tarderait pas à n'être plus écouté. De là, plus a que jamais la nécessité de demeurer fidèle à ces régies de «justice, qui, en matière de tarifs, sont la sauvegarde de « tous, et qui, hautement invoquées, ont seules le pouvoir o d'imposer à des prétentions toujours prêtes à se produire « aux dépens de l'intérêt public, s
Convaincue que ces règles avaient été enfreintes, dans la circonstance, par l'adoption de l'amendement de M. Darblay, la Commission proposait de revenir au droit auquel s'était d'abord arrêté le gouvernement.
Un discours Irès-vif, très-franc, de M. le duc d'Harcourl, ouvrit la discussion. Partisan ancien de toutes les libertés, et surtout de la liberté commerciale, parce qu'elle était, à ses yeux, une des garanties les plus assurées de la paix, en même temps qu'un élément de prospérité publique, le duc d'Harcourl constata avec regret l'influence de plus en plus lâcheuse des coalitions parlementaires, appliquées aux intérêts matériels du pays. Il dit que non-seulement les intérêts analogues se coalisaient pour faire triompher leur cause, mais que, dans le but de rendre leur succès plus assuré, ils s'alliaient encore à d'autres intérêts tout à fait étrangers dans la question, en leur disant : u Nous n'avons pas la majorité, « mais vous pouvez nous la donner ; rendez-nous ce service , « faites-nous notre appoint, et, dans d'autres affaires qui vous u seront personnelles, nous agirons de même àvotreégard. » Le duc d'Harcourt rappela qu'en 1835, lors de la discussion du tarif des houilles, on avait dit aussi que c'était là une industrie capitale qu'on ne pouvait trop encourager ; bien plus, on avait prétendu que c'était aussi une question dynastique. Malgré cela, le ministère avait tenu bon ; le tarif avait été diminué, amélioré, et les houillères n'en avaient pas moins
CHAPITRE VII
continué à prospérer. Sur le fond de îa question, leduc d'Harcourt ne pouvait comprendre qu'alors qu'il s'agissait d'une matière première dont nous n'élious pus suffisamment pourvus, puisque nous en demandions fous les ans pour trente ou quarante millions à l'étranger, on quadruplât tout d'un coup les droits élablis. Le nouveau droit lui paraissait surtout exorbitant, lorsqu'il considérait, comme l'avait lait la Commission, que le prix des graines similaires, en France, avait, en moyenne, augmeiilcdcpuisdixans. Certes, l'intérêt des producteurs français méritait d'être pris en considération ; mais ne fallait-il pas tenir compte également de l'intérêt général, de la consommation générale? En définitive, le diK d Uur. 'juii s»* rnlli tiln i"«iiinip|rUi*">l 1 1 Luinriiivii-u. beaucoup plus en harmonie avec les principes qu'il venait d'exposer, que celui du projet de loi.
Le ministre de l'agriculture et du commerce expliqua ensuite les motifs de la modification à laquelle le gouvernement avait cru devoir consentir. Ce n'était pas la première fois, dit-il, que la discussion avait produit un pareil résultat. D'ailleurs, depuis la présentation du projet de loi à la Chambre des députés, un accroissement imprévu dans l'importation des graines oléagineuses avait modifié la situation, et justifiait les dispositions qui avaient prévalu. M. Cunin-Gridaine s'appuyait principalement sur cette considération que si l'expérience venait à démontrer, dans le cas où le projet repris par la Commission de la Chambre des pairs serait adopté, que le nouveau tarif ne protégeait pas suffisammeut l'agriculture, le gouvernement aurait les mains liées, attendu qu'il n'avait pas la faculté d'augmenter, par ordonnance, les droits sur les matières premières. Si, au contraire, les droits qu'il proposait étaient plus tard reconnus exagérés, il profiterait de la liberté que lui laissait la loi du 17 décembre 1814 pour les réduire. Il demandait donc, dans l'alternative où l'on se trouvait de ne pas faire assez ou de faire trop, que la Chambre laissai au gouvernement la latitude nécessaire pour suivre telle marche que les circonstances commanderaient. M. Uuchaiel fit valoir d'autres
motifs. Il exposa qu'un droit de 3 fr. pesait sur le sésame s sa sortie d'Egypte, et que si ce droit était levé, la protection qu'il s'agissait d'accorder aux graines françaises serait à peine suffisante; d'un autre côté, la culture du sésame pouvait s'étendre de l'Egypte dans le Levant tout entier. En présence de pareilles éventualités, un droit protecteur qui ne dépassait pas 25 pour cent de la valeur ne lui paraissait nullement exorbitant.
La discussion durait depuis deux jours et la Chambre des pairs était visiblement embarrassée. L'amendement de la Commission ayant été repoussé après une première épreuvp déclarée douteuse, M. Barthélémy proposa un nouvel amendement qui consistait à fixer à 7 fr. 50 centimes, au lieu de 10 fr., le droit sur le sésame importé par navires français, et à 12 fr., au lieu de 14 fr., le droit afférent aux importations effectuées par navires étrangers.
MM. Barthélémy et Pelet de la Lozère défendirent cet amendement par d'excellentes raisons. M. le baron Dupin, qui avait déjà vivement appuyé celui de la Commission, se joignit à eux. Dans un premier discours, il avait fait observer qu'on 1842, époque où l'importation du sésame avait dépassé de treize millions de kilogrammes le chiffre présumé de l'année courante, le gouvernement avait posé comme base du projet de loi de douanes le droit qu'il était maintenant question de doubler ; que les événements qui s'étaient accomplis depuis la présentation du projet de loi auraient, par conséquent, du modiiier son opinion en sens contraire ; qu'il ne fallait pas, en matière de tarifs, se laisser ainsi diriger par la force aveugle des circonstances, maïs qu'il importait de rapprocher les faits généraux constatés par l'expérience et de comparer ensemble les résultats obtenus pendant des séries d'années. Les droits une fois votés, le gouvernement aurait-il la force de les réduire? Résïsterait-il aux injonctions menaçantes de tous les arrondissements qui se croiraient lésés parmi projet de réduction? L'inlluence de l'élection sur le députe, du député sur le pouvoir exécutif tenant à l'essence même du gouvernement re-
présenlatif, M. Charles Dupin était d'avis qu'il ne suffisait pas d'avoir confiance dans les bonnes intentions des dépositaires du pouvoir, qu'il fallait encore que les Chambres fissent justice elles-mêmes aux grande intérêts du pays qui en m paraissaient devant elles. Quant à l'amendement de M. Barthélémy, H. Charles Dupin ne pouvait croire que son adoption pût présenter le moindre inconvénient. l'as plus que le gouvernement, il ne voudrait d'une mesure qui serait tu-
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cri d'alarme jeté au nom de l'intérêt agricole, et il était bien convaincu de ne point sacrifier cet intérêt à telle ou telle industrie, en appuyant un droit plus élevé de deux francs que celui dont le gouvernement avait posé le chiffre dans son premier projet de loi.
Tous ces efforts furent inutiles. Toujours préoccupée delà crainte de compliquer lu marché du gouvernement, qu'elle voyait incessamment obligé de louvoyer entre le double écueil d'une opposition systématique et de la coalition des intérêts privés, |a Chambre des pairs n'avait pas la liberté d'action suffisante pour user do sa prérogative. L'amendement de M. Barthélémy eut donc le même sort que celui de la Commission, et, après une discussion qui avait duré quatre jours, la loi fut volée à la majorité de 83 voix contre 17.
On a vu, dans le chapitre précédent, le résumédes réformes i|ue M. Huskisson avait opérées, de 1820 à 1826, dans le vieux régime douanier de l'Angleterre. Continuée d'abord au milieu de quelques tâtonnements, son œuvre avait depuis été reprise avec une énergie nouvelle par sir Robert Peel, à la suite d'une enquête parlementaire dont les résultats furent comme un trait de lumière. Celte enquête avait constaté ijue sur les 1,152 variétés de marchandises importées en Angleterre, 10 articles avaient, à eux seuls, fourni 94 pour 100 du produit des douanes dans l'année 183!). Les commissures de l'euquête se fondèrent sur ce fait pour demander que le tarif tut refondu et simplifié. La loi dos céréales et l'exagération des droits dédouanes furent, eu outre, considérées
H15T0IRH DU SYSTÈME PROTECTEUR
par eux comme les causes premières de la cherté de la vie, du paupérisme et de toutes les difficultés de la situation. Ils sollicitèrent donc! sur ces deux points capitaux,'_des réformes hardies, et réclamèrent en même temps la liberté 'absolue du commerce pour les colonies anglaises. ' ' ' ' /'y* " ' L'honneur Vie' l'aire adopter les plus 'difficiles et les phis importantes de ces réformes était réservé à sir Robert Perl. Porté au pouvoir en 1841,' au milieu des 'appréhensions que . iiîW u/itii'< llehi-lii' II'. J-î |-lu.' '.T:i'. p :'r! 'jii-I.Ii. il
qui'meijaç'.it'de s'élever à quatre millions" de livres sterling eii 1842!' il prit d'abord une grau do et salutaire mesure; il rétablit, pour trot; ans l'incarne tax, c'est-à-dire un impôt de 'sept pence par 'livre sterling sur les revenus 'au-dessus do 150 livres sterling. Eu même temps, il fit substituer ans droits existants sur l'importation des céréales, 'un 'droit "moins élevé qui facilita l'entrée^ ries blés' étrangers ol produisit' une première diminution' sur'V prix des 'grains.' A partir dé cette qioqiie. b's pi' tonnes :=e "succèdent rapidement. La prohibition qui fnippnil 'l'introduction des bestiaux, de la viande fraîche et du poisson est remplacée par des droits modérés. A la sortie, le charbon de terre, les livres, les peaux, les minerais, la terre de pipe, sont affranchis de tout droit. Des réductions notables sont opérées sur les droits d'entiée'ou, de sorlie.de beaucoup d'autres articles, 'parmi lesquels' liguràieiil'le lard, le bœuf salé, la l'aienee, le hois d acajou,' l'huilé (l'olive. 'lés bois.de construction, les cuirs les chaussures,' le goudron,'' le siiii, le riz, le café. Les prohibitions disparaissent ' du tarif; li'S droits sur les matières premières sont abaissés à une I imité maximum'de 5 pour 100, et ceux sur la plupart des articles manufacturés réduits à 12" ou' 20 pour 100. Enfin, les droits sur les matières brutes mises en œuvre dans les manufactures, sur les matières tinctoriales, sur les huiles, sont complètement supprimés. Le sucré' subit 'un premier dégrèvement; les cotons et les laines sont affranchis' de tout droit d'entrée ; il en est de même pour quatre cent trente articles du tarif.
Ces diverses réformes avaient été opérées dans l'espace de
quatre an nées. Le renouvellement de l'impôi sur le revenu, qui produisait cent trente millions par an, rendait d'ailleurs ces hardies tentatives sans danger, et maintenait le budget en équilibra. Ainsi, pnidani.ipie les ptn'ssanccs continentales s'immobilisaient dan* les anciens tarifs, l'Angleterre, obéissant à. l'impulsion puissanlc *jm" lin a va il donnée sir Robert _Péel, .réduisiiil^iircôis'vfi'noii i.-li-s . ^iî-ns^'i'iiiililrr*!* tles . ^-lisî^laiiei^opiniàtres (;1 des prédictions sinistres. Cependant, nue résolution impoi'lanle restai! à prendre. Le pai-jiihaimjaeiiirier faisait renia npier depuis longtemps que la' prolcriiuu accordée aux produits ilu sol influait d'uni 1 manière lâcheuse sur le taux des salaires, renchérissait la ma'in-d'œu- Tre, et' aggravait, par suite, la situation des producteurs anglais, relativement à ceux des autres pavs. Il demandait
rencontrait 'des obstacles qii; paraissaient ^insurmontables. En effet, nidépniidaVoinlMiidesavanliigesqii procuraient aux propriétaires,' les luis sur 1rs céréales passaient^ grâce aux préjugés habilenienl enirelenus par eux, pour le boulevard le plus sûr rie la l'Onslii olion anglaise. A les entendre, loucher à ces lois| c'était compromettre l'équilibre des forces qui avaient l'ail de l'Angleterre la nation la plus riche, la plus puissaiile du monde; c'était al laquer par sa' hase col édifice 'coîossàt'élevé avec tant de peine. 'Ainsi dune part, un intérêt privé des plus puissants, qui avait dans ia Chambre des lords un point d'appui formidable; d'autre part, l'orgueil national, le spectacle des grands résultats obtenus sous la direction, sinon exclusive, du moins prépondérante do la grande propriété, semblaient délier les efforts tendant à la
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avaient joui jusqu' alors.
Une assoL'iation de sept hommes, d'abord tout à fait inconnus, vint à bout de'ces obstacles. Leurs premières réunions eurent lieu à Manchester, en 1838. Peu suivies, à peine remarquées pendant quelques années, elles acquirent, à partir de 1843, une notoriété immense. Parmi ceux qui
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avaient présidé aux débuts de la ligue contre la loi des céréales, no homme, à jamais illustre dans l'histoire <!e son pays, s'était t'ait distinguer par la solidité autant que par !a verve et la finesse de son éloquence. En moins île temps qu'il n'eu faut à un conquérant pour être célèbre, le nom de Richard Cobden était devenu le plus populaire de l'Angleterre ; il personnifiait la ligue. Celle-ci n'avait pas tardé, d'ailleurs, à devenir une puissance. Grâce à des cotisations dont la somme totale a dépassé douze millions elle avait fondé plusieurs journaux; elle publiait de nombreuses brochures et les faisait répandre par millions sur toute la surface de l'Angleterre. Un Conseil d'administration, siégeant à Manchester, était en correspondance avec les associations locales qui s'étaient constituées dans un grand nombre de villes, répondait à leurs questions, leur donnait des instructions. « Je ne « pouvais m empêcher, écrivait, en 1844, un voyageur al- <• lemand, qui avait assisté à un des Conseils de la ligue, « de me demander ce qui adviendrait en Allemagne d'hom- « mes occupés à attaquer avec tant de talent et de hardiesse « les lois fondamentales de l'Etat. Il y a longtemps sans « doute qu'ils gémiraient au fond de sombres cachots... <i J'étais surpris de voir les ligueurs, tous hommes privés, " marchands, fabricants, littérateurs, conduire une grande " entreprise politique, comme des ministres et des hommes « d'Etat. L'aptitude aux affaires publiques semble être la « faculté innée des Anglais. Pendant que j'étais dans la salle « du Conseil, un nombre prodigieux de lettres était apporté; « aussitôt ouvertes, il y était répondu sans interruption ni <i retard a . »
La réforme des lois sur les céréales n'était pas d'ailleurs la seule que M. Cobden annonçât avoir en vue. Dans Icmois de mai 1843, le Conseil de la ligue avait pris une résolution portant que l'on réclamerait « l'abolition totale, immédiate, « et sans condition, de tous les monopoles, de tous les droits « protecteurs quelconques en laveur de l'agriculture , des
' Richard Cotant, les ligueurs cl la /fj««, pur M. Joseph Garnier. * Cobden et la Ligue, |>ar Frudério Daatial, Introduction, p. 87 el suiv.
« manufactures et de la navigation , un uu mol, la liberté « absolue des échanges. »
Cependant la loi-céréale était, suivant l'heureuse expression d'un dos orateurs de la ligue, Y étoile polaire, le point unique vers lequel olle naviguait. Secondés par la faveur chaque jour croissante de l'opinion, ceux-ci multipliaient les meetings. De proche en proche, l'agitation s'était étendue dans tout le Royaume-Uni. De toutes parts, le même cri se faisait entendre : Le blé à bon marché t Infatigable de corps et d'esprit, M. Cobdcn dirigeait l'agitation avec une habileté supérieure. Toujours sur la brèche, inépuisable d'arguments, doué au plus haut degré de ce don de l'àpropos, si nécessaire pour entraîner les masses, il se réservait les points où le monopole et la protection étaient particulièrement difiieiles à attaquer. C'est ainsi qu'il avait parcouru les districts agricoles de l'Angleterre, discutant avec tous ceux qui se présentaient, et convertissant à sa doctrine des fermiers eux-mêmes. En même temps, M. Cobden ne négligeait pas les moyens accessoires, u J'ai un alta- « chôment si passionné pour la liberté du commerce, dt- « sait-il un jour dans un grand meeting qui eut lieu à a Londres, que je n'ai jamais regardé audelàj mais il ya « des hommes qui regardent au delà et qui comptent sur la « ligue pour une œuvre bien autrement radicale que eelle o qu'elle a en vue. Je n'ai pas d'avis à donner à l'aristocratie « de ce pays; mon affection pour elle ne va pas jusque-là: « mais si elle fermetés yeux, dans son orgueil, sur le travail n qui s'opère au-dessous d'elle, elle verra peut-être la ques- « tion se porter fort au delà d'une simple lulto de libel lé n commerciale par des hommes qui, après avoir accompli n une utile réforme, en poursuivront uno autre bien autren ment profonde '.s
Les acclamations qui accueillaient ces avertissements redoutables et incessamment répétés portèrent pou à peu leurs fruits. Chaque année, d'ailleurs, la cause do la réforme ga-
' CoMen«lto«fltK,eio.,p.iiBeniilï.
guait du terrain, et le vœu populaire se manifestait avec plus d'ensemble. Une circonstance accidentelle, imprévue, la maladie des pommes de terre, viril, au commencement de 1846, donner à ce vœu une énergie nouvelle. Dès ce moment, les journaux qui avaient poursuivi de leurs railleries etde leurs sarcasmes les apôtres de la ligue, changèrent de langage. Après l'avoir lui-même modérée et contenue pendant cinq années, sir Robert Peel comprit qu'un grand (langer était imminent et que le moment était venu de donner satisfaction aux justes et impérieuses exigences de la na lion. Forcé, à raison de l'impossibilité où se trouvaient les partis de composer un nouveau ministère, de couserver le pouvoir qu'il avait voulu quitter, il proposa de réduire successivement, pendant trois aimées, les droits sur les céréales, et de les supprimer complètement à partir de 1849. On se figure les cris de colère et de inalédiclion du parti territorial el protecliomste. Dans la Chambre des communes, nommée en partie sous l'influence des doctrines de la ligue, le vote de la loi était assuré; mais il n'eu était pas de même à la Chambre des lords, et l'inquiétude était extrême en attendant le dénoûmentde la question. Pendant la discussion, qui fut des plus animées, et où le parti protectioniste fut défendu d'une manière brillante pur ses principaux orateurs, notamment par lord Stanley, l'évèque d'Oxford ût entendre ces nobles et sévères paroles, qui produisirent une vive sensation r ci Les lords propriétaires, dit-il, font parler le paysan « comme il parie à leurs seigneuries dans leurs châteaux el <( un jour de fête ; mais le clergé, qui le voit dans son hah tneott, le connaît plus intimement, et il est conuameii que le « paysan est aussi intéressé que l'ouvrier aux grandes mesuo res de sir Robert Peel. o Enfin, grâce aux efforts et à l'influence de lord Grey, de lord Brougham, de iord Wellington lui-même, la réforme des lois céréales fut votée. L'aristocratie anglaise s'était exécutée. Après huit ans de lutte, les sept ligueurs de Manchester triomphaient ' .
i La protection et la prohibition en Franre et en Angleterre , par H. La»ol- Ice, ancien directeur du commerce eilerieur; Journal des Économiste, livrai-
Le retentisse me ni de ce triomphe fut immense en Europe, niais particulièrement en France, où, depuis quelques années, les discussions relative? aux matières économiques étaient l'objet d'assez vives préoccupations. Même avant le. vote de la Chambre des lords qui consacra la victoire de la ligue, une Association centrale pour laliberlt'-desèr.iittiujcxs't'tait formée à Paris, sous le patronage de la plupart des rédacteurs et des principaux abonnés du Journal des Economistes. Fondé en 1841, grâce au concours de MM. lïossi, Dunoyer, Passy, Vivien, Blani|ui allié, Louis Hoybaud, Uenouard, Horace Say, Léon Faucher, Michel Chevalier, Joseph Garnier, Wolowski, etc., ce journal avait rendu de véritables services à la cause du progrès industriel et commercial, dont il était devenu le drapeau. Un homme surtout avait puissamment lut 11 1 >• ■•■ i ■d-'Uli m-, ii * \ I" hl- ri- I. - Mi-i liges : c'était Frédéric Bastiat, ancien juge de paix d'un petit bourg des Landes, et qui, ayant publié, depuis 1844, un grand nombre d'articles remarquables dans le Journal des Economistes, s'était récemment fixé à ('avis. Ecrivain habile et abondant , penseur tout à la foisingémeux et profond, théoricien rigide, absolu, on pourrait presque dire implacable, Frédéric Bastiat n'avait pas lardé à exercer l'influence que donne toujours le radicalisme des principes, surtout quand il s'allie à des formes simples et à un caractère bienveillant. Il avait publié, en 1845, sous le titre de Cobden et la ligue, un curieux volume, dans lequel il racontait la formation et les luttes de celte association devenue alors formidable, et dontlesrésultats le pénétraient d'admiration. Attentifà toutes les phases de la ligue, il faisait, pour son succès, des vœux aussi vifs que M. Cobden lui-même, espérant que cette victoire ne serait pas stérile pour la France; il attendait, en même temps, l'occasion favorable pour fonder, à Paris, une association analogue. L'espèce d'enivrement que causait dans beaucoup d'esprits, vers le miïieu de 184G, le triomphe
sons Je février et mors 185t. — Abolition des lois sur les céréales, par. A. Fontevraud; Jour*, des Èconom., juillet 18*6. — Sir Robert P«f , par M. de Moliaari; Journ. des Èconow., août 1850.
désormais prévu tic ht ligue anglaise, seconda, nu surplus, le vœu de Bastial . L'Association pour la liberté des échanges fut formée '.
Une déclaration, qu'elle adopta dans sa première réunion, portait on substance que Y échange était un droit naturel comme la propriété; qu'y apporter des entraves, c'était méconnaître 1 a pensée providrniiellc manifestée par l'infinie variété des climats, et compromettre lu paix (les peuples; que du moment où les la tes de douanes, cessant d'avoir un caractère exclushenient fiscal, exhaussaient artificiellement le prix d'un produit national et rançonnaient la communauté au profit d'une classe, il y avait spoliation. Or, c'était là le principe que l'Association aspirait à ruiner dans les esprits et à effacer complètement de nos lois, indépendamment de toute réciprocité et des systèmes qui prévalaient ailleurs. Elle ne demandait pas, au surplus, qu'une telle réforme s'accomplit en un jour. « Même pour revenir du « mal au bien, et d'un état de choses artificiel à une si- » tuation naturello , portait !a déclaration , des précau- « tions peuvent être commandées par la prudence. Ces dé- « taîls d'exécution appartiennent aux pouvoirs de l'Etat; « la mission de l'Association esl de propager, de populariser le n principe. »
Plus tard, au moi3 d'avril 1847, l'Association publia un programme de réforme douanière, dans lequel elle déclarait, en se résumant, que le temps était venude mettre fin à l'isolement commercial où des intérêts particuliers, se superposant à l'intérêt général, étaient parvenus à réduire la France, et de commencer d'une main ferme l'implication graduelle du principe de la liberté du commerce, écarté jusqu'alors, au mépris de la raison et delà justice. Elle proclamait en même temps qu'en ce qui concernait particulièrement les denrées alimentaires, tant du règne végétal que du règne animal, et les principales matières sur lesquelles s'exerçait le travail
1 On doit compter également nu nombre de ceus nui coopérèrent le pins activement ù In fondation rte l'Association, MM. Aniseon-Dupéron, Horace Snv, Fonlejraud, Louis Leclerc, Adolphe Hlaise, ieneph Carnier et Molinari.
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agricole ou manufacturier, les intérêts ge-néraux et permanents du pays faisaient une loi de procéder sans délai à un changement du régime, et que le but à atteindre, pour les uns comme pour les autres, était la suppression de toute taxe d'entrée. Désirant toutefois ménager autant que possible les intérêts eir.'a^és, elle se bornait à demander, pour le moment, entre autres dispositions :
La levée de toules les prohibitions, et leur remplarement par des droits qui ne devraient pas excéder 20 pour 100 de la valeur ;
La réduction de tous les droits d'entrée h un taux maximum de 20 pour 100;
La substitution d'un droit fixe de 2 francs par hectolitre de blé, au régime de l'échelle mobile ;
Le rétablissement du tarif de 1816, en ce qui concernait le bétail étranger (5 fr. 50 cent, au lieu de 55 fr. par téte de bœuf, etc.);
La suppression de tous les droits : 1° sur la houille, sur la fonte, sur les fers en barres destinés à la fabrication de l'acier; 2° sur plusieurs centaines d'articles qui no produisaient que des recettes insignifiantes.
Quant aux dispositions, définitives proposées par l'Association, elles étaient plus radicales encore, le petit nombre de droits dont elle admettait le maintien ne devant, dans aucun cas. excéder 10 pour 100 de la valeur, sauf ceux établis sur les denrées coloniales qui, à titre de droits purement fiscaux, pourraient être [dus élevés '.
Cependant l'Association s'était définitivement constituée, et. Vers la fin du mois.de juillet 1840, elle comptait des adhésions nombreuses. Aux termes d'une loi de 1854, elle devait être approuvée par le gouvernement; celui-ci lui accorda sans difficulté l'autorisation légale. Elle décida alors que des réunions publiques auraient lieu, et que des membres de l'Association y discuteraient successivement les questions économiques à l'ordre dujour. Sur ces entrefaites,
' Programmt rU réforme iowmin proposé par l'AsKcéalion pour ta UberW (les échanges. Voir, Pièces jwtiftcativts, a" il.
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M. Cobden étant arrivé à Paris, on lui offrit un banquet anquel assistèrent des pairs de France, dos députés, îles agents de l'administration, des négociants, dos représentants des principaux journaux de Paris. Le 28 août 1846, l'Association tint sa première réunion publique, sous, la présidence du duc d'Harcourt, dans la salle Muulesqtiieu. au milieu d'un concours considérable. MM. d'Harcuurt, Léon Faucher
plus tard, s'il ; a\ail lieu. l'Association provoquerait des débats eoulradicloiies; niais elle crut devoir eiisinle'renoiicer à ce projet, afin d'éviter des. .discussions irritante^. D'autres réunions eurent lieu successivement... Eu même temps, I- Association fonda, pour la propagation de ses doctrines, un journal, Le libre-échange, dont la rédaction fui confiée, sous la direction de Frédéric Bastiat, aux principaux et aux plus actifs de ses membres. Le mouvement était donné ; ihic tarda pas iVétrc suivi. Bientôt Lyon, le Havre, Marseille curent. leurs associations lilire-éckaugistcs. Quant i Bordeaux, il v.ul ouvert la von . ; i. v nu V m.- Dans d mir. mI:,v. tell :■; ipie.iiomïs, Limogco.Sirnei. MoDlbri son, C.vay, La' Uocbefle, etc., -les doctrines dé. l'Association parisienne trouvèrent quelques adliéivnts parmi des comités
■I- H'.^.-. l.'liK '.Il J ill- l<i !■ !■ : .1 i.ii. nllin- Mil l|
unit en' outre que des associations analogues se formaient à Cadix', à Madrid, à Rome, à Berlin. Sous l'influence "de ce mouvement, là ville dé Bruxelles, qui avait aussi son association pour )à"1ibe'rlé'du commerce, s'o'ft'ril ef fui acceptée pour être le siège d'un premier "congrès" général dés économistes de tous les . pays.' La France, la Prusse, l'Angleterre, l'Italie et plusieurs Etals d'Allemagne y envoyèrent des représentants. . ~ •-
Tels étaient, .vers la tin de l'année 1847, les résultats qu'avait obtenus l'Association pour la liberté des échanges. Mjiï >.c> psuIUiî. il l»ui Un !■- Jir-. u- i-i- u-liuut (-jaux espérances conçues par ses fondateurs. D'abord, le mouvement était reslé circonscrit dans un assez petit nombre de ■villes directement intéressées, par la nature de leurs opéra-
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lions, à la liberté du commerce, ut il s'y était arrêté à la surface. A Paris même , il avait été relativement trés-rcstreint, la plupart ' des journaux do l'opposition, les seuls qui exerçassent de l'influence,' ayant été, dit-on, habilement circonvenus',", et s o tant prononcés contée le projet do réforme' des tarifs ', : projet où jls signalaient, suivant l'usage ordinaire, l'intervention de l'Angleterre. Nulle part', enfin, les masses; n'avaient pris parti 'pour, cetto reformé. D'ailleurs, depuis'' le mois de septembre 1841}, époque de la conclusion des mariages de kl reine d'Espagne ci
fn "■yitf?lo ' rili|«-lii|.|i).^.iK>. l i|..nfûri|. |.hi ; . i,
plus l'attention . D'un autre coté, rAssociatidnpoùr la liberté des échanges, en déclarant, dans son premier manifeste, que s,i mis/lion Olait de propager, de populariser le principe pour le triomphe duquel elle s'était formée,' avilît! sans le vouloir, singulièrement limité sou action." L'es peuples, en clfet,' ne se passionnent pas pour des principes, "mais pour dés faits. Si l'Angleterre presque entière avait pris avec enthousiasme parti'pnur ladigue,' c'était pour avoir le pain, pour mure a'ineilîeùr marché." A la 'vérité, 1 M. Cobden et ses amis présentaient de temps en temps, pour l'honneur des priucipes,ia liberté absolue' des échanges comme le corollaire de l'abrogation de la lui sur les céréales, mais le peuple anglais ne voyait dans le triomphe de la ligue qu'une seule chose : la diminution du prix du pain. C'était pour la réalisation de ce fait qu'il avait signé des milliers de péti lions, et dépensé douze millions. De même, il s'était passionné autrefois pour la suppression de l'esclavage, pour l'émancipation des catholiques, pour la réforme postale. Sans duute, derrière chacune de ces réformes, il y avait un principe; mais c'était, on peut le dire, le fait lui-même qui avait 'saisi et impressionné les populations. Espérer que les Français, le peuple le moins apte à suivre uue idée abstraite, se passionneraient pour le principe de la liberté 'dos 'échanges, qu'ils en poursuivraient ensuite patiemment, éiiergiquement, toutes les conséquences, c'était une illusion *q lie les événements n'avaient pas lardé à démontrer.
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Indépendamment de cette tiédeur des masses à l'égard du principe du libre échange, un autre fait, prévu d'ailleurs, s'était produit, qui devait nécessairement exercer une grandi: influence dans la question, c'était l'opposition du parti protectionistc. Cette opposition fut, ainsi que l'on pouvait s'y attendra, des plus vives. Vers la fin du mois de novembre 1846, on sut qu'il venait de se former une association qui avait pris le litre de Comité pour la défense du travail national, dénomination habile, car tons les esprits prévenus ou inaUcutifs devaienten tirer laconclusionqucrAssociation du libre échange voulait sacrifier la France à l'Angleterre. A la même époque, MM, A. Odier, A. Mimerel, J. Périer, L. Lcbeuf, directeurs de ce Comité, adressèrent au Conseil des ministres une lettre dans laquelle ils soutenaient les plus étranges principes. A les entendre^, c'était sur eux et sur tous ceux qui bénéficiaient du système protecteur que pesait la pins lourde charge des impôts; c'étaient euxqui avaient la responsabilité de l'existence de presque Unité la nation. Non contents de reprocher à l'Association du libre échange ce que ses -doctrines avaient de trop absolu, ils lui faisaient un crime de vouloir supprimer les prohibitions, de pousser au renversement de la législation sur laquelle seule reposait encore la fortune du pays. Ils dénonçaient en même temps au gouvernement le Journal des Débats, certains professeurs salariés, et jusqu'à des receveurs généraux qui soutenaient ces détestables doctrines. Ils lui demandaient enfin une nia? nifestation bienveillante, ou, en d'autres tonnes, l'engagement de maintenir intégralement ie tarif en vigueur , notamment la 'prohibition des tissus, toiles peintes, poteries, etc., venant de l'étranger. La lettre du Comité se terminait par ces paroles qui rappelaient, moins la violence des termes, certaines protestations de 1834 en faveur des prohibitions : «Ne hâtez pas, par un silence qu'aucun « grave motif ne semblerait justifier, la crise qui menace; « ne prolongez pas l'incertitude qui gagne tous les esprits « et tend à ébranler toutes les convictions ; Ne faites
« JAMAIS QUE VOi BHHEHIB SOIENT ARMÉS PAR CEUX QUI VEGLEKÏ
ui M' mu: vu.
nas
TOUJOURS CONTRIBUER AVEC VOUS A LA PROSPÉRITÉ DU PATS
Les Chambres de commerce île la plupart des villes manufacturières se prononcèrent, comme on le pense bien, en faveur des doctrines du Comité pour la défense du travail national. Lune d'elles, celle de Troycs, traita de missionnaires anglais les hommes intègres qui avaient entrepris de rallier leurs concitoyens aux principes prulWsi's par Turgot, avant même qu'ils eussent été formulés par Adam Smith ; qui, plus tard, avaient été mis en pratique, à peu d'exceptions près, par l'Assemblée nationale, et dont les malheurs des temps, c'est-à-dire les grandes guerres de la Révolution et de l'Empire, avaient seuls provoqué l'abandon. Ces hommes étaient donc, dans tous les cas, complètement désintéressés dans la question, et, eusseul-its été dans l'erreur, ils n'avaient en vue que le bien général. Or, les industriels de Troyes auarient au moins dû comprendre qu'eu ce qui les concernait, ils n'avaient pas le droit do pouvoir eu dire au-* tant.
Peu de temps après, des manufacturiers des départements reçurent de Paris, avec invitation de l'afficher dans leurs ateliers, un placard portant « qu'il n'était pas besoin d'être « bien malin pour s'apercevoir que, dans tous cas, on ne « voulait que favoriser l'intérêt de l'Angleterre et ruiner la « France, afin que l'Anglais pût régner sur ollcj qu'il ne « fallait pas cependant, pour nourrir les Anglais, affamer « |es Français; que celui qui voulait une semblable choso « n'aimait pas son pays, n'aimait pas l'ouvrier; mais que « l'ouvrier n'aurait pas confiance en lui, sachant bien que, « lorsqu'il s'agit des Anglais, chefs et ouvrière, en Franco, «n'avaient qu'un même intérêt, une même pensée, un <i même cœur 3 . » Ces placards étaient destinés à entretenir parmi Icsjmvriers des fabriques une agitation qui pouvait
i Celte lettre, fut reproduite en entier par le journal le Libre- Echange, du G dédire 18*6, p. 10.
» Le Moniteur industriel, organe du cn.mii/: ;i:'iUl.ilhmi.ii-. publia ce piscsrfl, qui fut reproduit p»r le Libre-Échange, fam sou numéro du ig décembre JS4G, p. 23.
être utile dans telle circonstance donnée. Enfin, à quelque temps de là, le Comité protectionisle eut recours a des armes plus honorables, plus loyales. Acceptant sérieusement, comme il aurait dit le faire au début de la lutte, la discussion sur le terrain des principes et des faits, il développa, à son point de vue, mais en termes très-modérés et avec une habileté réelle, les avantages du système protecteur 1 . Ce manifeste, qui fut d'ailleurs réfuté d'une manière remarquable par M. Léon Faucher 2 , causa une certaine sensation. Il fit un peu oublier la triste lettre au Conseil des ministres et les calomnies expédiées dans les ateliers, pour y réchauffer la haine invétérée de l'Anglais.
On était arrivé au mois de mars i847. Bien qu'il fût certain désormais, à raison des diverses circonstances qui viennent d'être exposées, que la croisade entreprise en faveur de la liberté des échanges n'aurait pas de résultats sérieux , on attendait néanmoins , avec impatience, la présentation d'un projet de loi de douane, dont le gouvernement préparait, depuis quelques mois , les matériaux. Le rôle que celui-ci avait joué, dans tout ce qui se rattachait à la question de laréforme douanière, avait été 1rès-honorable et véritablement libérai. Non-seulement il avait accordé à l'Association pour la liberté des échanges l'autorisation que quelques personnes auraient voulu qu'il lui refusât, mais il s'était bien srardé de frapper, comme le Comité prohibitioniste lui demandait de le faire, les professeurs, les receveurs généraux et les autres. fonctionnaires publics, dont tout le crime était de désirer le triomphe des doctrines de Turgot, d'Adam Smith, de l'Assemblée concluante. On racontait même, el ce Tait avait produit une vive émotion dans le Comité prohibitioniste, qu'un des membres les plus importants du ministère avait dit, dès le début, aux partisans de la réforme du tarif : Soyez forts, nous vous appuierons. Halbeu-
i Examen des théories du libre échange el des résultats du système protecteur, in-*>.
■ Du manifeste publié yar te Comité central de ta prohibition: Journal des Économistes, livraisons rte février et de mars 1847.
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rcusement, l'opinion publique n'était pas venue en aide aux intentions secrètes du gouvernement.
Le projet de loi dont il était question fut présenté dans la séance du 51 mars. Bien qu'il ne touchât à aucun des articles essentiels du tarif, tels que les fers, les houilles, les bestiaux, ce projet de loi n'était pas cependant sans importance. Allant an-devant d'une critique qu'il prévoyait, relativement à l'autorisation qu'il avait donnée à l'Association pour la liberté des échanges, le gouvernement exposait qu'il avait voulu que les questions économiques fussent étudiées, débattues, et mises à la portée du plus grand nombre; qu'il était de l'essence des pays libres d'admettre, d'encourager la discussion sur des objets d'un haut intérêt public; que rien, en pareille matière, ne prouvait mieux l'exagération que l'exagération opposée ; que c'était le meilleur moyen de montrer aux esprits câlines et désintéressés uù était la vérité, qui ne se séparait jamais île la modération. « Pendant « le conflit des opinions diverses, disait le ministre du eoin- « merce , le gouvernement poursuit sa marche à égale dis- <i lance des extrêmes, tenant complu des faits avant tout, « parce que les faits, même en regard des meilleurs princi- « pes, ont une puissance que l'on ne peut heurter impuné- « ment. » 31. Cuniu-lïridaiuc ajoutait que le gouvernement voulait lo progrès; qu'il ne cesserait de le vouloir, de le réaliser, mais avec prudence, aiin d'éviter les crises ; que, sana doute, la levée des prohibitions cl. l'abaissement des taxes qui protégeaient no? grandes industries serait chose désirable, mais qu'il faudrait d'abord, sinon supprimer, au moins réduire, dans une proportion considérable, les droits dont étaient frappées les matières premières que ces industries mettaient en œuvre. Or, pour ne filer que la laine et les cotons bruts, la situation financière ne permettait pas, suivant lui, que l'on renonçât, pour le moment, aux vingt-quatre millions de recette que ces deux articles produisaient. Dans cet état de choses, le gouvernement avait dû se borner à proposer :
1° De supprimer quinze prohibitions, notamment «elles
sur les nankins, sur certains tissus de poil, d'écorces d'arbres et de soie ; sur les glaces non étamées, la labletteric et divers produits chimiques;
2" De remanier les droits sur un très-petit nombre de marchandises d'une importance secondaire ;
5° D'admettre en franchise 298 articles sur 660 dont se composait le tarif, ce qui aurait occasionne une diminution de revenu évaluée à trois millions;
■4° Enfin, d'accorder, dans le but d'améliorer la situation de la marine marchande, l'immunité complète et depuis longtemps réclamée des droits sur les fers, cuivres, tôles et cornières, zinc, chanvres et lins, nécessaires à la construction et à l'armement de nos bâtiments de mer de toute espèce, on bois comme en fer.
Les tendances de ce projet de loi étaient évidemment progressives et libérales. Il en était de même des vues développées à cette occasion par le gouvernement. Sans doute, d'autres réformes eussent clé désirables; mais on comprend qu'après l'échec qu'il avait éprouvé en 18-45, au sujet des graines oléagineuses, le ministère avait dû se montrer trèscirconspect dans ses propositions. On devait donc espérer qu'elles ne soulèveraientaucune opposition. Le rapport, qui fut présenté le 24 juillet 1847 à la Chambre des députés par M, Lanyer, député de La Loire, au nom de la Commission chargée de l'examen du projet de loi, déjoua ces espérances, trompa toutes les prévisions du gouvernement, et fut, par une conséquence toute naturelle, un sujet de triomphe pour le Comité centra! de la prohibition.
Ce rapport, œuvre immense, et qui ne comptait pas moins de deux cents pages, était un véritable manifeste en faveur du système protecteur et du statu quo. Examinant d'abord les faits économiques qui s'étaient récemment produits en Angleterre , le rapporteur disait que les économistes français, en propageant les vieilles doctrines de la liberté illimitée du commerce ', si longtemps et tant de fois réfutées par les faits
1 L'Associa lion du libre échange elle-même ne demandait pas la liberté Mi- "i/We, el, sons ce rapport, son Illr» mime fut , à moiuvis du moins, une véritable
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et repoussées par les législations , avaient mal compris l'exemple sur lequel ils s 'appuyai on t. Il citait, à ce sujet, un discours dans lequel sir Hubert Peel avait dit, en parlant de l'Angleterre, et après avoir énuméré avec orgueil toutes les causes qui constituaient sa supériorité industrielle : « EsUcn « qu'un tel pays peut redouter la concurrence de l'étran. « ger? » Un autre ministre anglais, disait M. Lauyer, avait, en 1835, lors de la discussion du droit de sortie sur les houilles, prononcé ces paroles:" Toute nation qui, pour s travailler, aura besoin de la houille anglaise, sera vassale « de l'Angleterre. » La Commission concluait de l'examen delà situation économique de l'Angleterre qu'il y avait des objets fondamentaux, éléments premiers de toute grandeur nationale, que la France, dans un intérêt de conservation, supérieur à tout autre intérêt, devait s'appliquer à produire, quand bien même il en résulterait pour elle la nécessité d'une protection indéfinie, ou du moins jusqu'à ce qu'elle pût, comme l'Angleterre, défier la concurrença étrangère.
Passant en revue quelques-unes îles principales industries de la France, le rapporteur était d'avis que les droits sur les houilles et les l'ers étrangers avaient été suffisamment réduits; que, relativement aux céréales, l'échelle mobile avait
faute. Elle admellail, comice ou l'a vu, un dioil Je 10 pour 100, lequel, se cumulant a ver, 1rs unis de Irfiiisjiurl, de, ui .el- l t, il inlVimràiiaiivs, eh:., aurait représenté une nroiediou d'environ tr, à 20 pour 100.— Quanl à la législation, elle
jamais ètépiopwé* formellement. D'unaulrccilé, l'Assemblée con si i tuante s'éta il rapprochée autant que possililc ili: ce svîlijit.;, i l l'on sait pmir;;uni il fui i^jmia abandonné par la Convention. A p pari en ait-il d'aOleursil II Com misai on de dire qu'il n'y avait nulle parïlu entra la situation économique de la France et tic l' Anmal compris? L'Angleterre avait, dans ces dernières années, au mojoi) des ressources que lui fiai mis -Lit l'ini] r,t sur W. itwih:. supprimé finis lis droits il'sn- Iréa non-teuleraenl sur les céréales, les bestiaux, les viandes salées, mais encore sur loules les matières premières de l'industrie, Iclles que les rotons, les lainas,
France, surtout dans lei marchés étrangers. N'elail-il donc pas naturel que celle-ci demandai, pour pouvoir s-.iulmir la In Ile iiiihsli'ii'll' , J que i onles 1rs maiii'ri's. pifirjii'ivs, ulisisi- nia Lits et autres, fuss-'iil remplies ilr il nuls il'eutive, comme elles venaient Je l'être en Angleterre»
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encore plus d'avantages que d'inconvénients, et que si, grâce à la protection dont elle jouissait, l'industrie des machines était arrivée au point de lutter pour les prix avec les machines anglaises, elle avait néanmoins toujours besoin d'être avantagée. En ce qui concernait les tarifs qui protégeaient l'agriculture, les filatures de coton, de laine, de lin et de chanvre, de même que les industries delà quincaillerie, des verreries, du cuivre, etc., la Commission ajoutait qu'ils n'étaient susceptibles d'aucune modification, et qu'elle aurait combattu toutes les mesures qui auraicnteupourobjetdeles réduire. En résume, la Commission se montrait opposée à la réduction des divers droits, de même qu'à la suppression de In plupart des prohibitions proposées par le gouvernement. La seule chose qui importât, suivant elle, c'était d'améliorer les voies de communication. A ses yeux, toute la question industrielle était là. D'un autre côté, le rapporteur blâmait magistralement le ministre du commerce d'avoir dit, dans l'exposé des motifs, que si la liberté illimitée du commerce était l'exagération d'un principe généreux, la prohibition en était l'exagération opposée. C'était là, d'après le rapport, une hérésie qui n'aurait pas dit trouver place dans une communication officielle. La Commission concluait, en outre, à l'unanimité ,. qu'il fallait, 1° maintenir fermement le système protecteur; 2° encourager el développer notre marine par tous les moyens que la loi, te Trésor et la politique pouvaient fournir aux Chambres et au gouvernement.
Or, maintenir fermement le système protecteur, et repousser, conséquemment à ce principe, comme le proposait la Commission, l'admission en franchise des matières premières nécessaires à la construction des navire:, t: était ai.;>;t maintenir forcément noire marine dans cet état d'infériorité relative que tout le monde déplorait. À la vérité, la loi, la politique, et, en fin de compte, le Tré son étaient là.
Ainsi, d'une part, l'exagération du système protecteur faisait payer aux consommateurs leferetla houille à un prix plus élevé que si les produits similaires étrangers avaient été admis en France, sinon en franchise, du moins à des droits
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modérés qui eussent rendu la concurrence possible; et, d'autre part, le Trésor, c'est-à-dire les mûmes consommateurs, devaient venir en aide à la marine marchande, dont l'importance comparative décroissait chaque année, grâce ii l'élévation de nos tarifs. Telle était la justice dislributive de la Commission '.
Quoi qu'il eu suit, déposé vers la lin de la session, son rapport, véritable mai. if es!eniré|ir>ns<' ai i\ i-on. l ii^kuis beaucoup trop absolues, il est vrai, de l'Association pour la liberté des échanges, ne pouvait, pas être, et ne fut pas discuté. Quelque temps auparavant, deux membres de la Chambre des députés, MM. Blanqui et Léon Faucher, se fondant sur la cherté des céréales, rherté telle que l'abandon momentané de la législation qui protégeait, les blés île riiil'Vieur élait devenu indispensable, avaient demandé que, jusqu'au 1 er janvier 1848, les bestiaux fussent admis à un droit lixc de 25 centimes par tète, et que les viandes, soit Craiches, soit salées, lussent reçues au même droit par cent kilogrammes; mais cette proposition n'avait pas été adoptée. Peu de jours après, MM. d'IIarcoui't et Anisson-Diipéi on appuyèrent vivement, sans plus de succès, une proposition analogue dont la Chambre des pairs avait été saisie par voie de pétition. Ils exposèrent l'un et l'autre avec beaucoup de force, comme l'avaient fait MM. Faucher et Blanqui dans l'autre Chambre, qu'en présence de l'élévation excessive du prix des hiés, il paraissait de toute justice d'ouvrir temporairement nos frontières aux bestiaux étrangers, aliu que la . diminution du
1 La Commission prétendait , il est vrai (p. 19B). que ■ nous 'lions Ions à ia « fois proilocti'iirà ci C'.iTii(iinin:iti!'i]'3, chacun île nous apportant à l:i sooiëié sou « tribut, en échange des avantagea qu'il en obtient, l'un son travail, l'autre «un a capital, celui- ei le produit de sa terre, petite ou grande, celui-là le produit a de 8011 industriii, iiiiiuadk mi hiivil.'i.Uu'lli'. .■; i'.a admettant, pour un moment, que tous les citovens d'un pays puissent être considères comme des pro ducteurs, il est l'acilu d,' vuir quo le* larifs m- [irulégenl pas tous les producteurs au même degré. Convient-il ,1 1 a i H i: ïhs sm (luuvemement d'inleneilir i te point dans la répartition des bènélice* sociaux? Est-ce la son rôle, sa mission? N'y a-t-il pas à craindre que d'infleiiUlcs logiciens ne finissent par l'entraîner un jour, si on leur concédaitee principe, à des conséquences qui seraient la négation même- de toute société?.
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prix de la viande compensât, au moins pour les déparlements Frontières, l'augmentation du prix du pain, si onéreuse à l'immense majorité des populations. Tout en demandant le rejet de cette proposition, le ministre du commerce avait pourtant consenti à ce que la pétition fût renvoyée au LiMiYmicmi'iil. La Cliaiiilin' des |uiiis ni 1 voulu I pas même donner cette modeste satisfaction aux partisans de la réforme commerciale, et la pétition lut tout simplement déposée au bureau des renseignements.
Ces discussions furent les dernières qu'occasionna la lutte des deux systèmes économiques sous la monarchie de juillet. A quelque temps do là, celle monarchie disparaissait. Les (l-iii}js ik'= rudes expérience* élaieut revenus. On s'était, pendant de longues années, complu dans cette idée que la main ell'intervention incessante du gouvernement étaient indispensables à la bonne direction et à l'harmonie des intérêts industriels ; on avait attaqué et présenté comme des ennemis du peuple, des missionnaires do l'Angleterre, les professeurs salariés de celte science, qui conseille avant tout de substituer l'activité et la responsabilité privées à l'irresponsabilité de l'administration; on avait enfln vn le mal où il n'était pas, et méconnu le péril réel, imminent. Triste et fatale erreur I Au surplus, le vœu le plus cher du Comité de la prohibition avait été exaucé, car la chaire d'économie politique du Collège de France venait d'être brisée. D'un autre côté, pendant que, sous le titre do 'Malthusiens, les économistes étaient, chaque matin, dénonces aux colères du peuple, les adversaires naturels et logiques de l'économie politique, les partisans de l'intervention absolue et universelle de l'Etat tenaient leurs assises au Luxembourg et signaient des décrets. Le socialisme était au pouvoir.
i:f1HClt)SI0«.
CONCLUSION
Les faits principaux résultant des pages qui précèdent sont faciles à résumer.
En 1050, c'est-à-dire onze ans avant d'arriver au pouvoir, Colbert se déclarait partisan de la liberté commerciale dans un mémoire que le cardinal Mazarin lui avait demandé au sujet de L'interruption du commerce entre la France et l'Angleterre.
« La Providence, disait-il, a posé la France en telle si- « tuation, que sa propre fertilité lui serait inutile et sou- « vent à charge et incommode sans le bénéfice du com- « merec qui porte d'une province à l'autre, et chez les êtran- « gers, ce dont les uns et les autres peuvent avoir besoin ' . »
Trois ans après son entrée au ministère, Colbert supprime
I D'autres protestations en faveur de la liberté commerciale avaient précédé celle- h. Ver- h fin du seizième siècle, un penseur «minent, Jean flodin, avait fait la même profession de foi. On ne sers pas t.'tckc de trouver ici celte, déclaration de principes, vcriislde:r:c)U remarquable par la grandeur des vues, a-jrljiit si l'on a Égard su temps auquel clic remonte :
<t Quant à la traite des marchandises qui sortent de ce royaume, il y a
» plusieurs grands personnages qui s'efforcent de la retrancher du tout, s'il «. leur cste.it possible, croyant que noua pouvons vivre heureusement cl S grand « marché sans rien bailler ni recevoir da l'estranger; maïs ils s'abusent b mon
0 arivia, car nous avons affaire des estrangers et tin sçaurions nous en passer. c. Je eoniessc que nous leur envoyons hic, vin, sel, safran, pastel, pruneaux, a papier, draps et grosses toiles. Aussi avons-nous d'oui en contre -échange : a i' tous les métaux, hormis le fer; nous avons d'eus or, argent, eslain, eu Ivre,
1 plomb, acier, vif argent, alno, souphre, vitriol, couperoze, cyunlire. l-uiles, a cire, miel, poil, brcsil, élie:io, liislel, ga'iac, yvoire, maroquins, toiles, lises, a couleurs de cochenil, esoarlate, cramojsi, drogues de loules sortes, épiceries, a sucres, clievalii, salciirCs de sailtnon, sardines, maquereaux , molues, bref o une infinité de bous livres et excellons ouvrages de main.
o Et quand bien nous pourrions nous passer de (elles marchandises, ce qui t n'est possible dit toupet que nous en aurions a revendre, encore devrions- nous
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In plupart des barrières intérieures, réduit lus droits d'entrée de plusieurs marchandises, et augmente, il est vrai, ceux de quelques autres, mais dan? de- proportions modérées. Le tarif de 1664 se rapporte à l'époque la plus brillante du règne de Louis XIV. L'ordre renaissait dans les finances et dans toutes les parties de. l'administration ; longtemps ébranlée et méconnue, l'autorité se raffermissait de jour en jour; les
• " .... i- mph ni..
chefs-d'œuvre; les monuments les plus majestueux s'élevaient comme par enchantement; jamais [e commerce et l'industrie n'avaient été aussi florissants; enfin, nul bruit de guerre, nul son discordant ne troublait ce merveilleux ensemble. Heureuse la France, si Louis XIV et ses ministres avaient su résister aux entraînements d'une pareille prospérité !
Le tarit' de 1667 marque le point de départ d'une époque nouvelle et féconde en événements.
Bien que l'industrie française fût alors très-variée et trèsétendue, elle neproduisait ni les belles dentelles, ni les glaces, ni les riches tapisseries, ni ics draps et les tissus de laine d'une grande finesse. La Hollande et l'Angleterre nous fournissaient ces .tapisseries, ces draps et ces tissus ; nous achetions les points et les glaces de Venise, ainsi que certaines étoffes de soie, à l'Italie.
Sous l'empire de celle idée, que le pays qui possède le plus de numéraire est le plus riche, Golbert voulut retenir en France l'or qui passait à l'étranger pour l'achat de ces marchandises. C'était, d'ailleurs, dans son opinion, un moyen assure d'augmenter le travail, d'occuper les bras inaclifs. Il ne remarqua pas que, du moment où nous cesserions d'acheter à 1 Italie, à l'Angleterre, à la Hollande, les objets qu'elles nous avaient fournis jusqu'alors, ces pays ne prendraient plus ni
ur communiquer cl culrolenir une bonne
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inuns, ni nos soiertes de Tourset de Lyon, ni les objets Je mercerie et un grand nombre d'autres marchandises dont ils s'approvisionnaient en France depuis longtemps, et qu'en définitive nous perdrions d'un côté beaucoup plus que nous ne gagnerions de l'autre.
Peut-être Colbert espérait-il que nos soieries, nos draps grossiers, et surtout nos vins, nous seraient toujours également demandés. Or, l'axiome moderne : les produits s'achètent avec des produits, n'a fait que traduire un fait naturel propre à t ous les temps, et ce l'ait ne tarda pas à se vérifier. Mais on voulait, avant iout, que la France cessât d'être tributaire de l'êtranijer.
Cependant, lorsqu'ils virent leurs marehandises repoussées par des droits d'entrée excessifs, les Anglais et les Hollandais eurent recours à des représailles. Bientôt, aux guerres de tarif succèdent les batailles rangées. Entraîne par une guerre dans une autre guerre, Louis XIV leva et entretint, pendant près de quarante ans, des armées de quatre cent mille hommes, ruina la noblesse par le luxe qu'il lui imposait, épuisa la France entière. La situation de l'agriculture, aggravée par la mobilité continuelle de la législation sur les blés, devint des plus misérables, même du temps de Colbert. A aucune époque les disettes n'avaient été aussi fréquentes. Dans plusieurs provinces, en Daupbiué et dans le Poitou, les paysans n'avaient, pour se nourrir, que l'écorce des arbres et l'herbe des champs. De Dunkerque à Bayoune, tout le littoral ri: [en lissait des plaintes ijuViivasinmiait l'interruption du commerce avec les Anglais et les Hollandais.
Le système économique de Colbert ne produisit pas seul, il est vrai, ces tristes conséquences; mais il y contribua en partie. Ce système fut d'ailleurs vivement critiqué par des contemporains. Un député du commerce d'Orléans dit un jour à Colbert : « Vous avez trouvé le char renversé v d'un côté; vous l'avez relevé pour le renverser de l'autre. » Le ministre s'emporta et renvoya la députation; était-ce prouver qu'il avait raison?
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Le tarit' de 1GG4, c'était le char du commerce et de l'industrie dans sa position naturelle. Pourquoi n'y fut-ii pas maintenu 7
A la vérité, grâce au tarif de IliGT, lu France s'assimila en peu de temps quelques industries de luxe. Les manufactures des Gobelins et de Bcauvais lui permirent de se passer des tapisseries d'Audenarde, d'Anvers et de Bruxelles. Van-Robais établit, fi Abbeville, des métiers d'où sortirent des draps aussi beaux que ceux de Hollande. De son côté, le Midi produisit des (nudités qui Luttèrent, sur les marchés do l'Orient, avec les draps fins de Londres. Ceux de la Normandia se perfectionnèrent. On apprit le secret de faire des places plus grandes que celles fabriquées jusqu'alors. Enfin, àAuxerre, àAlençon, à Paris, des ouvrières françaises rivalisèrent, au bout de quelques minées, du moins on le disait ù Louis XIV et a Colhert, avec le3 plus habiles ouvrières de Bruxelles et de "Venise.
Ces conquêtes, que la marche des temps aurait d'ailleurs amenées sans la secousse que produisit la subite élévation du tarif, flattèrent la cour. On les célébra de toutes parts. Avaient-elles procuré, je ne dis pas seulement à Paris et à quelques villes manufacturières, mais à la France, plus de richesse et plus de bien-être qu'elle n'en aurait eu si, mieux instruit des besoins de l'agriculture et de son influence sur la prospérité nationale, Colbert eût mieux ménagé ses anciens débouchés? Toute la question était là.
Ce ministre a formulé, avec la netteté rigoureuse de son espritf le système économique auquel il a laissé son nom.
« Il faut, disait-il, repousser, par l'élévation des droits, « les produits des manufactures étrangères. » Il conseillait, en outre, « d'acheter préférable ment en France aux pays « étrangers, quand même les marchandises seroient un peu « moins bonnes ou un peu plus chères, » Il ajoutait que, de cette manière, Y argent ne sortait pas du royaume, et qu'il y avait par conséquent double avantage pour l'Etat.
Cependant, loin de regarder ce système comme immua-
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bleet définitif, Colbert entendait, au contraire, qu'Userait essentiellement temporaire. Ainsi, des fabricants do Lyon étaient prévenus qu'ils auraient a rendre bientôt les béquilles qu'il leur donnait sous forme d'une augmentation do tarif, « Les marchands , disait-il dans une autre occa- « sion, ne s'appliquent jamais à surmonter, par leur pror< pre industrie, les difficultés qu'ils rencontrent dans le « commerce, tant qu'ils espèrent trouver des moyens plus « faciles,, par l'autorité du Roy; el c'est pour cela qu'ils y tr ont recours, pour tirer quelque avantage de toute ma- « nière, en faisant craindre le dépérissement entier de leur ma- « nufactare. »
D'un autre côté, lo tarif de Colbert, ce tarif dont les prohibitionistes contemporains invoquentsanscessel'autorité, et que le public, qui les croit sur parole, considère comme le type du tarif actuel, ne contenait pas une seule prohibition. Un juge impartial, un administrateur éclairé, a loué, comme il suit, cette partie du système économique du ministre de Louis XIV :
« Colbert, dit-il, avait jugé sagement que la défense d'im- « porter est suffisamment représentée par des droits, surtout « lorsqu'ils sont élevés à un certain taux. Alors, en effet, si « l'industrie ne sait ou ne veut pas, avec la forte prime que lui « accorde le tarif, satisfaire au goût des consommateurs, ceux- « ci ont encore le choix des fabrications étrangères, en payant « un tribut volontaire dont l'Etat profite, au refus des indus- « triels. Cette liberté restreinte éveille entre les différents peu- « pies une émulation d'industrie que le monopole étouffe au « contraire 1 . »
Enfin, non-seulement Colbert avait repoussé de son tarif toutes sortes de prohibitions ; il avait aussi fixé h un taux très-modéré l'admission des besiiaux étrangers et de toutes les substances alimentaires. D'après les tarifs de 1604 et de 1667, les bceufs étaient taxés a 5 fr. par tôle ; les porcs, les
1 Histoire financière de la France, par M. tlailly, ancien inspecteur général des finances, ancien directeur de li dette inscrite ail ministère des finances; t. II, p. 454.
moutons, le beurre, payaient des droits relativement aussi peu élevés.
Quant aux matières premières dé l'industrie, telles que les laines, les lin?, Ire chanvres, les cotons, les Tontes, les fers, l'acier, l'alun, elles payent actuellement des droits beaucoup plus forts que ceuï fixés parle tarif de 1(J04, auquel celui de 1667 n'apporta, en ce qui touchait ces articles, aucun changement'.
Tel était le tarif de Colhert.
Les prohibilioiiistcs, et ceux qui se metleut sanscessesous le patronage de ce ministre, qui opposent son nom illustre à toute demande, soit d'admission des marchandises interdites moyennant des droits modérés, soit de réduction des droits actuels sur les substances alimentaires, accepteraientils ce tarif?
S'ils l'acceptent, toute discussion devient superflue ; car. ceux-là mêmes qui ont pu réclamer des réformes plusradi-
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Si, au contraire, ils ne veulent pas de ce tarif, sous prétexte qu'il sacrifierait la France à l'étranger, qu'il entraînerait la ruine de l'agriculture et des manufactures nationales; si, etifin, ils se cramponnent aux prohibitions, comme
' Les chiffres suivants il omx-r uni. un.* kUV ili' <■■■■> tlificrences :
L'alun uayailSliv. le* 100 livres : il paye 27 fr. 25 les 10U kilos.
Les chanvres payai.'!.! 10 suis les 100 livres: ils uayenl S fr. KO lus 100 kilnj;.
Les laines payaient 2 liv. les 100 livres; elles payent 22 fr. pour 100 Je la
Les fontes payaient 55 sols les 1,000 livres; elles «ayeni de 4 fr.40à7(r. "5 les tOO kilos,.
Les fers ouvris pyaicu; 2 liv. 1rs 1M1 livres; l,:s IVrs en liarres payent d( 10 tr. 50à Î3fr. les lOOkilog.
L'acier non ouvré payait 1 liv. S sols les 100 liv.; il paye de 66 fr. à 154 fr. les 100 kilog.
Knlin.la laillnnde rie élail taxée à I liv. l.-s 100 liv.; eile tst noutott.
Il y » lien de reiuari|iu'r ttiukfuis i)iie lu valeur de l'argent est aujourd'hui i.„i. f.,i. moindre environ qu'en 1064. Il faul donc tripler les droits de celle époque pour avoir la véritable proportion comparative îles deui tarifs.
(Il est inulile ne faire observer que ceci a élé écrit avant le décret du 22 novembre 185Ô, qui a rèiluil les droits sur les houilles, les fers et les fonlcs importés de 1" et ranger.)
CONCLUSION. 237 à la clef Je voûte de leur système, qu'ils cessent donc d'invoquer, en toufe circonstance, le nom et l'autorité de Colbert.
- Exagéré, poussé jusqu'à ses conséquences les plus extrêmes par des successeurs inhabiles, aggravé d'ailleurs par les guerres continuelles de Louis XIV, le système économique de Colbert amena des complications graves. L'industrie et le commerce s'arrêtèrent. Une réunion qui eut lieu à Paris, en 1701 , des principaux négociants des villes les plus importantes du royaume eut pour objet de remédier à cet état de choses.
L'antagonisme, déjà existant à cette époque, des intérêts du Nord et du Midi, des villes manufacturières et des ports de mer, se manifesta, dans cette réunion, avec toute l'énergie qu'il a encore aujourd'hui. Rouen y représenta les hauts tarifs, la prohibition, l'exclusion absolue des produits étrangers. Beaucoup plus modère, le délégué de Lille reconnut « que toute manufacture qui ne savait ni s'établir ni sub- « sister avec un droit de 12 à 15 pour cent devait être coiwi- « dérée comme voulant s'enrichir aux dépens du public, » De leur côté, les délégués de Dunkerque, de Nantes, de la Rochelle, de Bordeaux, de Bayonne, réclamèrent la liberté commerciale dont lu France avait joui autrefois. La plupart sollicitèrent le rétablissement pur et simple du tarif de Colbert. Allant plus loin, le représentant du commerce de Lyon blâma ce ministre d'avoir voulu que la France pût se passer de tout le monde, et demanda que l'on revint de cette maxime, contraire aux vues de la Providence. « Ce ne u serait plus commerce, dit-il, que de fournir nos denrées «et nos manufactures aux étrangers, et de ne lirer d'eux a. que de l'argent. »
Ces doléances demeurèrent infructueuses. On reconnut peut-être que le tarif était excessif, mais il existait. Saus
doute aussi, des intérêts privés étaient attachés à sa conservation; i! fut doue maintenu. La vois des industriels de Rouen couvrit celle des industriels de Lille et de Lyon, et des commerçants de Duukerque, de Bayonnc, de la Rochelle, de Nantes et de Bordeaux.
Cependant la guerre continuait, et les tarifs que le délégué de l'industrie de Rouen trouvait admirables devenaient, suivant ses vœux, de plus en plus prohibitifs. C'est à cette époque , c'est le cœur navré par les effets de ce double fléau, compliqués par la mauvaise assiette de l'impôt et par les vexations, les injustices et les frais auxquels il donnait lieu, que l'illustre Vaubau fit de la France cette description déchirante qui est dans la mémoire do tous, ot qui sera l'ombre éternelle du règne de Louis XIV.
Mais le bien sort souvent de l'excès du mal. Du vivant même de Louis XIV, Vouban et Boisguillebert, allant au-devant de leur disgrâce, avaient démontré les funestes conséquences de la mauvaise répartition des impôts. Le spectacle des ruines dont 1 écroulement du système de Law couvrit la France excita quelques esprits d'élite à réfléchir sur les matières de gouvernement. Peu à peu on se passionna un peu moins pour les luttes des cabinets, pour la politique des cours, et l'on songea davantage aux souffrances, aux besoins, aux justes exigences de la nation. C'est Quesnay, un homme de théorie, qui dit à Louis XV ces mémorables paroles : Pauvres paysans, pauvre royaume. Le peuple, enfin, eut des défenseurs zélés, dévoués, que préoccupèrent incessamment, exclusivement, l'amélioration de son sort, l'adoucissement de ses misères. L'économie politique avait pris naissance.
Ce sera un éternel honneur pour celte science d'avoir fourni à la France un ministre tel que Turgot. Au moment où un grand génie, Montesquieu, se faisait ie champion de la vénalité des charges, celte ressource extrême des temps de détresse, véritable négation île 1 égalité humaine, homme de théorie et d'action tout à la l'ois, Turgot essayait , malgré l'opposition obstinée et les efforts réunis des Parlements,
O0W0L1IS1ON. 389 des propriétaires, des chefs de corporation et de tons les privilégies du temps, do supprimer une multitude de vieux abus, notamment la corvée et les jurandes. Et, en même temps qu'il proclamait, dans les termes les plus nobles, les plus élevés, la liberté du travail, il établissait, dans ses œuvres , que la liberté de l'industrie et du commerce en était le complément.
Le traité de 178G fut le dernier événement économique de l'ancienne monarchie. Cinq ans après, pendant !a durée même de ce traité dont le souvenir seul réveille encore aujourd'hui des méfiances que l'examen attentif des faits est bien loin de justifier, l'Assemblée constituante vota Se tarif de douanes le plus libéral que la France ait jamais eu. Le rapporteur du projet de loi sur ce tarif ne blâma, dans le traité de 1786, que le mode de perception des droits qui avaient été établis, el qui douua lieu, eu effet, à d'assez graves abus. Tout traité de commerce suppose d'ailleurs des concessions réciproques. Or, pouvait-on espérer que l'agriculture et toutes les industries françaises se féliciteraient en même temps de celui avec l'Angleterre? D'où partent, au surpins, les attaques les plus violentes contre le traité de 1786? De ltoubaix, d'Amiens, de Rouen, c'est-à-dire, de villes vouées au culte de la prohibition, el qui n'admettent pas un autre régime à l'égard des industries qu'elles exploitent. Les résistances aux nécessités des temps présents ne disent-elles pas suffisamment ce qu'il faut penser de l'appréciation des faits antérieurs?
Le tarif de 1791 était le tarif de la paix; il n'eut, par malheur, qu'une courte durée. La Convention, le Directoire et l'Empire bouleversèrent profondément l'œuvre économique de l'Assemblée constituante. Le blocus continental enserra une partie du continent européen dans un cercle qui fut déclaré infranchissable. Pour les nations comprises dans ce cercle, te reste du monde avait en quelque sorte cessé d'exister; elles devaient suffire à leur propre consommation. Les partisans du régime prohibitif triomphaient.
Une réaction de quelques mois succéda à ce régime. Mais, protégée par des droits exorbitants, frappée d'ailleurs par plusieurs révolutions, l'industrie française s'était rouillée. Comparativement, elle se trouvait plus en arrière de l'industrie anglaise qu'avant 1789, notamment pour la fabrication du fer etle tissage du colon. De nouvelles barrières durent être relevées. Bientôt, sous l'influence d'une dépression de prix momentanée, i' agriculture poussa des cris d'alarme. Les substances alimentaires, admises sans droits d'entrée pendant douze siècles, frappées d'un droit très-modéré depuis Colbert, furent soumises à des taxes j usqu' alors inconnues. Vainement le gouvernement de la Restauration essaya-t-il de modérer ces exigences. Obligé d'épouser, de soutenir les intérêts de ceux qui votaient pour lui, il accepta, en ce qui concernait les bestiaux, un droit presque plus élevé du double que celui qu'il avait proposé. D'un autre côté, les droits mis sur les fers étrangers augmenteront de trente à quarante millions par an, au proût de quelques maîtres de forges, et particulièrement des propriétaires de bois dont les immeubles doublèrent de valeur, la dépeuse des nombreuses industries auxquelles l'emploi du fer est indispensable.
Cependant, les lois de douane de la Restauration, ces lois qui ont, pour la première fois, frappe de taxes si fortes les substances alimentaires et les matières premières de l'industrie, devinrent et sont restées populaires. Quiconque, dans la persuasion qu'il sert tout à la fois la cause du peuple, du commerce maritime et de l'industrie elle-même, demande qu'elles soient modiliées graduellement, prudemment, avec la réserve que commandent les graves intérêts engagés dans toutes les questions de tarifs, est représenté comme un ennemi du peuple, de l'agriculture et de l'industrie nationale. Et en même temps que ce nouveau milliard trouve des défenseurs ardents, convaincus, nou pas seulement auprès de ceux eu faveur desquels il a été vote, mais encore auprès du peuple qui en fait les frais, la restitution d'une faible partie de leurs bieus aux .propriétaires que la Révolution avait spoliés, cette restitution, si éminemment juste et morale,
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en ce qu'elle a consacré le grand principe de la solidarité des générations, a élé frappée d'une impopularité telle que la Restauration y a, en partie, succombé.
La monarchie de Juillet eut, elle aussi, à lutter, pendant tout le temps de sa durée, conlre les exigences chaque jour croissantes des inlérèls privés, et, souvent aussi, elle dut les subir. Quoi qu'il en soit, elle apporta, notamment dans les premières années de son existence, alors que les prétentions locales n'avaient pas encore appris à se coaliser, des modifications à quelques parties du tarif. Les droits sur les houilles, sur les fers, sur les laines furent légèrement réduits. Un certain nombre de prohibitions fut supprimé. Dès 1854, le gouvernement aurait voulu les supprimer toutes; des con- Mdvriili -u.- p.'ll!l'|M-- Tnrr-il-n m U.t»< U iw»iii- .-mu*-, il s'était proposé de réduire d'un tiers le droit sur les bestiaux ; ce projet fut abandonné. Six ans plus tard, il avait w>ngé à contre-balancer l'union douanière allemande par l'union de la France avec la Belgique. On lui donna à entendre que la Chambre des députés ne le permettrait pas. Enfin, le dernier projet de loi de douanes présenté par le gouvernement rencontra dans cette Chambre, tout modéré qu'il était, une opposition inattendue, tant survies principes que sur les détails. Si ce projet était arrivé à discussion, l'œuvre du gouvernement en serait sortie mutilée, méconnaissable. La Révolution de février la mit à néant.
Ainsi, en ce qui concerne les faits :
D'une part, les substances alimentaires, telles que les bestiaux, les viandes fraîches et salées, le beurre, sont entrées en France exemptes de tous droits pendant douze siècles.
En même temps, il est vrai, on ne se contentait pas d'admettre en franchise les blés et les grains , la sortie en était, à la moindre crainte de disetle, immédiatement prohibée.
H1ST0U1E DU SÏSTÈMB PROTECTEUR
Du milieu du dix-septième siècle jusqu'en 1791, lessubstances alimentaires ont payé des droits très-modérés; quanl au blé étranger, les frontières françaises lui furent toujours ouvertes.
Dcl791 à 1816, exemption complète de (outes sortes de droits pour les blés comme pour les bestiaux.
Cependant l'agriculture française a compté, pendant cetle longue série de siècles, des époques prospères, et, en admettant qu'elle ait réclamé contre la concurrence des Etats Iimitropbes, nii'aneicnnemonarchie, ni les gouvernements qui lui ont succédé jusqu'en 18.16, n'ont pris une seule mesure ayaut pour résultat direct d'augmenter le prix des choses nécessaires à la subsistance des populations.
L'établissement de l'échelle mobile pour ce qui regarde les blés, du droit de 55 francs par tète de bœuf, et des autres droits sur les substances alimentaires, no compte donc aujourd'hui que trente ans environ d'existence. Ces droits sont-ils destinés à surenchérir toujours la vie des travailleurs? Alors qu'une grande partie de la population manque encore du pain et de la viande nécessaires pour réparer ses forces, ne serait-il pas équitable de revenir peu à peu, lentement, à l'exemption de droits dont les substances alimentaires ont joui pour leur entrée en France pendant si longtemps'?
D'autre part, le tarif de Colbert ne contenait, on l'a vu
i Eni84t.leminist uome distingué, H. H< gique.lesijucslioDsrei
(t'Jsîocinfion douanière allemande, p
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aucune prohibition; il en était de mènie île celui 4e 1791 1. Les prohibitions furent décrétées par lu Convoi i lion et sous l'Empire, comme des mesures de guerre, et Napoléon luimême, en les imposant, les présent n comme un sacrifice momentané qu'il fallait faire au salut de la patrie.
Enfin, les tarifs de l'ancienne monarchie, de même que celui de 1 791 , étaient, à l'égard d'un grand nombre d'articles, tels que le Ter, l'acier, le charbon de (erre, beaucoup plus modérés que le tarif actuel. Dans les discussions qui ont eu lieu eu 1822 et en 18B7, lors de l'élévation des droits sur ces articles, il a toujours été entendu que celte élévation était essentiellement temporaire; qu'il fallait donner le temps à nos industries de s'organiser de manière à pouvoir lutter avec les industries rivales ; que c'était l'affaire de quelques années, et qu'on reviendrait le plus lot pQssjble à des droits plus modérés.
Tels sont les faits essentiels, principaux, qui ressortgnl de l'étude des diverses phases et du développement du système protecteur.
Si maintenant on recherche les opinions des publicistcs ou des hommes d'Etat qui, les uns par l'étude approfondie qu'ils ont faite des questions sociales, les autres dans un exercice plus ou moins long du pouvoir, ont pu apprécier les besoins de la France au point de vue des améliorations in,ilii|'iel!es. on est imii-ite. à ïr-eoimaître qu'aucune cause n'a été défendue par un aussi grand nombre d'hommes dont le nom, l'expérience et les lumières font autorité, que la liberté
1 Je ne parle pas, en ce qui concerne le tarif de 1701 , de quelques prohibitions île sûreté générale, Icllcs que la poudre, les arnica lie gvctr? i ?*f -i auxquelles il faut ajouter, il est vrai, ira nawi's fl biilinitnis de mer construits ù l'étranger, dont l'entrée en France avait itc jsiMin'aloi s complètement libre, cl même encouragea par des primes.
du commerce tempérée pur des tarifs modérés et graduellement décroissants.
Le principe le plus fécond de l'économie politique a été posé nettement, et elle a le droit d'en être fière, par l'immortel ministre auquel il a été donné de faire le plus de bien a la France. Rappelons ce qu'écrivait Sully au commencement du dix-septième siècle, sur la liberté du commerce:
h Autant qu'il y a de divers climats, régions et contrées, « autant semble-t-il que Dieu les aye voulu diversement « faire abonder en certaines propriétés, commodités, den- " rées, matières, arts et métiers spéciaux et particuliers qui « ne sont point communs ou pour le moins de telle beauté « aux autres lieux, afin que, pour le trafic et commerce des •• choses (dont les uns ont abondance et les autres disette), n la fréquentation, conservation et société humaine soient en- « (retenues entre les nations, tant éloignées fussent-elles les unes « des autres, n
On vient de voir que, d'après Colbert lui-même, la position de la France et la fertilité de son sol lui commandaient en quelque sorte d'étendre ses relations commerciales. De même que Sully, l'illustre ministre voyait dans celle politique une indication providentielle, et, depuis cette époque, tous ceux qui ont opposé le système des échanges à celui de l'isolement ont invoqué le même argument.
Colbert n'ignorait pas, en outre, avec quelle ténacité les intérêts privés se cramponnent aux faveurs qui leur ont pourtantété accordées àtitre essentiellement temporaire, et l'on a vu en quels termes il recommande de se méfier de ces marchands qui, «pour n'avoir pas à surmonter parleur « propre industrie les difficultés qu'ils rencontrent dans le « commerce , tant qu'ils espèrent trouver des moyens plus o faciles par l'autorité du Roy, font craindre incessamment " le dépérissement entier de leur manufacture. »
Un grand puhliciste, un observateur profond, à qui l'on pourrait seulement reprocher de fournir des armes à toutes les causes, Montesquieu a dit : « L'effet naturel du commerce « estdc porter à In paix. Deux nations qui négocient ensemble
« se rendent réciproquement dépendantes. Si l'une a intérêt « d'acheter, l'autre a intérêt de vendre; et toutes les unions n sont fondées sur des besoins mutuels '. »
On sait que la liberté du commerce n trouvé dans Turgot le plus zélé et le plus convaincu de ses partisans. « Il n'est « point de commerçants, disait Turgot, nui ne trouvent quel- " ques sophismes pour taire accroire que l'Etat est intéressé « à écarter la concurrence, tout au moins celledes étrangers. « qu'ils réussissent plus aisément à représenter comme les « les ennemis du commerce national. » Turgot faisait observer à ce sujet, que a le monopole n'aboutit qu'à rendre tou- « tes les branches de commerce ennemies les unes des autres, « à nourrir entre nat.ons un germe de haines et de guerres « dont les plus faibles effets sont mille fois plus coûteux aux « peuples, plus destructifs de la population, du bonheur, « que tous les petits prolits mercantiles qu'on imagine s'as- « surer ne peuvent être avantageux aux nations qui s'en u laissent séiluire 3 . »
Un homme qui, après avoir participé à l'administration pubiique, sous l'Empire, a été l'un des plus éclairés et des plus habiles ministres de la marine sous la lies tau ration , le baron Portai, donnait, eu 1802, ces sages conseils à Napoléon :
« Il ne faut pas prétendre pouvoir se passer de tous les « peuples, et on le pourrait qu'il ne serait pas sage de le « vouloir. Il est, entre les nations, des rapports nécessaires, « des communications utiles, que la raison et l'expérience « recommandent également de ménager a . »
A la même époque, un chimiste déjà illustre et dont la célébrité est aujourd'hui universelle, Gliaptal, établissait que
' Esprit des Lois, liv. XX, ctiap. il. — Montesquieu dil ailleurs, liv. XX, chap. mi : « 11 Cant que l'État soit neutre entre sa douane et son commerce, a et qu'il fasse en sorte que ces lieux choses ne se croisent point ; et alors on « y jouit de la liberté du commerce, n
» COmmii Turgot; Mire au conlrtfteur général sur le commerce des fers.
* Mémoire du Corail <U commerce de Bordsaia' adressé au premier Consul, le 2 floréal an X.
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n'était un devoir pour les fabriques de l'intérieur d'aecepter la concurrence avec les produits manufacturés des pays voisins.
«Ce n'est pas, disait-il, ainsi qu'on l'a cru assez générale- « ment, en prohibant l'entrée des produits étrangers qu'on « donnera de l'avantage à nos fabriques nationales. Cette a prohibition entraîne avec elle trois inconvénients majeurs:
« Le premier, de frustrer l'Etat d'un revenu de douane;
n Le second, de présenter un appâta la contrebande;
o Le troisième, de ne plus offrir de stimulant à l'émula- « tion de nos fabricants n
Vingt ans après, Chaptal, après avoir vu fonctionner et après avoir appliqué lui-même, comme ministre del'inlérieur, le système économique de l'Empire , s' exprimai! comme il suit :
« Si l'Angleterre changeait de système et qu'elle admit, « moyennant des droits modérés, les produits fabriqués et « les productions territoriales du reste de l'Europe, si elle h traitait toutes les nations à l'égal l'une de l'autre, les re- « lations commerciales ne tarderaient pas à se rétablir, les « murs de séparation qui isolent les peuples tomberaient, et n le commerce redeviendrait ce qu'il doit être : un échange « libre de produits entre les nations,
« Lorsque l'Angleterre suivra ces principes, et qu'elle ces- « sera de prohiber nos dentelles, nos soieries, etc., etd'im- « porter nos autres produits fabriqués à des droits énormes; « lorsqu'elle admettra nos vins aux mêmes conditions que « ceux de Portugal, la France pourra, do son côté, aban- « donner le système de prohibition. »
Chaptal ajoutait qu'en voulant tout concentrer, tout fabriquer sur chaque point du globe, qu'en ne consultant ni la différence de position, ni la nature du sol, ni le ca-« ractère des habitants, ni la variété des climats, on s'était jeté imprudemment hors de la ligne qu'avait tracée, pour
' Essai sur te perficlionntment des arts chimiques m France, par Chantai; Paris, an VIII.
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chaque peuple, le régulateur suprême de nos destinées '.
Ainsi, placés chacun, à près d'un siècle d'intervalle, au sommet du pouvoir administratif, Colbert, Turgot, Chaptal, constataient le rôle pacificiiteur assigné au commerce par la Providence. Ils reconnaissaient et proclamaient que le développement des échanges de nation à nation n'aurait pas seulement pour effet d'augmenter le bien-être des populations, mais qu'il rendrait, avec le temps, impossible, par la fusion des intérêts, le retour de ces guerres qui avaient jusqu'alors tenu une si grande et si fatale place dans la vie des peuples.
Uu autre ministre de Napoléon I", le comte Mollien, a exprimé, lui aussi, sur le s; sterne économique qui convient à la France ci aux générations nouvelles , les mêmes idées que son ancien collègue.
« Le temps n'est plus, dit M. Mollien, où l'horizon de « chaque pays était borné par sa frontière, où la prétention « de se suffire à lui-même livrait chaque peuple à l'insuf- « fisance de ses propres ressources. Depuis que le com- « merce es! le grand dispensateur du matériel des jouisa sanecs de la vie humaine, depuis qu'il tend à faire des « productions de chaque partie du globe une propriété « commune à tous lcs^peuples, il a l'ait aussi de l'Europe une « grande famille; et, à coté des passions qui divisent les « princes, il a placé le cou Ire-poids des besoins mutuels, des « intérêts réciproques, qui rapprochent les peuples'. »
Dans d'autres passées de ses curieux Mémoires, l'ancien ministre du Trésor venge le traité de 1780 des attaques intéressées dont il asi souvent été l'objet. Il raconte que l'illustre Malcshcrbes avait été frappé de la sagacité des analyses et des observations profondes d'Adam Smith. Lui-même il rappelle, à trente ans de distance, l'effet que produisit sur son esprit la lecture de l'ouvrage de l'économiste écossais.
' DiVinduslri<s français», parle comte CtaapMl ; Paris, 1810; t. 11, p. 455
' Mémoires d'un ministre du Trésor; 1. III, p. 295. Voir le develop peine ol des idées du comte ilollien à ce sujet dans la piace justiScalive a" 12, Colbert ettewtém protecteur.
« Je compris, après l'avoir lu, que l'intelligence, en va- » riant naturellement dans chaque lieu les produits indus- « triels, devait aussi y introduire des nuances d'améliora- « tion; qu'il pouvait arriver sans doute qu'un procédé d'art, « imité du dehors, eût besoin d'abord, dans le pays où i! au- « rait été importé, d'être protégé pendant quelque temps « contre la concurrence de ses première inventeurs; mais que il ce sérail le condamner à Line enfance l'-tcnielle que de l'af- 11 franc) ut 1 i r i < ! r. ■ é i i a f 1 1 1 1 ■ ( j 1 ili; lnuli- concurrence : que s'il res- « tait dans son intériorité, ce procédé, loin d'être un secours « pour le pays, n'y serait qu'une charge de plus, puisqu'd « ferait payer plus cher son œuvre, probablement moins « bonne qu'ailleurs '. »
Comme M. Mollien, un de ses contemporains qui avait également vu à l'œuvre le traité de 1781}, M. le duc Pasquier, dont l'expérience et la sagesse ne sauraient être contestées, a fait le plus grand éloge de ce traité lant décrié, qui, en taisant sentir enfin à plusieurs de nos industries l'aiguillon de la concurrence étrangère, les réveilla de leur engourdissement, et il i'a considéré « comme un des nombreux bien- « faits dont la France l'ut redevable à Louis XVI. »
Dans .''opinion de M. Pasquier, « toutes les questions de « douanes étant des questions de sacrifices imposés aux uns « eu faveur des autres, l' intérêt général exige que ces sacri- « fices soient restreints, et pour leur étendue et pour leur « durée, à ce qui est strictement nécessaire. »
M. le duc Pasquier estime, eu outre, que « les prohibitions m ouïes taxes prohibitives nuisent quelquefois, en empêchant « une concurrence qui exciterait 1 émulation, à l'industrie « même qu'elles ont pour but de protéger; et que, d'un « autre côté, elles produisent, par une protection excessive, a un développement d'industrie hors de toute proportion « avec les besoins, ou contraire i la nature des choses a . »
En ce qui concerne les prohibitions qui figurent encore dans nos tarifs, un ancien ministre du gouvernement de
' Mémoires, etc., t. I, p. 30.
' Prucéi-vtrbat de la Chambre de; pain, séance du 13 nui 1836.
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Juillet, M. le comte Duchàtel, a été plus explicite encore.
« Remplacez, disait M. Duchàtel en 1835, la prohibition a par un droit égal à la prime de contrebande; une impor- « tation frauduleuse et stérile, par une importation légale a et productive. Il y a là profit pour tout le monde : pour « l'Etat, qui recueille 1rs produits des droits; pour le cc-m- « merce, qui n'est plus tenté d'employer des voies illicites ; « pour la morale publique, qui souffre de celle provocation « continuelle que des lois trop rigoureuses adressent à la a fraude; pour nos relations enlin avec li s autres peuples : n rapports de paix et d'union que la civilisation resserre, et n que l'alliance des intérêts matériels pont seule défendre u contre les passions helliqueuses et les rivalités natioa nales 1 . »
Envisageant la question de la liberté commerciale à un point de vue différent et plus élevé, M. Victor Cousin prouve, avec une logique d'argumentation irréfutable, que- le travail étant le développement de la force qui constitue l'homme, et cette force étant essentiellement libre, la loi essentielle du travail est la liberté.
« Loin, dit-il, que la société ait le droit de mettre des en- "« traves au travail et à la production, elle n'a'lc droit de s'en « mêler que pour veiller à ce qu'il n'y soit apporté aucune « entrave, comme le magistrat ne peut se mêler (le ce qui se « passe dans la rue que pour assurer l'ordre, c'est-à-dire la « liberté de tous...
« Rien de mieux, ajoute éloquemment M. Cousin, que la « surveillance en certains cas, car elle est au profit de la li- « berté générale; mais, sous le manteau d'une surveillance ic légitime, favoriser celui-ci, entraver celui-là, organiser des u monopoles, instituer des corporations, voilà ce qui excède « les droits de la société. Il en faut dire autant de la circu- « lation, qui n'est pas autre ebose qu'un mode nécessaire de « la production. Produire librement sans pouvoir librement « échanger est contradictoire. On peut bien mettre, en une
Rapprnï à la Chambre des députés sur te budget tlet recettes de 1834.
« certaine mesure, des droite d'entrée et de sortie sur les « produits, de nation à ualion, ou d'une province a l'autre, « par ce motif qu'il faut bien que les produits supportent « aussi les impôts nécessaires au maintien de l'Etat; mais « nul autre motif ne peut être allégué '. »
Enfin, un économiste- célèbre, qui s'est, Cn outre, illustré comme homme d'Etat par sou habileté et son rare courage, M. ïtossi a tracé, avec une vigueur remarquable, le tableau des conséquences que les entraves apportées à la liberté du travail et du commerce par les trois grandes nations de l'Europe méridionale ont eues, du moins en partie, sur leurs destinées.
« Sont les lois prohibitives, dit M. Ïtossi, sans les maîtrises, « le droit d'aubaine, les privilèges, le despotisme, l'inquisi- « lion, les persécutions religieuses, l'Espagne, la France, « l'Italie, seraient aujourd'hui les pays les plus riches de " l'Europe. Elles ont pour ainsi dire étouffé de leurs propres m mains les germes de leur prospérité, et poussé de force des « travailleurs habiles et de grands capitaux vers la Russie, « la Suisse, l'Angleterre et la Hollande. La France n'a pas k encore atteint le degré de richesse auquel un tout autre « système financier et politique l'aurait élevée depuis long- « temps; l'Italie a reculé. Ce qu'on raconte des richesses, des « comptoirs, des vaisseaux, des agents commerciaux des « grandes maisons de Florence, de Venise, de Gênes, de « Milan, parait aujourd'hui fabuleux. Quant à l'Espagne, « après avoir, pat' sou esprit réglementaire et l'orgueilleuse « ignorance de son despotisme, fait un mal énorme au « royaume de Naples et au duché de Milan, elle s'est ruinée « elle-même. Jamais l'homme n'avait plus outrageusement « foulé aux pieds les dons de la nature et insulté avec une « audace plusstupide aux dispensalionsde la Providence*, n
' JMnwirv sur Aâam Smiik, lu, en novembre 1846, ù l'Académie des sciences morales et politiques.
1 Cours d'Économie politique. H» leçon.
CONCLUSION
Faut-il conclure de ce qui précède que les barrières de douanes doivent ètre-supprimées et faire place à une liberté commerciale absolue, illimitée?
LesproMbitionistes, les partisans des tarifs élevés, équivalents à la prohibition, accusent les économistes de ne pas reculer devant la ruine générale du pays, en demandant la réalisation immédiate du libre échange.
A les entendre, tous ceux qui sollicitent la réforme du tarif des douanes sont indifférents au sort du travailleur national, des industries nationales ; ils sacrifieraient sans pitié, pour l'honneur d'un principe, la France à l'Angleterre, à fa Belgique, à la Russie.
Quelques citations empruntées aux économistes contemporains loi oiit justice de ces accusations et de cette tactique, désormais percées à jour.
La vie de J.-B. Say a été, on le sait, employée à préparer le triomphe de la liberté commerciale. Mais, s'il a toujours été inflexible sur les principes, J.-B. Say n'a pas méconnu non plus les ménagements auxquels ont droit les iuléréls existants, et les réserves qu'il a laites à cet égard sont calégoriques.
a Malgré les inconvénients que j'ai signalés, dit-il, dans les « prohibitions de denrées él cancres, il serait sans doute té- « méraire de les abolir brusquement. Un malade ne se gué- « rit pas daus un jour. Une nation veut être traitée avec de « semblables ménagements, même dans le bien qu'on lui « lait. Que de capitaux, que de mains industrieuses em- « ployés dans des fabrications de monopole, qu'il faut, dès a lors, ménager, quoiqu'elles soient des abus ! Ce n'est que a peu à peu que ces capitaux et cette main-d'œuvre peuvent « trouver des emplois plus avantageusement productifs pour « la nation. Peut-être n'est-ce pas trop de l'habileté d'un « grand homme d'Etat pour cicatriser les plaies qu'occa-
nlSTOUtE DU SYSTÈME PHUTfcuTKMl .
« sionne l'extirpation de cette loupe dévorante du système m réglementaire et exclusif; et quand on considère mûre- « ment le tort qu'il cause quand il est établi, et les maux » auxquels on peut être exposé en l'abolissant, on est conduit « naturellement à cette réflexion : s'il est si difficile de rente dre la liberté a l'industrie, combien ne doit-on pas être « réservé quand il s'agit de l'ùter 1 ! »
Guidé par son sens si droit, par son esprit éminemment pratique, par sa haute raison, M. llossi s'est exprimé sur le même sujet de la manière la plus nette, la plus formelle.
<■ Les intérêts que le système prohibitif» fait naître, a dit « l'illustre professeur, sont si nombreux et si puissants, et ii les ménagements que ces intérêts réclament sont si équi- « labiés, qu'il ne serait pas d'un homme sérieux de désirer « que le système prohibitif vienne à s'écrouler tout d'un « coup, avec fracas, par une victoire éclatante et soudaine « de la théorie. Au surplus, ce vreu ne serait qu'un rêve. « Une lutte violente ne ferait que raviver de vieilles erreurs; k le système mercantile retrouverait des champions dont « l'ardeur se proportionnerait à la puissance politique des « intérêts menacés, et c'est au nom de la patrie et de i'é- « qui lé qu'on foulerait aux pieds les principes, et qu'on eu- « tourerait les abus d'une protection nouvelle*. »
De son côté, le successeur de M. Hossi à la chaire d'économie politique du Collège de France, M. Michel Chevalier, reconnaît hautement que trop de précipitation dans la réforme du tarif des douanes serait funeste aux chefs d'industrie, ainsi qu'aux ouvriers. Il estime doue qu'il y aurait lieu, pour éviter des crises toujours lâcheuses, de continuer, à titre provisoire, aux établissements qui ne sont pas en mesure de soutenir encore la concurrence étrangère , une protection suffisante, qui pourrait être réduite graduellement 3 .
i Traité d'économie politique, pir J.-B. Saj', llv. IV, chap. «n. 1 Cours d'Économie politique, 1. 1, 12* leçon.
• Lesysteme protecteur ; Revue des Deux^Mandei, n° <)u 15 mars IBM.
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Enfui, dans l'enceinte des Assemblées législatives, la liberté commerciale n'a jamais élc demandée qu'avec les tempéraments et les restrictions que nécessitent les conditions actuelles de la production en France. Tout en établissant, dans son remarquable rapport sur une loi de douane dont il a été question plus haut, que la liberté devait être larègle, et le monopole l'exception, M. Théodore Ducos faisait observer qu'il fallait, dans l'application de ces idées, se garder de toute commotion trop brusque, trop soudaine; que toute réforme devail être lente et progressive, et que l'on était tenu à des ménagements envers les intérêts nés sous l'empire d'une législation déjà ancienne. « En écono- « mie, en industrie, en commerce, ajoutait M. Ducos, une « crise, c'est la ruine; le progrès, c'est la vie 1 . »
Ainsi tombent ces reprwhes que l'on adresse, avec plus ou moins de bonne foi, aux partisan- de la réforme commerciale , de vouloir bouleverser la législation actuelle , dût l'industrie française être écrasée sous les ruines que eette réforme ferait autour d'elle.
Il ne saurait donc être question , personne ne l'a jamais demandé, d'ouvrir, du jour au lendemain, nos ports et nos frontières à toutes les marchandises étrangères, de quelque pays qu'elles viennent. Il y a telle industrie que la France devra peut-être protéger longtemps encore; il y a une nation, l'Angleterre, dont nous devrons toujours avoir les progrès =ous les yeux, lorsque nous toucherons à nos tarifs.
Grâce aux libertés politiques dont elle jouit depuisdes siècles, graceaux rigueurs m âmes de son climat, à l'énergie età l'esprit d'entreprise de ses habitants, l'Angleterre est à la tête des nations industrielles du monde. Si le traité de 1786 avait pu être exécuté dans toute sa sincérité, si la France, depuis soixante ans, n'avait pas été incessamment frappée et éprouvée par les révolutions, peut-être serait-elle aujourd'hui en mesure de lutter à armes égales avec l'Angleterre, sur les champs de bataille de l'industrie. Malheureusement,
i Rapport à la Chambre des députés, séance Ju 4 avril 18513.
il n'en est point ainsi. Sur plusieurs pointg importants, l'Angleterre nous est supérieure, soit à cause de certaines causes naturelles, soit à raison de l'abondance de ses capitaux, soit enfin parce que, son marché étant beaucoup plus étendu que le notre, ses irais généraux s'abaissent proportionnellement à la valeur de ses expéditions. Il est donc indispensable de continuer à opposer une barrière à quelques- unr* des marchandises qu'elle exporte avec le plus d'avantages , et dont il ne nous conviendrait, sous aucun rapport, de compromettre la production dans notre pays.
Mais si une barrière est nécrsfniiv, doit-elle être éternellement la même, Et tellement élevée que les consommateurs français en éprouvent indéfiniment les plus notables dommages ?
A plus forte raison, est-il indispensable, est-il juste de maintenir les prohibitions à l'abri desquelles un certain nombre d'industries n'ont, jusqu'à présent, rencontré d'autre concurrence que celle du marché intérieur?
En ce qui concerne les droite établis sur les substances alimentaires, on a vu qu'ils ne datent en quelque sorte que de trente ans. Le résultat du traité de commerce avec la Surdaigiie a prouvé, en outre, que, tout en privant les consommateurs de la viande nécessaire, ces droits étaient nuisibles aux éleveurs eux-mêmes, lesquels ont sollicité, dans ces derniers temps, le maintien du même traité qui avait, il y a six ans, soulevé toutes leurs colères. En 1834, le gouvernement proposa île réduire à 36 fr. le droit d'entrée du gros bétail. Ce droit ne poiïrrait-il aujourd'hui, après une nouvelle protection de vingt ans, être ramené définitivement au taux de 1816?
Les droits sur les fcrs.et les houilles furent aussi élevés à la même époque, mais à titre tout à fait provisoire. Ces droits,
(iONCLOBtOH. 255 qui auraient pu être plus modérés, saus péril pour l'industrie indigène , ont coûté à l'agriculture, à l'industrie, à la France entière, moins toutefois les propriétaires de bois et les actionnaires des mines de houille, des sommes immenses. La monarchie de Juillet, dans ses premières années, les avait, il est vrai, quelijue peu réduits ; mais, dominée pur des coalitions avec lesquelles elle eut le tort do ne pas engager résolument une lutte ouverte , il ne lui fut pas possible d'alléger, comme elle l'aurait voulu, la pesanteur des charges que ces droits imposaient au pays.
Quant aux prohibitions, elles ne sont plus défendues, tout le monde en convient, que par les industriels qui en profilent. Le gouvernement aurait aussi voulu les faire disparaître en 1854; une opposition bruyante i'en empêcha. En 1847, un projet de loi avait proposé d'en taire justice, du moins en partie : le moment n'est-il pas venu de les supprimer en entier 1
S'il fallait en croire les'prohibitionistes, toute distinction entre le producteur et le consommateur serait fausse dans un pays, disent-ils, où tout le monde produite! consomme. Le système protecteur ne violerait pas, suivant eux , la loi de l'égalité, et nul n'en souffrirait ni n'en profiterait plus que son voisin.
Admettons un instant que les hauts tarifs et les prohibitiHit lugwnuut 1.-; Mliiir-> buidif 'Ju'iImi- ■ m r-ulité, que déplacer le travail tout en augmentant le prix d'un certain nombre d'objets de consommalion, qui ne voit que ceux dont les propriétés ont doublé, triplé de valeur par l'effet des lois de douane, en ont reçu une protection qui ne saurait être comparée à celle qui serait, dit-on, acquise au reste du pays?
En 1044, un surintendant des finances , le président de Bailleul, disait, de bonne foi sans doute, qu'il était indifférent à l'Etat d'emprunter à gros intérêt, attendu que c'étaient toujours des sujets du roi qui touchaient les rentes, et que l'urgent ne sortait pas du royaume. Or, on peut dire que les hauts tarifs produisent, sur l'ensemble d'une nation,
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lorsqu'ils sont maintenus au delà du temps strictement nécessaire, les mêmes effets que les emprunts à gros intérêt.
On raconte qu'un jour, le cœur déchiré de voir infructueux les travaux et les efforts de toute sa vie pour donner à ces généreuses et fortes populations de laboureurs , qui tour à tour défendent et nourrissent la France, le bonheur qu'il avait rêvé pour elles, Colbert promenait, les larmes au\ yeux, ses regards sur la campagne, et qu'un de ses amis l'entendit s'écrier : « Je voudrais pouvoir rendre ce pays « heureux, et qu'éloigné de la cour, sans appui , sans crû- » dit, l'herbe unit j iisqui' dans mus cours ! »
Plus favorisé que Colbert, un autre grand ministre d'un grand pays, sir Robert Peel, a eu l'inexprimable bouheur de pouvoir prononcer, en loule vérité, ces douces paroles ijuï retentiront dans la postérité : «11 se peut quejelaisse uu nom c. dont on se souviendra avec plaisir dans la demeure de « celui qui gagne son pain quotidien à la sueur de sou front, « lorsqu'il lui sera permis de réparer ses forces épuisées par « une nourriture abondante, à bon marché, et d'autant plus « agréable qu'elle ue sera plus rendue amère par le senti- « ment d'une injustice. »
Hommes d'Etat, ministres, administrateurs, ayez toujours présentes à l'esprit ces nobles paroles ; la prospérité et la grandeur de la France sont désormais à ce prix.
PIÈCE M
État des marchandise * que les Hollandais tiraient de France, en 1058, suivant l'état de Pambassadetir Borcel 1 .
Des pannes, des velours, des satins, des draps d'or et d'argent, des armuisins et uni™ élr.JIVï ili: suit: fabriquées
à Lyon et à Tours, montant à plus de 8,000,000
Des rubans (te soie, des denlelles, des passements, des Ioniens, tics lacets, fiiliri.iiics à IMris. ;i liouen et aux ctivi-
virons, 3,000,000
Des chapeaux de caslor, de vigogne et Gaudehccs, fabriqués à Paris et à Rouen, pour 1,500,000
Des plumets, des baudriers, des éventails, des coiffes, des masques, des miroirs ù bordure dorée ou travaillée, des pendules et montres, et autres merceries, peur 3,000,000
Des gants de Paris, Rouen, Vendôme el Clermonl, pour
plus de 1,500,00(1
Des laines filées en Picardie, pour plus de 1 ,500,000
Du papier de Imite sorte fait en Auvergne, en Limousin,
Poitou, Champagne et Normandie, pour plus de 2,000,000
Des épingles el dcsniguillcs de Paris el de Normandie, des
peignes de corne, de bouc et d'ivoire, pour 1,500,000
t De la quincaillerie d'Auvergne, pour plus de 600,000 ' Du linge et des loilcaà voile de Bretagne et de Normandie,
pour plus de 5,000,000
Des ameublements de lits, matelas, tours de lits, couvertes, crépines et franges de soie, pour plus de 5,000,000
Des vins de Gascogne, Xainlonge, Nantes et d'aulrcs endroits, pour plus de 5,000,000
Des eaiix-de-vie, du vinaigre et du cidre, pour 1,300,000
Du saiïïan, du pastel, du savon, du miel, des amandes,
des ulit es, dus câpres, des prunes, des brignoles, pour plus de i,OO0,0u(l
A quoi il faut ajouter l'inq ou six ireuls navires chargés de sel, qui venaient tous les ans de In Rochelle, de Mnrans, de Itrouage, des isics il'Uioron cl de itiiii, nuire les grains,
ce qu'où pi'Ut faire monter eu tout u 0,000,00(1
Extraite du tarif des droiti de sorties et entrées du royaume, arrestez au Conseilroyal, UiS septembre 1H6+*.
Argent en masse et lingots, sortant par passeport, le marc
payera, 1 jfj Ai'ïiTi! cl or. i.'i) m:; i;;^:- il'urfcviMni.!, (i [ni'ir HK) de- i.i i;iln, r .
BlerJ, froment et méteil, le muid, sg „
Bœufs gras, petite ou maigres, la pièce, 2 ii) liois a bâtir e! autres (divers droits).
Dotles neuves, la douzaine, 3 io
Chapeaux de eastor, la douzaine, $2 ,
Charbon de (erre, le cent de barils, 8 > Charbon de terre en houille, la charretée de cinq poinçons
deux tiers, ] g
Chevaux, mulets et mules, tant à selle qu'à porler, charge, fi »
Coton on laine, ie cenl pesant, 4 ,
idem lilé, q ,
Cristal, le cent pesant, comme mercerie, 3 .
Cuirs dorez, le cent pesant, fi ,
Draps, toiles, Étoffes d'or et d'argent, la livre pesant, 2 ■
Draps, toiles, étoiles de soie, la livre pesant, • n
Draps de laine de toutes faç, m;, pays et couleurs, le cent posant, 3 i
( Le tarif des droils a la sortie se composait, en 1GG4. d'environ sept
cents articles. Ceux qui précèdent lionnent une idée suffisante de l'esprit iliins l<-i|in-l ii rHiii airn;u. (."était un larif unimiciiient fiscal, mai- Iml
iixximv l.ii iiHmi'iifli <lr« rumvl
mile ù. cisiisiillor pour se f.iiix une iil.^ île l'i-t f I I
Vfalu uiiiiL-u du di\^L'.iliC:mr siLolL' iiijii.slrir; beaucoup plu- ina'mV
et plus variée qu'on ne le croit coin ni uniment.)
les quatre par
. . . -gc oii je mpiii ce latùYau. le tnlul îles ol.jcts importés de
l-illuiî L'II Ilolliimli' , c:i Iti-Vi, l.i' ;'e.i\v;a:l (|u ;i r. [ , J L C J (Util Itoi ili' ,t nui
apliquc forcémcul, lit' la part de l'auî^in-, une erreur tir cliirfiv ni! iPn'lntiiii, il mi-mii., ,vlé.!:tl i-f-r. ni) i< il.l.ml fait :,.,|.;-,.i[Mi:,l!r. ,.[ i| ,„. |;.„ r pu rc: - ■ette vue que, dau B leurs récriminations contre la Franco, a laquelle ils reprolaiiuit tres-vi veinent a.o:.- 1 in:;.i,t i!, :,i! s: ,r s mi- m-, i liment *ur leurs navires s Hollandais étaient naturellement entrantes à grossir le. chiffre de leurs im-
; La valeur de l'arum .'-lai! . a ,■,■[;,; époque , environ trois fois plus élevée i auimirtl lui., en :iv:imL e-.,:,l i.en |,ai ..'.al.'in^nl. an prit du marc u'arcenl, a . .1 i .lai du pain. 1! tant donc Inplce ],.- ..emni— |..ni,a'M ilani ,'e tarif cl le
pièces JUStiFir*TivÉs. — K* '2. -259
(Droits à l'entrée ',)
( Voir, pour les articles marqué d'un tistirisque, Cauamentation de droit dont ils furent frappts sn 16flT.|
Ht. 9.
Acier non ouvré, le cent pesant, . j «
Agneaux, la pièce, , 5
Alun, le cent pesant, ; t
Armes, le cent pesant, g ,
"Bouracan, In pièce de 22 aulnes, ^ ,
'lias de soye,la paire, , 1H
*Bos d'estanic el de laine, la douzaine, 3 jj,
'Bavettes d'AiifîleL.'rrr, l;i purr dp 2"i aulnes, y .
Bled, froment et inèleil, le muirl de Paris, <j 10
*!, gras
— nets de
Boites neuves de toutes sortes, la douzaine, Bougrtm, Ip cent pesant, Ij0ii;i.'illr= di 1 vcrri', lu douzaine, d *^ lmelols *** HollfLnt,e > ue Sandres 61 autres lieux, la pièce Chanvre prêt à filer, le cent pesant, Idem, sans apprêt, Chapeaux de castor, la douzaine, " Charbon de terre, le baril (de 1000 livres), Chevaux. d'Angleterre, d'Allemagne, ctr„ la pièce, Chevreau* d'un an,
Confitures de (otites sortes, le cent pesant, Coton en laine el en grain, le cent pesant,
Cristal le cent pesant, <
* Cuirs dorez, le cent pesant,
* Cuirs de hœuf, timiics de lotîtes sortes, la douzaine, Cuirs de vaches, d" d»
Chocolat 1 , le cent .pesant,
' l>> i i l isde8oyeetde«aipure,(leF]iiD(irtt,d'ADfile[erf(J.etc.. la livre,
* Dentelles de fil, point coitpcz. d" d° la livre, i Dominoteiie ou papier peint, le cent pesant, Dragées de toutes séries, le cent pesant, _ ' Uriips d'Lsiciîae, !,• piOci: de .iil imhj.'s, '• Draps et toilles d'or et d'argent fin, satins brochez, retours,
satins et damas a Heurs d'or, et autres draps auxquels II y a or
Cl. argent, tant riohea, moyens, que pauvres, Jfi livre,
Draps de soye, de toutes tailleurs, velours, salins et damas
taffetas, serges, etc., la livre,
" Draps d'Hollande et d'Angleterre, la pièce de2S aulnes, + Demis- iraps d'Ai^'lelrriv, de lu valeur de 8 liv. l'aulne et
au-dessous, In pièce de 0 a tO aulnes.
Draps de Cureassoiinr-ci autres du Languedoc *, le cent pesant, ' Ce tarif se corai-Misuil ii environ fliji.i ariidps, parmi lesquels les dro (
( I !M. i l !■ • ll'J-.ll'illi'ILl | . 1 1 i I .1 il), ii,; -:..
'» Le. - af.- iip. fipnn.' pas encore dans tes tarifs de l'époque. s Criait le droit qu'avaient a payer m* dr;i|.<. linéique fabriqués (.„ 1
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Etain non ouvré, le cent pesant,
Fer en plaques el en gueuses, le millier pesant,
Fer en vergeH, d*
Fer ouvré, comme coings, huches, serpes, etc., le cent pesant,
IVr liT.sp^i^ «t autres pays, en barri? ou Imllu, (I"
• Fer blanc, le liaril île 450 feuilles doubles, ; Fil de chanvre, le cent pesant,
Foin, le chariot,
Fromages de Hollande, le cent pesant,
•Glaces île miroirs, à l'estimation (10 pour cent de la valeur).
Genices île. deux ans, la pièce,
Harans sors, le leln de 13 barils, contenant chacun un millier, Houblon, le cent pesant,
Toutes sortes d'huiles de graines, le baril (de 1000 lïv.), Huiles d'olive, de toutes sortes, la pipe venant des pays étrangers, pesant 800 livres, Jambons de Mayance et Bayonne, le cent pesant, lumens, chevaux, mulets, suivant la valeur, de 3 à 6 livres, Laines d'Espagne, des Indes, d'Allemagne, d'Angleterre, etc., le cent pesant, Légumes et grains de toutes sortes, les 12 sepliers. Librairies, le cent pesant.
LiiiCT de table, ouvré et non ouvré, le i:ent pesant, Lingerie fine de Flandres mi aillcui's. Ut livra pesant, Marroquins du Levant, la douzaine,
— d'Espagne, Flandres, etc., d" Merceries, I elles que caries, couteaux, aiguilles, etc., etc., le cent pesant.
Moutons et brebis, vifs nu tuez, venant de l'étranger, la pièce, Peaux de veaux (années, ladouzaine,
— corroyées — Plomb, le cent pesant, Porcs gras, vifs ou tuez et habillez, Porcelaine fine nu moyenne, le cent pesant, Poudres à canon, venant de l'étranger, le cent pesant, Petun ou tabac, venant de Virginie, Brésil, etc.Jecentpesnnt,
— — des colonies françaises, Saucissons de Boiillogne, la livre,
■ Savons de toutes 6orles, des pays eslrangers, le cent pesant,
* Savon verd, noir, mol et liquide, le cent pesant,
* Serges drapées, contrefaites de Florence, la pièce de 13 a i S aulnes,
Sidre, le tonneau, Safran, le ce'nt pesant,
• Sucres raffinés, en pain ou poudre, le cent pesant, ' Masconades et cassonades, d»
' Tapis velus de Turquie, d'Angleterre, etc., la pièce,
• Tapis d'Angleterre pour faire chaises el a meublera en Ib, le cent pesant,
* Tapis d'Allemagne et tapis carrez de laine, la pièce,
+ Tapisseries d'Otidenarde, neuves et vieilles, et autres lieux, excepte Anvers el Bruxelles, le cent pesant,
pour entrer dans le» provinces qui n'avaient pas voulu adhérer a la supp' de leur» barrières intérieur!*.
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* Tapisseries vieilles et neuves d'Anvers et de Bruxelles, le
cent pesant, 120 >
" Toiles de Hollande, Baptiste, Camhnn.Gand.de toutes i|ua-
lilés, la pièce de 15 aulnes, î n
Thé, la livre, » 8
Vaches, vives ou tuées et habillées, la pièce, 1 10
Veaux gins ou maigres, de l'étranger, ■ 10
Verres à boire, exccplé ceux de Venise, le cent pesant, 1 10 Verres, lusses, coupes et bassins de eristalin, de Venise nu
d'ailleurs, In cent pesant, 10 »
Vin d'Espagne, Madère, etc., la pipe ou botle, 10 «
Vin muscat d" 8 «
Vin de Gascogne, Caillais ou Ooiguac, d" '■> »
Extraits du tarif du 18 avril 1667.
Louis, elc., l'affection ijue nous avons pour le rétahlissemenl et l'augmentation du commerce unns itnrr.il oblisr/, en l'an n m Hilil, dp- | ■ e ■ ta i-— voir à la réfnrmation des droits qui te lèvent eur le; tri;iri-!j;!in.iisr.s <|ui entrenl et snrlenl de □osliv rsyamiif, du faire proeéder a cet elTel à no'iveau tarif, lit depuis, ayant esté particulièrement informez <]"" l'ai lamentation du commerce et établissement de diverses rnnrch.uidini^ dans nostre royaume eu ont changé notablement le prix, nous aurions résolu de foire procéder à innivelU'K iax>'s ■tir juc-uiies marcltandises. A ces causes, les droite à l'eutrée des marchandises ci-après menlionnces se- Toni perçus comme il suit, savoir : liv. *,
Pour chaque pièce de horacan étranger de 22 aulnes, 8 o
Pour chaque paire de bas de soje, 2 »
Pour chaque douzaine de paires do lias d'estame et de laine, " 8 » Pour chaque pièce de bayette d'Angleterre, de 25 aulnes, 10 n Pour cent pesant de bonnets de laine, 20 n
Camelots de Hollande, de Floudres, el demi-soyc, la pièce de 20 aulnes, 12 »
Cbarbon de terre, le baril, 1 4
Crespes lices, et autres de toutes sortes , 30 pour cent de la
Cuirs dorez, le cent pesant, ' 30 n
Cuirs de bœuf, tannés de toutes sortes, la douzaine, 14 d
Cuirs de vaidhi-i, la douzaine, 7 »
Peaux de veaux, tannées, la douzaine, > 18
Peaux de veaux, corroyées, la douzaine, 1 13 Dentelles de soye et de guipures, de Flandres, d'Angleterre et
autres lieux, la livre pesant, 8 ■
Dentelles de fil, point coupé, passement de Flandres, Angleterre, etc., la livre pesant, 80 »
Draps d'Espagne, la pièce de 30 aulnes, 100 ■ Demi-draps d'Angleterre, de la valeur de 8 liv. l'aulne etaudessous, la pièce de 0 à 10 aulnes, 10 »
IliSTOlItE DU SYSTÈME l'HOIECTEUH.
Drapa de Hollande el Angleterre, de toutes sortes de couleur, l,i pièce rie 2j aulnes, | Le Ter blanc, le baril de iïO feuilles doubles, : Frize d'Espagne el d'Angleterre, la pièce de 20 aulnes, 1 Glaces de miroirs de 50 pouces et au-dessus, :
— — de 20 1 30 pouces,
— — de 20 à 14,
Le cent pesant de savon, de toutes sortes,
— — — noir et vert, mol et liquide,
Serge drapée contrefaite de Florence, Angleterre, ratine de Florence, la pièce de 13 aulnes, 1
Les sucres raffinez en pain ou en poudre, candis, blancs el brun, venant des pays étrangers, par cent pesant, '
Toute cassonade blanche ou grise, venant du Brésil, par cent pesant, . •
Les sucres des colonies françaises, de quelque qualité qu'ils
Tuiles de Huilant, C;imbray, Gand, de toutes qua-
lités, la pièce de 1S aulnes,
Le tapis velu de Turquie, d'Angleterre ou d'ailleurs, la pièce, lit les plus grands à proportion, à raison de dix pour cent de la valeur.
Les tapis d'Angleterre pour foire chaise et ametiblemens, le cent pesant,
Les tapis d'Allemagne el tapis carrez de laine, la pièce, Les tapisseries d'Oudenarde, ueuves et vieilles, el autres lieux
do Flandres, excepte Anvers et Bruxelles, le cent pesant, \ l-es tapisseries vieilles et neuves d'Anvers elde Bruxelles, le
cent pesant, S
CONCERNANT l'iNUUSTRIE, LÉ COMMERCE ET L AGRICULTURE \.
Circulaires de Colbert aux commissaires départis et intendants des généralités et pays <ï élections.
S. M. veut que l'égal ilé et la justice dans les impositions et le retranchement rie toutes sortes d'abus et de frais servent d'un second soulagement à ses peuple?, outre celui qu'elle leur donne par la diminution des Impôts.
;z la visite de chacune des cslcctions de vostre généralité;
' Correspondance administrative sous le régne île Louis XIV, t, III , p. 38 *i mh. (Coitelion Docummti Mm * tSUMn de France).
i|ue, dans telle visïLc, unis examiniez a ver. un trcs-j;iai]d soin lesta lies hieus de In terre, la nature îles Ijesliaux, les manu factures, et toit ce qui contribua ta chaque etlection & y attirer de l'argent ; que uni
et la nourri lure des bestiaux et les manufactures, incarne à en établir d nouvelles.
Ecoute/ quesv toutes II: plaintes qui vous seront faites, à cause de des iiniioritiaus dans les roollcs (les tailles, el faites tout ni que vous es limerez à propos pour retrancher tes abus ci rendre l'imposition la plus égale qu'il sera possible.
S. M. veut particulièrement que vous lnv rendiez compte, tous les trois mois, sans v manquer. Un inniiSre îles iirisciiuiiTS ij'.n fer Tit reslez, soit pour le fait de la taille, mil pour li: dru il de ses fermes.
Elle veul aussy que vous cinpeschiez, aulnnUpic faire se pourra, les receveurs (;éiié: ;ui\ île ses Inianees, li s rcL-cveurs cl collecteurs des tailles, de saisir les liesliau\, |i,uce. que de leur miiiliplicatinn dépend nue lionne parlie de la richesse du royaume cl de la facilite que les peuples peuvent avoir pour subsister cl pour payer leurs impositions,
Vniij devez aussy tenir la main à ce que les déclarations portant défenses de saisir les besliaux pour toutes sories de débits soient ponctue Ile me ni exécutées.
Vous devez aussy examiner en chacune esleclion en quel estât est le recoin renient, tant de l'année passée que de la présente ; donner tous les ordres nécessaires pour en avancer le recoin retient, ei chercher les expédiens avec les receveurs des tailles pour régler en sorte le recouvrement de* taiiios qu'elles puissent eslre pay,.vs dans l'année Courante et les Irois premiers mois de la suivante au plus tard.
Entre lus moyens que les peuples peuvenl avoir d'allircr de l'argent pour leur subsistance et le payement de leurs impositions, celny dn rcstablissement de- liaras est Ircs-cons. dérape, non -seiileinent parles avantages q;ic les peuples eu peuvent relirer, mais mesme parce que, dans les temps de paix et de l'iicitc, il faut en tirer un très-grand nombre des pays étrangers, et par conséquent faire sortir l'argent du royaume, qui demeui-eruit entre les mains des peuples, si nue fuis ces haras estaient suffisamment eslabiis, en sorle que l'on pust trouver dans le royaume le nombre des chevaux qui sont nécessaires. C'est pourquoy S. Ai. désire que vous vous appliquiez à w.iWr les L'enlilslininmcs, les [irii-'e.ipauK habitants des villes et les paysans a avoir des eavalles, cl à faire tout ce qui est oécessaire pour ce re6lablissemenl.
S. M. m'ordonne, de plus, de vous dire qu'elle verra, par les lieux d'où +o» lettres seronl dalées, si vous exécutez ponctuellement lesordres qu'elle vous donne.
. , ■ 2 janvier 1662.
Vous avez assez connu par tous les ordres du roy que vous avez reçus
par mes. lettres, depuis que unis si-ne* dans la jieu-raliié de,... l'intention que S. M. a toujours eue de procurer aulant de soulagement à ses peuples que les dépenses de l'Estat le peuvent permettre ; et si vous faites réflexion aux ordres qui vous ont esté donnez cl réiteie/.îuus les ans pour faire la visite de vostre généralité dans les formes que S. M. vous a prescrites, de travailler avec application à la liquidation de toutes les debtes des villes et communautés et aux moyens de les ac-
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quitter; d'cTiipcschfr la saisie des bestiaux, en exécution des ordres et des déclarations deS. M. ; de diminuer, pur tous les moyens possibles, les frais qui se font en la levée et collecte dus tailles -, d'empescher l'em- Hrisonnemcnt des collecleura en faisant quelque distinction des rcicntionnaires ; de punir sévèrement ceux qui abusent de l'autorité île S. 11. dans h s commissions qu'ils ont pour la levée de ses droite ; et enfin d'examiner la conduite des commis employés à la levée des droits de ses fermes, vous jugerez racilenie.nl ii quel point S. M. veul leur procurer eu efl'el du soulagement.
Mais si ces ordres vous ont été donnez mesme pendant le temps de la guerre, vous pmnez juger combien S. M. désire i'i présent ce soulagement, puisqu'elle .1 bien voulu donner la paix dans le cours de ses conqucs'.cs. C'est ce qui ;i obligé S. M. de m'ordonucr de vous eserire qu'elle veul que vmis l'iissic/. uni' sérieuse réflexion sur tout ce qui se passe il.iiis l'eslenihic de kl i-'èni ralue en I :i i ; u c> t ! vous serve/., lant ii.ins
fermes de toute nature, menue celles des iliimaincs; que mus en [lie/ dons le détail de la conduilc de luus cens qui y sont employez, et que vous vous informiez soigneusement de tous ceux qui en payent les droits, pour oonnnisbe à tend loul ce qui loonie iï la charge des peuples, cl qui ne vient pas à S. M., pour en retrancher lotit autant qu'il sera possible. El comme c'esl une matière qu'il est difficile d'approfnnd:r entièrement, et que. quelque .ippoeaiiint que vous ; donniez., il vous
restera toujours beaucoup de choses il faire, vous v devez travailler -
litiuellement, et donner à S. M. tous vos avis sur tout ce qui se pourra faire pour parvenir à la Dn qu'elle se propose.
Pomereu, intendant d'Auvergne, à Colbert.
A l'égard du droit dont est question, je prétends examiner
avec le mesme commise! les principaux habilans de cette ville ce que c'c-l, les difïîeitli.és, les e\pcdiens, bref, ne rien obmetlre pour faire valoir l'inléresl du roy. Il esl vruy que de la manière que le commis en a prétendu la levée, il y a voit icy une extrême difficulté, et presque im- |>n."iUitite diins le (lestai! d'eu venir il bout, estant à considérer que e'c.-l. un droit qui va 5 près Je -1 livres sur du vin qui ne vaut quelquefois que 8, 10 ou 13 îiv , et ainsy on s'cspuse nit icy à iniit ruiner si on n'y
à bout d'cslablir ce droit-là suc les cabnretiers dans la suite, et que mesme je ne porte la ville à payer raisonnablement ce que peut valoir
celte vovc-là se pouvoit tenir, le roy seroil hors dlDléreet, le fermier aurait son compte, et le peuple de celle ville ne seroit pas accablé dans le destail. Adjnuslés à . eltc pensée (pu: c'est en ce pays-ev une misère bieu plus grande que celle des nulles provinces : la inoeLdilë de leurs bestiaux, le peu de commerce de ceux qui restent, et la stérilité des dernières années, doivent entrer en considération pour ne pas accabler encore le peu de vin qui reste, il faut encore se souvonir qu'où a osté à celle ville tous les octrois qu'elle possédoit depuis peu; tirer, le menu peuple est a l'aumône.
Cùtberl à d'Aguesseau, intendant en Guyenne i.
Le 17 aoust 1682.
Pour ce i|ui concerne «eux de lu religion |>rélenduc réformée
qui peuvent encore avoir part aux sous-fermes cl y avoir des cutpliivcz, je dois vous dire que le roy ne veut admettre nueua tempéra me ni siirce point ; et vous voulez bien que je vous dise, qu'après que S. 11. voua u
donné des ordres si précis cl si "or ls ions n'en dévie/ sniiilïir imam,
s-iins quelque prélcxle que ce soii ; et. sur ce (|ue voua dites qu'il y a des bous- fermes tous îles, nuu.s catholiques, ilnnl 1rs caillions sont 'de Ili religion prétendue réformée, comme les ordiiiinaiices des fermes uni défendu soirs de grosses peines d'y admettre iiiu'im de celle lolL'init, le m v vl' ni que voir- Irai al liiez, ;n ei: su in i:t i.vcc np|il .c.ihiei ;'i ilecouvrir h virile de cel mis et en avoir la preu'c, parce que S. -M. Tera exécuter les peines portées par ces ordonnantes; mais, de quelque façon que en soil et sans attendre m es nie que le roy pinuuucé, ne manquez pas de fi ; ire oler de toutes sorles d'emplois rem de .adiré religion prétendue réformée ; et vmis voulez Iiieri que je vous dise que, cMinnissant au.-sy Lieu que vous faites les iulenlions de S. SI. et l'avantage que la ivliiuon ealbnbque en reçoit, il esl néeessuire que vous esl a Misiez dans loul le Languedoc un ordre lel que vous soyez. nvcrK |u ■'■ci-rment des moindres ton l inventions qui arriveront à eet ordre ; et ne croyez pas que vous puissiez nuire aux affaires du rov eu exécutant puncluellcmenl ee que S. lM. désire sur ce sujet, parée que la principale el ta jilus importante affaire du S. M. el celle qu'elle n le plus à cœur consiste à réunir, s'il est possible, tou-r ses sujels en une mesme religion par tous les moyens qui sont en ses mains.
Dvboulay-Favier à Colbert \
A Atençoii, le dernier ao us I 1665.
Un nommé l.eprevnsl, de ■■elle ville. d'Alençoii, niant donné qnelijiie soupçon au peuple de lu ville et lieux ci rcon voisins qu'il vouloil faire un eslaliîissemenl de manufacture d'ouvrages de (il, Imite* les [emmes, nu nombre de plus de mille, se si ml assemblées el l'eut poursuivy, eu telle sorte que, s ! il nVnst évité leur furie, il eust eslé assurément en mnuvaiB estul. !i a trouvé 6a retraite chez uiov, el je l'a y préservé île ieurs mains et appaisé doucemeii! celle multitude, qui ne sera point en repos jusque* à ce qu'il ait pieu au roy de leur donner quelque osseuranee qu'on ne leur oslcra pas laliberlé"de travailler. Il est vray que depuis quelques années l;i ville d'Alençne a subsisté p.ar le moyen île ces pelils oiivrayes de dentelle que le menu peuple a faiels et débrlc, el que, dans les années chères, il n'a subsisté que par ce petit travail ; et cimmc il n eu quelque advis qu'on luy en voidoil ":1er la lilitrlé, il s'est esnien de (elle façon que j'av eu grande peine à le remettre. Je crains mesiuc que ce ne suii
que pour lin temps, si voire baille n"u iiitié d'eux.. , Uni' nnslré une
déclaration vériliée poureetu an Parlement de Paris; niais, cou: me tous les lieux v ije^icnime/ sein lu re.-.or! dmlil l'arleuirul, excepte A!euçon, qui esl de ecluy île iNorniandie, je crois que si l'on persiste à vou-
' Correspondance admmislralive p. SOS.
■ i6td., 1. III, p. 146« suivantes.
joui le régne de Loua XIV, tome 111,
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loir r'iiin: quelque cstaWissenieni, sor.iit nécessaire de faite aussy vérifier ladite déclaration ou Parlement de Rouen, parce qu'en ce faisant 1rs choses se feront avec |i]us de duuceur et de facilité.
Depuis celle que je nie suis donné l'honneur de vous escrire, la rumeur et le murmure ont fi fr.rl «-■■»! i ■ - ■ ■ ô piumv le peuple, il cause de cij nouvel esUdilisseiuenl es! ordonné, que r.flii; esl préposé 11 oseroil su lia.-ar-lcr de se inimlrcr dans les rues; aussy en a-l-ii si mal usé que, sans en avoir conuiiumqué ;> personne, non pas mesine a jiiuv, il ii parle de relie affaire publiquement, a ilisiril né les lellres de i.arîitl aux eselu-vitis et ;i me lire nr du rnv, sans m'avnir baillé celle qui m'esloit adresser que lorsqu'il a rslé |nn!i s-ni vv par la populace, etqn'il a Iruuvé sa relraislr c'ans ma mai.-iiu ; et eniniue il est né dans la ville et qu'il est coyncu do lunl le imunle et île basse naissance, le peuple s'anime d'autant plus eonlre luy, et qu'il a l'aie! lies disenurs i|ni le nie [te ni an dc-espoir, disant que les tille- s iront n-.-i/ lie m ruses de faii- {,■111 1 deux sol/, par jour, el (|n" inaleré InuHe monde la chose sera estnblie. Sou peu de jugement et de eonduitc est cause du trouble, uni estant ïoiniiieiiee aura peine lie se calmer, dans la crainte qu'un a que l'estalilisscmeul n'empèehe les particuliers de {.'aÏL'uer leur vie. El euiiime je crois qu'un lie vous a pas donné à L'iiLTiiiisli i' ee que e"e;l eu ee pays le poiul qu'ils appellent de veiin. periucla:/. -mui, s'il vous iilaist, monsieur, de me ilonuei l'honneur de vous dire i|u'il v a Irès-louglemps que le point coupé se t.uet xv, qui a Sun e 1 1> t ■ i t sélon le temps; mais .jn une femme nommée Laperrière, fort hulule à ces ouvrages, trouva, il y a quelques années, le moven d'imiter les point/ de Venise, en suite qu'elle v tint n telle prrïrrfiiui, que ceux qu'elle faisoit ne dévoient rien aux e.-ti ani^rs. qti'dlc vendait chaque euliet 1 ,;iU'J et 2,000 Ul . Pour rtu're ces nus.;-,-- i. lu ■'alleilenseLnci plu.inus petites lile s auxquelles i liemoi.lroit aïiiirc ce poiui : p.in e que l'aurra-c eslniil fort long à faire, elle ne pinneil pas seul.: v pan enir. Tond s ces peli'.es lilles s'y sont rriuiues maislres-e- ; cl eurnine elles uni veu i[iu.' lailile i.aperi iere y profiloit beaucoup, l'envie les a pris d'en faire pour cltcsniesiues el pour leur profit particulier, en sorte qu'elles oui esie obliges d'en emploier an.--; d autres qui,' de l'une à l'autre, ont Iransférê celle miUislue j tant de |u'rsniim's pelil à petit, qu'à présent je vous puis asMMrci ipi'il y a plus de î*.DuU |u rs.mues pli v travaillent dans Alençon, dans Seei, dans Aria-nLui. l'alaise, et dans toutes les paroisses tircon voisines. Cela s'est coulé jusque dans Kresnay, ISeaumont, Slcnars et paroieses circon voisines du pays du Aiayne, de fiopiu que ie puis mus ■ssuirer, monsieur, que c'est une inaune et une vraye bénédiction ilu Ocl qui s'esi espaniiue sur tout ee pays, dans lequel les pelitz enfants
-mes de sept ans trouvent moyen de baigner leur vie, et les autres
de nourrir leur pire et leur mère el de laire entièrement subsister leur famille. Les i icillards v travaillent cl y trouvent leur Compte. Mais ce qui est eou.-.idéralilc est que dans toutes les paroisses la taille ne se paie que par ce moyen, parée qn'aussylnsl que l'ouvrage est faicl, ils en trouvent le débit et sont paie/, (.'est r.e qui leur faict à présent crier miséricorde, porcs que toulo sorte de personnes ne seront pas propres
frustrez et esloingnoz, parce qu'ils ne peuvent eslre assez habiles pour s'iipliequer à ce point si lia; et tous ceux «t celles mesmes qui v ^lern-nt leur vie et leur subsistance ne puurioul ji.inais v parvenir, estant ai> eoustuinez au gros peiut dont uéanlmoius ils ont a présent le débit; c'est
que par'lft on leur osle le nain de 'la main et le moien de payer leur taille. Les j >>_■ ( L l e t liri'ijri'nlrs de» rlnuiiis. y Irai aillent nie; mes. <"es[ ee quej'ay creu eu tua nuiM'iein'e es Ire obligé tic mus rei>réseiYler et Je vous l'aire cii^noistrc le lurl qu'un mil l'aire a imil lu pays que le Ciel j liivei'i-ù par eii;e ] ij-^Uii : r: t.-, qui donne la vie el la saillis tance à Uni
île milliers il' es. Vnilà la vërilé ile.-i rliuses, Une si, après, ces ré-
llexiims pleines lie pilté el île i:iiuiini»ére,liun pour ees pauvres gens, mus ni'urdutinei d'agir, je ne manquerai 1 eu rien pour Hure loul ce que VOUS mu ferez l'iionneur de me ci ander.
livres gens qui ne ce serait tin <u luy ostoit ce
qui lui donnoitdu pain . Mai» i- 1 émis, si w us Uuuvei lien, qu'il se roi t ;ï |irti;ms qu'un antre que le die! l'réiost »e u;e»[a;t de l'affaire, parce qu'à toule la ville et à lous ses 'parents il y est en horreur .. *.
' La maîtresse lîeii'.elliiTe. Catherine île la Mtircij, écrivit it.Ueneon a Colliert. le BO novembre: i II ni- raUnil |>as mains i:m; ce . | in ions ftil pour iji'slruiiv l;i |W|.> l,ci-.|;,. qui ,. S !iiit iMiitiv IY-1 inli s'cinm I 'II' la !iia:lillii< line Jll l'iiiiit île f'niiue a Al.™, nu. I, hilssi.t île la ■ i:sli.r i|ue vmis ai,./ mi l.i I.imiIhd'enviveï esl Irslliain île ! l'i.inii'ili i'li' p:' .■: | ri;| lie.- oi:1 ;ï [uvliTiT 1 iilieicll
travail' nu aiuivea.i. |,iii-i|ii... nunr.l.-taji! Inas les mis et iinliuii es qui ont
eslr ;nitili-s. 1rs soin " r|lii;.U. le il le ilr M en la i: -a r v a ileuiles. I qur seil.iani!
tuas les i.eirs M. le marquis île Haini,-.. I '.i;q,.i. iiii.ui i!es dHï.-Li iv, qui, ;i:.ur c. la, l'diu liaile rln.se ;in-si)ilc. v\ il,' [il is, In'e-laill ivl;'nlu'-e [.r li t la .-eminn.lile ilca ouvrières, de leur donner à travailler chez elle;, ai mil ans y fui:, pear jilus lie facilité ans nuirii-i.'ï il.' la i'.r t iii[,a«iii- , des ^laMissi-mi'iils [mil r tous 1rs cui ii ans il A1eiu;e,n, cependant rie 8,000 ouvrières que l'on compte ; avmr, nuits n'eu avivas que 700, dont je ne scaurois compter auu sur -250 qu'on puisse juger
HISTOIRE DU SYSTÈME PRÛTECTUUR
ChomUlart à Colbert •.
A llaycui, le 20 novembre 1666.
Comme le rov désire que je l'informe par toutes nies lettres iln (migrez di-.- maniifautiires esîraiiijéics, je vous peus iliii' aver v <-r< I que la manufacture des lins d'Anglclcrre ;"l pre-eni csl estaldie à Cacn. liayeux. SiiiiiM.il, Cuuslnures, Vnlnn^ues, IScuzciilIc, Cturrinniri.', Crniuh il le . Tlnirii.'"}', Ori/y, Tiviières, Louvicrs., (^ligny, Souiucrvieu, Neillly, i_ri.nu u i l'ii- i- ;'i se répandre, dans mus les unlres lieux voysins, cl autant c|iie j'ay fn peine il faire ces eslnlilissenietils, chacun me les demande avec empressement. Les marchands niesmes commenceul à contester entre eux pour avoir la marchandise niiiruiïacliirée. J'ay fuit donner udvi.-i du juin' d'incr aux sieurs tlohert, de [.a Croix, Bernard, lîois- Iflud, Charles, mnirtiiiinis I'uuiii-Iuts à l'iuis. i[iii' l'on travaillait a cetU' manufacture en celle provint;!; ai ce autant desuccez que l'on n'a jamais faicl en Angleterre. Si vous avez ayiéahle de leur ordonner de se rendre chez vous M de leur faire sçavuir qu'il* peuvent se pourvoir en celle province d'aussi lionne marchandise que celle qu'ils ont eue d'Angleterre, et que cela seruil aijrërilile <ui rov; i'i serait le luoien d'uccnper utilement tmil le. pniiiir de. eelle yénéridité ; <■<•■ qui produircit les ainntagesque vous cnuiinissez mieux que perSODne du monde.
La campagne commence à se peupler d'un si grand nomhre de béates à laine, que nous dérivons espérer, outre l'amendement des I erres, que le prix de la laine, qui augmeiile tous les jours, pourra diminuer, et que les marchands Irouverniit plus de proffit dans les nul nu factures. Sur quoy jo voua dois donner un advis très-important, que les bœtift et moulons qui vieilli, ut des pays eslrangers, et se consomment a l'aria, diminuent iieaucoup le prix de ceux de celte province.
Dans le département, je n'ay voulu taxer aucun fermier; au contraire, j'ay témoigné que l'intenlion' du roy esloit de les soulager pour osier tout prétexte aux ecclésiastiques et gentilshommes de faire valoir leurs terres, ce qui k-s ilestiniineiuil les uns et les nulles de s'attacher aux exercices convenables a. leur profession, et rendroil les laillatiles inutiles Ct pauvres; et pour remédier a un mal général, que j'ay trouvé presque ilan 3 [unies k-s cIltIuiiis de celte L'en e:\ili lé doiil ie.s fei iiiiers ai oient esté jusques à présent acrnlilcz ; re qui esloit cause qu'il ne s'en trouvoit plus, que le- Iciros estment mal ménagées, cl les paroisies destituées de laillallcs eu la personne. desquels les deniers du roy fussenl assurez : ce rjui produit un si lion eUecl que Ions les paysans repren-
qu'en leur montrant jusqu'à l'àques pourront parvenir à la perfection de Venise,
le aurons h.n:i'!i lu n nia. mal du-: 1.^ i. : lh;s .|udh iuis. : i^i]e seulement un
mois Jans m>. lui'.iveam esi:i I .] i . sejiien _ . Ge qui voua peut faire juger, ■nnsreil!i|..iir. i!e cwnléeu d arlilir.' h- llliiivlisudi. ■ ■■ -e"ii-[)l nul.r lljvir-fr oille en lrr|ir,M', \,'u une lues ii'-^iiiieio^ ri in | nn i la ni ■■•.ut ;i s. ni plein effet. M. de La Hue |.i.rliia srlua >js lïnlrcs; je te eliarpe d'un Ménimre du ee que luy ni
mi'V rr.nMi.f i ia- M'resMiiiv •i:r iv eu.: lut iiioviails el les ie::ii..ni de un i
lilé retirent les ouvrières, et au senrptus les soins qu'y ont donnés le* peraoun que vous y avés employées, nous ayant fattiwlr de» ouvriers; quand il an aurait encore moin?, je me piem. ls <pie le J«m irailemnil qu'elles recevront nous les attirera toutes .. i
' Corrmaudame* aiWHUiratku sow fa règne de Louij XIV, t. III, p. 775 et 776.
nejil courage, cl les ecclésiiisliqnes et les genlilsliommes commencent il leur lionne)' leur bien à ferme.
J'ay diminué l'imposition île quelques marchands qui travaillent ans manufactures des drapa d'Espagne, Angleterre, serges de Londres et rr.iions, et les ay soLihiiii-K de lojjenien/. de L'eus de guerre dans tes villes île Caen, Bayeux, Sainl-Lo el ValongOGS, ce qui faicl que chacun, pour obtenir semblable grâce, entreprend ces nouveau* esUblisBemenlï. Si vous avez agréable de le Taire sçavoir a quelques marchands considérables de Paris pour eslablir la correspondance pour forlilier ces esta- Missements, vous jugez bien que rien ne serait plus utile pour le service de S. M.
Chamiilart à Colbert'.
Caen,le8aïriH609.
Je voua envoie un eslnt des tarifs des villes principales de celte génériililc, par lequel vous ijutinuislic; ■ q L ■ tes manufactures sont beaucoup diminuées, dont jlay marqué les raisons principales el particulières. Une preuve concluante qu'il se faict beaucoup moins de consommation que par ',{■ passé, el que les sujets du roy vivent avec plus d'épargne que les années pm-édenlos, imI qui', «n l'aune^ |n i-sctili', il est enli l- deus luis moins de provisions de caresme que les aimées IfiSiTot liiliH, i l les marchands i|ni les ont ;s |i]nsr Llh's n'ont peu encore iusques il présent en débiter lu mollir, et uni esté obligez d en charger nne partie pour le Uaviv, Dieppe el Saint- Vallery ; ce que j'ay appris par la vérification des tarifs el par la conférence que j'ai eue avec les principaux marchands.
De Mark à Colbert'.
Àlençoa, le 11 avril J66i).
L'exactitude que l'on a apporté jusqu'à présent a faire hi rccherelie dans les maisons particulières pour empesener lea conlraveniinns à la déclaration du rr.y el arn-siz de ;on Conseil, touchant l'eslablissemeiii des manufaclures des poineis di' frunee, a oblige, [uv.-ipie Ion-, ceux qui son! dans l'i'sjiril de désobéissance de rechercher le smnn. des maisons religieuses pour faire le débit de leurs ouvrages. Il y a longtenins ,\mj'en av eu les advis ; inaii inulilenn-nl, les privilèges d:S memislères ne pouvant pas permettre que l'on y fasse les visites, et on a mesme esié obligé d'en dissimuler las contravention s. Cependant, comme il e-loit de conséquence d'empescher le cours de ces désordres, nui diminuoientile beaucoup le nombre des ouvrières, on s'est advisé de faire passer un particulier envrivc de kl pur: de? intéressez a la maimiaeliiie | NI1lr ml mareliand estraiit'er qui elieiciinil des ouvrastes à aotiepter. Il fusl conduil sainPiiv dernier, enlro neuf et dis heures du soir, au couvent des religieuses" Uénédiclines du faulxbourg de Slonlsoil, par la femme du noi.mic Dubois, peintre, demeurant a Aleni;oii. !>:;ns cette maison religieuse, on Iny vendit six mouchoirs et iihi e.iiinelte, le loin ,J7-> (■-,■., dmil d lui lut donné une raclure non signée soubz le nom d'eslnfles vendues et deslivrées. Au sortir de cette maison, la femme de Dubois, peiqtre,
* Correspondance administrative nul le règne de Luuië XIV, t. III, p. 780
*JWi/., LUI, p. 798 et m
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ftlt arreslée à onze heures du soir et amenée devant moy. L'ayant interrogée, elle reconnut la vérité de la chose, et qu'elle avait porté un mouchoir ù ces relire. i-e; jiy.ir icielic, nui; i|u'il esloit resté dans le couvent parce que ce ma;eli,irid ne l'awil ]ias vnnlii aeliepler, ne l'ayant pas Irouvê
vis scroil seulement di' eiimliiiimer les religieuses: à midre li's Mi ]iv. qu'elles ont receucs, sauf leur reenurs emiire ecu\ i;ni leur ont donné ces ouvrages il vendre. Je émis aussi cslrc nbli^'i: de vont fiiiro sçavoir que ceste religion dépend pour le spirituel de Al . l'éresque du Huns
Çolbert auœ maire et échevins d'Auxerre '.
Le 3 novembre 1609.
Messieurs, ayant appris que quelques-uns des principaux habitants
roil a désirer, je vous escris ce mot pour voua dire que n'y ayant rifln
de si contraire à l ' : n l ^ 1 1 1 ■ ■ : j t : i : i 1 1 ; i de eesle mu un tactil iv ci ll l'utilité que le jHildic cm ]ieul rfccvuir, il est très importune que mus mus servira de l'iuictorilé que vous donnent vos charges pour faire cesser un :;ln:- si considérable, et que vous teniez [a main, sans aucun «yard ni disliuclitm de |n;ivii]iiie, à l'e vécut ion du l'urdi nui au ce que veu.-i avez décernée [ii 1 1 Li ijliltwr lesdilc: cruiriércs à se rendre. soigneusement à imiiti nui mu. Va connue il lu.urroil arriver quelque contravention à laquelle il faudroit remédier prciii|i1cmcnt, j'cMmie qu'il cM Lien nécessaire que vous dé.puiic/ i|..it li;u'uu lie vui:iv c.oi'jis pour faire la visite de cette maison trois fois la semaine, et pour tenir les lillcs dans le delivoir, oliserviiiil surlcut de fiiire [niver e.Midemenl à la fin de chaque mois la rclriliulimi qui leur a esté promise*.
' Correspondu,^! ,u!:i;:;i : :si>i!;i,.iOi t.. un;- le :v ( : di L'iuis -Yf I", t. III, p. U'26
* Colbert ne se cnuleiiU ps (l'iVrii-e aux niairp et rclireins M An y.- ri-.' juiur l;i l:l;,lhi;':i: Uire il- 1 1 ■ ; 1 1 ■ M i ■ - ■ il s'.l.lre-Mi realimeit à la ilnvi-lri. ,-, .%[■=--- [.:, l'eliliere . à hiqiii-lic il n,:irel;i. le Ujiiliver IU', : I : . ijuey,[i'i l s Imi.iUiM- il Â,m nv [■0].il(!iiriil li leur- lirDjiH!. ail van la ;.'<■-. ru ne |. ri il il;., il I ps il i- (<■: i'sl:iMi--rii:rill | .1.111' l'i-iM-.n lien île leil's email:. , il la ni i|Llr vi. i - reiiliniei'/ l.iiij nus .li' les |.\rileriili's rram r a trnMIe ii.ai.-ai; . c! i.ii .il il u;,- r h'J inn-:;-!r iliile .1:lî a vérr (lari-i IVu'nHioii île ..■ ili'isrin. j'écris la li-lhv iv-jiumi' am fsdi.'vms il-- larl'I.'
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24 janvier 1670.
L'es tniilis se ment des manufactures, qui u esté fait en difTéren les villes
du royaume, ri y i l 1 1 1 este jnw un moi eu asseuiv de retirer Ions ceux s'y ;i il [i I Le] «n- r ci LiTf L de l'nvsivf li- li.mieuse dans laquelle ils eslnieiit plnn- ^i'H, i'1 eu Tuesmc temps ilii leur |uiii:ure r l'iilmudonee , c'est pur celle raison que leroy a fait porter celles des pnin.-ls île 1 "r;i i,ce cl des serges de Londres en voalre ville, el qu'elles y oui este établies . Mais comme les lialiitans d'Auxerre n'ont pas jusques à présent profité d'une dispesi'.mn si heureuse pour leurs propres luknnNifies, cl qu'ils n u[ mesme négligé d'envoyer leurs enfans dans le m.iiiiws mi lesdiies manuradures ont este estaNii's ptmr v es In: i:.s(i-ir.L-!s. ils n'ont piis relire tW ces ninini-
fuclures toute l'ulililr qu'il, en | Hiit>:it justement .'iitëi-L'f- lit je suis
]ir-iMi:i(lil qi:<: si vous unies paver les amendes ;i reux-iy, el que, d'un autre cosle, vous fussiez faire la rétribution el jouir les autres qui s'ac-
parliculier, je vous avoue que m'est t ni appliqué à les Taire réussir en vos Ire ville a> ee !ieaueo:i|i plus oc piinc c: lie soin rj i if: dans Lai! es 1rs nu 1res du rovaume, je suis liien f;i?ché d'y voir si peu de suoeez.
Le S août,
J'ay esté fort surpris d'apprendre que la mnnufacture des poincls qui
a este eslablie à Auxerre tu: se foitiflie pris [ilns qu'elle fait, et que le nombre d'ouvrières y diminue au lien d'v augmenter. Je ne puis assez, m'eslonnenpic vos halnlans ayent si mal prolité des soins et des peines que je me suis donnés eu leur p:-ne::raul quelque udvanlage pour cel eslalilissemcnl. pendant que cens de Sens, pour lesquels je n'avais pas In m es me inclination, répulcnl le. mesrne cslaliliss^iiunt à un très-grand adrSnlage pour leur ville, el travaillent continuellement à retrancher tous les abus qui i |iiu!iTiii«nl émiser quelque altil îstinri. Je suis peismidé. neanlriuiins que -i vùils teniez exactement i;; main à luire e\iniler les ordonnances qui onl esté rendues pour nl'hivr les iilles a se rendre soigneusement dans h maison do_ Indile manufacture, el qu'en rnesme
lien de leur drl'voir, von s pourriez un- Junior la s;.tisfaetinu de voir qui: cet e-taliiisseuieut ri'i'evruil nue nolalile iiugiu entai ion, et que le petit peuple de voslre ville sorliroil parce moyen delà misère Jont il est accablé
Quelque excitation qi:e j'ave pn i u:ire jusques à présent il cens qui fini renqili les di.irjfes île lustre ville, sur l'exécution des statuts et règlement qui ont et lé (aiels pour la manufacture des poiurls tl pour furtiliiT l'ët il'li-M ineiil que le roy y a faicl faire, il a esté impossible de leur faire
ville, j Elle S4 avril suivant lB ™ a «"oyc la^eUr^quo topS avez désirée
tfe?c{ler toujours les habilaos de ladite ville à envoyer leurs enfans dans la maison oii ladite manufacture psi .'-Hta] ■IL.- , utiîa .1 y e-irc inslniilj... »
comprendre les advantages qu'elle en retirerait, el de les persuader qu'en punissant les filles qui contreviendraient susdits reglemcns, et donnant en mesme temps les rétributions aux autres i[ui travailleroient usiduenient en In maison de ladite mamifaeliire. les bnhilans de ladite ville eu recevraient un soulagement considérable. Cependant, comme il n'y a pas de meilleur moyen de retirer leurs eufanls do l'oysivelé et de leur procurer une subsislance homieste, ne manquez pas de lenir soigneusement la maiu à l'exécution de tous ces poincls, et de prendre les advis do M°" de lu Pelilière, qui est directrice de celte manufacture, a laquelle j'ay reconnu tous jours un grand zèle pour h bien et l'advantage de vostre ville.
Le 24 avril.
J'apprends par toutes les lettres que je reçois d'Auverre, que la manufacture des poincts qui y a esté établie et soutenue jusques à présent par iit'auuwi|i il' 1 suin et d'uiipliraiiiiu, ne rei;oit pas l'augmentation i|iii scroit à désirer, par les contraventions qui >e ciumiieiteiit aux arresls du Ciin.ied, cl par les espirils que vous rivez pour vos concitoyens ; el comme cette conduite est il ire ele me ni o|ipn.-eo ;i i'inleniion du roy et au bien particulier de loslre ville-, je iluiti* unis dire encore une fuis que si vous ne Iriii:/, soi^iii'iisi ment lu main ù l'exécution des dils arrests, en fesant punir sùvimin'iii eeuvde msiiv ville ijui y contreviendront, et endonnant aux autres qui Iravaillrrunl ussiilui'imiul les rei^l'uluins qui un: este ivoires, vous verrez périr nuire vue ninins une manufacture nui fait le li(i:dn.'iir el le simla L'erue il L îles autres lilles du royaume où elle, n eslé
eslublie ; el eu mou piu'lu'iilicr \ ■■ la i iilkalkjn lie voir que toute»
uns peines et tuiileç me.-; e.\cil:itiniis peur voslre jirepre a.lvanlatai iiuri ut esté inutiles dans une ville dont la proximité de ma terre m'avoit porlê à avoir un soin particulier".
Colbert à Dumas, commissaire de la marine.
A Saint-Germain, le 20 aoual 1670.
Sur la proposition que vous me faites, d'acheter des chanvres qui sont
' [.'.' mois suivait! . iJoihi'i l ('■.;;■ i vit au due liourl'Oii £.'.i'iv.r]irur delà llunrlîopic : ■ J'Dp[ir^ni!s il' A il mti-i' [1,'piii-, la |,a^a(!i' île Velie /ilfessa, le pisiiat y fait beaucoup mieux suii ilet.vnir, et i[iie tenl le momie, inspiré |>ar la
la] r : i ii ia.'-i:siIi ■ ■ - : n' i ■un 1 i las n'ii :!■
ti.ns;: lien | eus.'. 11 faut n'iili'im ni observer que les ileui manufactures du tricot cl des aerges n'eu pourront facilement passer dans peu de temps, el qu'il Ut nécessaire i]ii'' a-lii' île- | -il ;n Isil- l'rsia >■ l'inltiille-lai joers. :■! infini' ijii'idli: elle produira beaucoup plus d'advantages à celte
Mais 'n avril 1672, le minislro maailc avec moins do courtoisie ou d'illusmhi à -en lils, l'eii'iiiie d'Aimere : ... l'iuir la luanalaelnre îles poincts, je ne il..eile |'a- ipi'.'ILi' ne'sr.iil à rharce an erili'P preneurs ; niais teh lient llu pea
i: a- ; |.lii ;iii;ut u.i:c Les lilles .l'Aini'i r il dûiin.i ,1 ces ouvrages, et ctu peu de
.-iiin eu'i'ii nul uns 1rs înai/islrals . [aisée .pli' il.- ("iiles les liili's ilu nusiurir i.ii ir " ' i' ,'"il ii' .!■'. i , M', i ■,! ! ., u i .ml L,\ l ar O'ïi uir,
fort ad van ta gc use S la ville elMUt entrepreneur*; et comme ces aortes d'advanl.iees | laivem lauv ctemi'i'r l'asisi il, -s i [an-ré qu'ils y mil es: Lin saninni! lie ! arc:-.l i;'.iise respan.! partont. te .lehireil eslrc là l'clijol ils' lapidkalion des principaux de la ville et de tout les particuliers habitons. Hais la villa il viu'rrc eal dans une st prodigieuse fainéantise qu'il sera Ires-difficile de l'en tirer. Vmis anovei v rnnti iliuer lieauruup et |iar vas excitations et par
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arrivez depuis peu au Havre de Grice, je vous diray que l'intention du roy estant de préférer toutes les marchandises qui croissent dans le royaume, el qui peuvent servir a l'iirminii'iil de ses vaisseaux, à Celles qui viennent des |i;iïi i-finium-rs, il est nécessaire ([lie vous vous pourvoyiez en France de tous les chanvres r i'ncj mir,i br-nin pour la manœuTre des vaisseaux que vous faites construire, affin d'obliger ses sujets a cultiver tout ce qui entre dans la consommation de la marine '.
Inslructions et lettre) de Calbert à Bellinzani.
A Parts, le S octobre 1670.
Il doibt commencer sa visite de toutes nos manufactures par Meaux et la Ferlé-soubs-Jouarre. Dans la ville de Meanx sont cslaLliirs des uinnufuclures de mocquetle, par le ninum^ Lcderc, lialiHant du lournay, duquel il faut voir le traicté pour connoistre s'il l'exécute.
Faire un extrait de toutes les conditions ; vérilïicr le nombre des mestiers qu'il fail travailler, et voir tout ce qui se peut faire pour les augmenter, et eslablir cette manufaclure en forte que nous n'ayiius |>eis lie- Soin d'avoir recours aux pais estrangers pour avoir cette amie. d'cslulle.
Ledit Leclere est un homme faible et qu'il faut exciter, mesme examiner si l'on pourra luy donner quelque assistance pour augmenter sa manufacture, n faut mesme observer qu'il ne faut pas se eonticr en sa bonne foy.
Dans la mesme ville, la manufacture des damas de Flandres, de m, de laine et de soye, y a esté establii; pnr le sieur l'ittau et autres. Examiner le. trnicté faict avec eux, son exécution, le nombre des mes tiers, la qualité des estoffes et tout > e qui rie peut faire pour l'augmenter et le perfectionner. Observer que celle manufacture sera d'une trèsgrande utilité et facilité, non -seule ment pour son establissemeul, maïs mesme pour en augmenter les mestiers à l'infiny, d'autant que ces sortes d'estofles sont utiles et fabriquées, el d'une très-grande consommation, les 30 pour 100, qui ont esté establis sur tuiiles les manufactures de Flandres, en rendant l'entrée impossible; et donner lieu à en rendre l'établissement fort facile.
Après avoir observé tout ce qui se peut faire pour l'augmentation el perfection de ces deux manufactures, il faut aller visiter celle de bouracans estalilie à la Fcrtc-soubs-Jouarre, par le feu sieur Lallemant, et qui est il présent entre les mains de s«n fils el de son gendre. Il faut voiries Iraia.'/. faits avec eux el particulièrement le dernier, par lequel je leur ay donné, lorsqu'ils se sont mariez, ■10,000 livres, que j'avois Tait pretier à feu leur père, à condition de mettre sur pied 120 niesliers, actuellement travaillant en deux temps. Il faut visiter exactement le nombre des mestiers, voir de quelles laine; iis. foiît It'iirscMoili;! ; s'ils en ont de délit ou non, combien d'hommes el de femmes travaillent pour chacun mestier, si le filage et autres ouvrages pour la préparation des laines se fait aux environs, el s'ils achètent des laines du royaume.
< Colbert te nt lans
viennenMlu dedans; mais, avec le temps el à force de solliciter, ils conviennent a Ii lin qurlles ..uni au-.* ,[!],■' i'i'IIi'.- il n <i,:':i i:t. . t'ai lis l'aire l'espreuvc
dcsdii; cfunvrcs ( ceui 4'Abbeville ) par tous les moyens possibles, aflio, que ■ nous en soyons nne fois assure*, n \
DlgiiizGd b/Coogli!
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sont admis indifféremment a ce
Dans loules les ji miu uTiuïr ur i-f, il faut [iiujourà observer et obli"er les ouvriers à les faire fidèlement, lauf ji'Hir la fabrique ,,„: T |,.. gueurs et largeurs des pièces.
Après avoir visiic ces manufactures, il faut passer h Saint-Quentin vnirccllesdes l.asiii., el coulic. de lli I | | ,
li f.mt ensuite p.,-ser a Arr, -, iu:r et examiner t estât auquel sont [es mauulacliuep de (ailles H ,1c lames, cnsc.ulde la couvers.;,,,', du sel uns '■" l ' ,:in '-- '-'U\;iiij]nit nv.T I- priri
menler le tout. ■ °
A l.isle, Tournay, Courtray el mitres ville? connûmes, il faut conférer avec li- sieur ucrlcliit pur kjiil ce qu'il a raoniiii ponvi.îi- ,. f i r ,. („', l' la matière, du nirnmeree el des manufactures, s'ieaiesser à l'intendant cl aïir en tout lie cmn-nl al ce tu v et par sep onins. Il l'ai:[ de rr ,,.. Tt ,„ ferer avec le sieur lierieu, mir avec luv ce quai aura l'ai! et .icir de , v .'i eerl et de bonne iiilelli^ence pour meltre en pratique p,,,,. j7. s (l| ~
poSsiblespourausmeLterleiircnumierr.c et leur- n .factures .,.
pour les porter à se servir du (ransil, de l'entrepôt et de l'eslape <vné rallc eslalilis dans le rovrmmr, et ne |,lus preni
et de la Flandres, pour porter leur» marchandise* dans tous les nan eu [rangers. ]
Pour y parvenir, il faut examiner arec le sieur Geflée commis rie* feruies unies à l.isle, et .-eamir de luy Testai auquel e?l à' présent ctfte affaire, pour adviser ensemble aux ineve us île Faccclcrer et en donner part il l'intendant pour l'inviter d'v conemn ir el -Innuer s ès ordres
« MÏÏ ■SE? kïïSSi KÏÏTSÏTÏ *
"■ I 1 '" " '' . T l 1,1 L 1,1 " , 1 1,11111 ■ '■ 111 i lll.Jiit. par s |,. s
moyens possibles, la raclure et le t,»»-,., : : par tuer, par le royaume et leur rendant Inn.our» de l«n S en f.m„ e ,.1... * m ., ]c ,,,,,,„.,,,,,, i avec beaucoup fa-
leur rendaiilloiijours.de temps en temps, plus difficile' h v„ l eh',cè",', , ' ll '
Flandre elparla Irlande ; el c'es [:,',! faut f ,i ,y ,,„.,. (,,..„,, ,„ ' r *
-'de circonspection pour conduire les esprits de ..aï..;, ',.'„, ■/ fessiers el d'bahilude, en sorte : pi',|, „e s'; L, n ,., ,j, 1 ■on reuille tes» forcer. itriçuiuni
n veuille les y forcer.
II. Talon, intendant il Oudenarde, est ferl insfrnit de tout ce nul» peut faire peur attirer les maun facture de- ville, JE-pautic en , elVs , I ,'■
eu,; vemuenl par la Hollande. Il faudra .-„ 111( -r,-r avec |„v cl a,ee le sieur Derieu sur [util ce qui se peut faire sur celte matière.
Il faut surtout travailler à estaWir les vaisseau* au Havre pour (rans porler les marc lia n.hses de ce païs-làen Calice. P;irlimal et GiDaime 7l les assenrer que le ruy dtiiiner.i des vaisseau* de guerre pour fcseiCflrter. El il fa ul au.sy uur avec linleiid :nl, le sieur lierieu et le sieur Gellés. innl ce ,|u, se peu I el - „,l,t r«,re pnur , l; „J r( . uavi^aMe ave f,,,,.,;,, s I 1 . ' " 1 I I U raccommoder tous les
t'Ii'-mii;-- 1 I de - ■ ■ ■ ■ : 1 1 ■ i ■ h;s irr.. plu- la, île. ; c, q uoy || r aut
observer i|ue, dans mis piouucesd Lsluls, e es.tuu jj;nsu 'airein-s ilèpetiscs.
Après avoir veu loul ce qui se penl faiie en r:e pai's-là ledit sieur Belltnzani a en reviendiM a .Iniiens peur v faire' 'a m, ,;,,.„ miner le nouvel establishment des camelols de Druxellcs, v^ir'^iniucu
pièces rftëiiWcffii
dr a J eï de, L 0U ra,L", E& In"? . ',1- ^ZI. ™ A
[>'!■]< :■,-'■» -rh.Mlv,. ,i,„- |,., draps ■ „„,,., , t .i,,,,,,;,,.,,,,. , |U! |M .
cens de nnunr; et cusiiile i! reviendra par IIlhuïhi,, où :| uUT'.-i-ra ki rui'.-iuo diose .
A Sainl-riormaiu , le 31 odoliic JG70.
J'ay receu avec vautre lettre un mémoire sur la visite des mah'nftcturos nArras; cl i-(tnjn>f ionle; | ( - s ^ MU-s rl.-s r-iïs H-aurniis «.-,-[ fur!
adonnées à leur augmentation. ;,> nf linure n 1N ,. |e„ „-, v j U[ls
Tllljlrijil:. j- :i vc |',,,| : , ( . ,![,-,„., r . ,,,,"',.;!,..
i-slrc là tnn.jturs: vostre
menlation du commerce et des ri i if^i i -t i iif.-^ U- 1 1 ■' i ;'l!r;'h -''nr' 1 .' "
lent ayez totisf.mrs cil vene rin"il f;ml ji;, ,..„,,.' empl'ovin'iis tau» les ,,.,„. aums en iiiiiiri pour y i.llii rr 1rs man uf.j.-l ,„,■.
1 " ';!' '''■■» IMI-unl,-, e[ P <a,r faire m snrlc t l<: fiHirn r Im,|,s
- Mil- de Mandrin,, s„ rll li^r jri-.-s; -mil,» n,l,é .sam:e du r( ,v ,m-
hehque de tante» 1,. lilJr el |,, ( . s et ih„i > dm,t elles .„,[ les,,!,,
puurles villi's îles puis curirpii:
Il n'y a rie» fin si i rrt jn . rUi m i|ue iI'L-nipcseher le transport de f'arf" '■} 'I' 11 '"' ^"-rs. .1 (M l'MTis an sieur llerieii ; vmez aveu Mess
p',„i i-n|i',i. 'V '| h ' :l: ' kr ' "' '' '"' l"' 1 " 1 ''" 111 l'i'Hil'ici'
l.rr.ii auwdrra sans uillicaiié. des Jeilres de iniliiralilé à cet lialii- ,1 "M'aide ,[m>r„h -.■ [vlner a l.i.lr.ci h, -fiilifi n.n .nie Sa Uajeslë. ,',',;'„ Jln : | '" r,'' 11 ' ij'.li-'''' 'lins les |-. i: y, ,-r-i noyers, poupvcti 'H 'I m- Unité sa farmlle a 1.1,1.-, cl (| u'il s'y estaPlisse de Imnue fin .
.Virla in-it^ilinn «phamsa rslé l'aile par le sieur Jlanceart. esebe- 1,11 11 AM| - la:re les frais |inur rendre la s-j v i ■"■-.■> d' \ inler in\ k'-iliie :l , '"' •■v .ri-ianl, ujiis dirnv .|n'il esi nrees-nire .pie mus
m : m ni .'.v. an me :ri - n'iiii'iia ,i Si , jji-^jjcisii ion, et, après ijue je I SU-
r '''- '' Vl 1 >' I' 1 "!- -=i;;ivair | j u;,. [; | i., n iln rov sur ce SUÎel Ob-
MrveZMirlemCht ijue, si .rii i.'rc d'Auilia- avaii son ours' dans le pais au roy ealhdliqnc, il m- faiidruit p..iul la rendre navi-jahle.
;)(.' sois lien aise, (pie enus avez rcniLirijiië dans vnslre mule fiu'il se ,■!„:,„!,[, 1L , ;> , ih3 |i( ( .. luv . l( „. vil . , a , :llll , ( , lllm;i;i - |IN lk , s
villes de Flandres.
1 Dans une leUre à JMmuant, du Mfln ro6memoM,Colbertlui dtlr d Dans ' 1 '" 1 France la mainifiiclui-r des l'am.'I.jlM .la nir .'nvav.'r :i Sroinis . afin d'y fju'.!
.... ni: n.c.ri:; mi:,i. p. .iir ji. ii . 1 1 l . - la llDiniiiiu-ini' .II? I.Miiril w.iulr.
s 1 : 'l'l' ■■■ «' .■.nima-iee -i omniim.i en e.ia.- 1 ill,--là . .a il y a t,m .le
llii '' 1 ' 1"' ■■■ ■ 1 1 1- ii.,i:. t.ji.ani-ava.. tV.,- 1 k-.i: u il: Li i,:i il v n.n :; a ii.j r L
pour en avoir au incilkur, ji
I DU SYSTÈME PHOTECTEUfl.
.... le vous envoyé celle lettre à Alibe ville ; ne manquez pas d'examiner lorsque vous y serez, loua les moyens pour perfectionner la manufacture des draps qui y est cstablie, et pour faire en sorte que I on y fasse d'aussy beaux et d'aussy bons gris-mesles qu en Angleterre et en Hollande, et comme vous aurez pu connoislre qu il y a une Irèserande différence de la fabrique de France u celle d Angleterre, il faut bous appliquer, par tous moyens possibles, à rendre nos draps égaux en beauté a ceux de ce royaume-là, .
Vous trouverez à Beauvais le sieur Isnard, tousjours affamé et désirant de nouvelles grâces. 11 faut examiner à. fond la conduite « celle manufacture, parce que je crains fort, et que mesme je vois toutes les apparences du monde, qu'elle périra, parce qu'il a tousjours voulu et veut encore vendre ses tapisseries trop cher. ..
A Atli, le 30 juin 1671.
Les Estais de Bourgogne ont fait fonds dans leurs dernières assemblées de 60 à 80,000 livres pour reslablissement do nouvelles manufactures. Il faut travailler a bien employer ce fonds au profût et à l'advantage de cette province. Pour cet eiït:.:!, vous il?iiv<v fravoir .pic lu Compagnie des fermes unies a fait cy-dtvant un traicté avec les esleus de Bourgogne, pour y «Etablir SOO mesliers de serges, façon de Londres moyennant la somme de 40,000 livres, dont il v a eu 20,000 livres payées comptant, et les 30,000 Ht. reliantes sont encore deuez, et cette compagnie a aussy estably environ cent mestiers à Seignelay, Auxcrre et Aulun. 11 est nécessaire que tous demandiez ce (raie le pour lu voir, et que vous obligiez les directeurs de celte manufacture a eslablir les cent autres mesliers, el à recevoir en mesme temps les 20,000 livres restantes ; et prenez bien garde que cela s'exécute promplemenl.
J'estimerois aussy nécessaire que vous allassiez faire un voyage i Seignelay, Auxerre el Aiitun, avec le sieur Landais, pour voir l'eslat auquel est cette manufacture dans lesdits lieux et les moyens d'augmenler le nombre des mestiers en chacun lieu, et de faire de nouveaux establissemens pour composer le nombre de 200 mestiers.
En cas que, dans la visile que vous Tuiles de tous les eslablissemens qui sont déjà fails, vous trouviez quelqu'un des commis appez habile et inlelligenl pour faire de son chef de nouveaux eslablissemens, il faut que vous m'en envoyiez un mémoire, parce que je pourrois en ce cas m en servir pour en faire par ce moyen.
La qualité des terres de ladite province de Bourgogne me faisant - '-e qu'elle pourroil eslre capable de porter du lin, je vous prie de pro-
t restabltMement de la manufacture d
„ ..... ,_. je pourroit faire pour y parvenir, quelle dépense il y nuroit à faire pour cela : et si ses affaires luy permeltoient d'y aller faire un voyage avec vous, peul-estre qu'en visilanl quelques-unes des villes de ladite province, il trouverait quelque facilite pour y parvenir. <-t d'autant plus qu'y ayant du fonds pour cela, ainsy que je vous l'ay dit, il faudroil faire en sorte que ceiuy qui en prendrai! te soin ne courue! aucun risque de perte. Voicy quelle seroil ma pensée sur cela ; dans la visile que vous feriez ensemlile, vous remarqueriez les villes el principaux lieux dont le terroir produit du lin, ou peul eslre capable d'en produire ; qu'après l'avoir ainsy connu, ou par luy ou par quelqu'un qu'il donneroil de sa connoissance qui aurait de la conduite, l'on
pièces justificatives. — n" 4,
Iraitast avec les esleus pour faire l'eslablissement d'un nombre de
et cependant il limilrml que le - icnr iiitl'Ci'l se chargeas!, dans les conimeucemcns, lie prendre tuules les toillcs qui en proviendroient.
Dans ces sortes d'eslalilissements, Il faut lousjonrs observer qu'entre deux villes dont le terroir seroit étalement propre pour ce que l'on y yi-ii! estaNir, i-t dnn! l'un sercit puis tic viiuvlile fl l'.nilre non, il faut tousjours prendre celle qui n'a point de vignoble, les vins estant tousjours un irès-iTiU'.l eni]ies'_ , lie:]i"ij[ ;iu lr;iv;iil ; mais, comme la Bourgogne est presque composée lie Ions vit-milili-f , il faut passer par-dessus celte difficulté, quoml l'on ne trouve pas mieux.
Outre l'esloblisscmcnl de deux cenis mesliers de serges, fagon de Londres, qui doïbt eelre fait par la Ci.unpni-'uir de fermes unies, il finit encore que unis esamiiiici les cnmuiis ijni travaillent a cette manufactiir-fî à Si'iwnnl.iy el Aumtiv ; cl si quelqu'un d'eux estoil capable d'entreprendre il'eii est il'lir niccre un ce rla:ii nombre dans quelques-unes des villes lovsiiies, uni!. 1 Kiivers nu qnelqu'aulre, vous tiourriei encore, dans «è vnyiipc. luy l'aire lu proposition, et ensuite l'on pourroît traicier avec les esleus des L'stats, suivant les conditions que je réglerais.
Il faudra pareillement pnrlcr Canni/.el à faire cinq nu six nouveaux eBlablbwemens en Uourgugne, et luy faire faire de mesme un Iraicté avec lesdils esleus ; tuais sue le sujet de cette dernière manufacture, i! est nécessaire i [ 1 1. ■ uns examiniez liieii si elle a ilu débit el de la consommation, n'y ayant asseurément que cela qui puisse em pesc h er qu'elle ne lomle.
Il me vient en pensée encore un autre establissement à Taire en Bourgogne, qui sérail de la drapperie grossière, pour porter en Levant et dans les Indes Orientales, lolle. qu'elle se fabrique à présent en I>auphiné, et dont vous sçaveî qu'il nous manque une très-grande quantité pources.deux compagnies. Examinez soigneusement ce qui se peut faire pour cela, et préparez-vous à me rendre compte de tout ce qui est contenu en ce mémoire, lorsque j'arriveray à Paris.
drez après mon retour, il ne manquerait pas de l'exécuter dans la province, nonobstant le peu de disposition qu'il y a pirmy les babilana d'entreprendre ou faciliter les manufacture.-, a cause de leur fainéantise et de l'Opinion dans laquelle ils sont, snns vouloir se désabuser, que lesdils establisseiuens ne leur sont pas advantageux, en sorte qu'il faut se résoudre à leur faire du bien malgré eux.
Mous avons connu celte vérité dans toute la province, mais particulièrement dans cette ville, où nous avons trouvé tant d'aversion et de répugnance dans l'esprit des maire et cscheviDS et de tous les négo-
BMmzani à Colbert '.
que vous résou-
' Correspondance administrative sqiu le rigne de Louis XIV, 1. 111, p. 831,
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dans que nous avons fait assembler pour vi.ir si un pouvoit introduire des draps ou des thoillos ; mais non-seule nient nous n'avons trouve aucune disposition puiir nianiiractlires , unis iiiesnu: ils util marque de In ié|iuiuinùee p " restabli-semenl (lu trient, ikjiis iilli-s/iiiitit
qu'il irv ;ivui! point de kiiéntî? el de f.'iieii\; ri ccpondaiil nous seavims fur' Lien, d'ailleurs, qu'il y en a nombre considérable.
Colbert à tl' Iterbigny, intendant '.
25 décembre 1BS2.
J'apprens les conférences que vous avez eues avec le sieur Vin Kobais;
à Cuire îles draps de !n mrsiiU' linc-s.": crux d'Aod.tcrt c et Je la rncsuie Lr;u ur ; c'est j qmy ■.tu-, prie de leii r la naiio. -I. 1 mus prie ;,us-y
passer à Alil'cvcle , nu par .pji'lijin'. ullimer de celle ville- là en qui vous ayez une entière conliance, (nul ce qui dépend (le celle manufacture, el parliculièremeul le iiiuiilire des nieslicrs e[ d'ouvriers qui y Ira* vaillent, el des pièces de. draps qu'ils fabriquent et inosmc du quelle qualité ils font, parce que si celle fabrique au L'aie nie en mu libre deiuesliers el en ni un lire d'oui râ'l - q:ii v Irai adleul. je f ■ ■ i . i L de Icliqis eu leilips quelque ^-.dilliraiinu uni il \':u; I loi ni .s pour I (l'i^er de l'ai ionien 1er l"usjiiiirs, ces in a nu km mes e-t:u,t d'une ".raude uiikic à l'l\sial ; mais je vous (.injure à me lire Inu-jours en |iraliqi >■ I; us les es pédien. que vous eruire/. capables de convertir ledil Vau l'.ubais el s:i famille ; el si vous poiii icz niesnic. par le mm eu de l'un île s. s enfans, faire un BStabllsseliieiil de la niesnie inamifacïiuc a Amiens un en quelque autre ville ,1e viis-
Ire eonérnklé, cela semu d nu liés grand av; «c. |uuir les peuples.
Surtout, je vous prie d observer qu'il ne faut |ias qu il ialirmae des
diiq.s |niivils à eeii \ dont les u u Cul lire- sunl esUiblics dans le m; nuuie;
mais il faut l'obliger n n'eu fabriquer, nnins iimir la plus grande par-
In 1 , que de semblables, en (inesse et eu laieeur, aux draps d'Angleterre cl d'Hollande ; c'est à quoy je vous prie de duuiier nue Iri.s-yr.imle application.
Colbert à de Ris, intendant '.
A Versailles, le 18 janvier 1683.
,1'ay reccu le plane! m. les uiérii'ui'??... des nnrelia mis ,1c bourdeaux,
pl. ?■ i-l.i.m u' -1^ Il i: » ■(■•■ nil-imy* u <!■ 1 ■"(•*
amendes les Tuarekands qui mit fait ce qu'un appelle à [!uui'deaii\ coupcmenl des vins ; el comme ee. fpii eonrerne ce emiuuerre est tniisjinir; d'une Irès-Krande conséquence au royaume, l'intention du roy est que vous vous appliquiez avec un très-grand soin k examiner les raisons, tant des jurais que des marchands qui l'uni ec cnuimei ce, afin que S. M. puisse prendre une résolution convenable au bien de son service el à l'avantage, de ses peuples.
Vous devez, pnur eela observer que jurais sonl portez, par lin inlc:est spécieux qui les regarde, pour enqn seller ee eoupemenl, parce qu'ils [leuveul prétendre que les vins de liant pais n'cntratU pus dans ce
' Correspondance administratice soliste régne de Louis XIV, t. lll, p. 885. ■ i6«j:,'E.1u, p. 884.
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4i ut este, couliez cl iransva-ez ; il n'y a qu'a laisser exécuter la si
des jurais de liourdcaux, à ijuov v«u.- devez, tenir Mielleusement la main, cl surtout une attention l! i iji j I LOii' :i faciliti-r luusjuurs latorlie des vins et des outres denrées du royaume "
Projet d'instruction pour 11. te comte de Tailart, ordinaire en Angleterre, sur le sujet du
(Jnrivi|iic rélniqnement de l'Angleterre pour un commerce p'uerali'nient I il ire et réciproque avec lu France smis des nmdilions celles ne fasse concevoir à S. M. ru i in j ne: envie de faire cm ployer ses rnimslrrs en Arit'cterre pour procurer du diaiiïnm'nl. en fawnr de;- iiiari:liniiih.-i-ï de France el des rï;:iienis, 1 | i n 1 s le, prrdiiliilinus . - : i r- i l f 1 1 ■ ^ cl i^rliniliérc-; et dons In surcharge exclusive des droits, S. il. a néant nieiiis estimé, lie snn service d'instruire ledit sieur de Ta Mari de l'clai du commerce d'Angleterre, par rapport à la France, et des Milites qu'elle avott fails aupu-
déparlir, parce que le bénéfice qu'elle peut lirer de son commerce jiar rapporta sa constitution naturelle et pour fies manufactures e[ les fruits de ses colonies réside dans ses promotions cl e\elusiuiis des tstraiiiicrs, surtout à l'isard de. la [-'raine, avec laquelle l'introduction par préférence, de l'élaia el du plomb d'Angleterre, des épiceries, droguent-:, et
1 ^rcJuïïsds In marine. Piére iléla.-liéc. C>At-.< pièce se irncve, en oulre, analysée dans le registre des Extraite des départie! et ordres du Roy.
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autres marchandises des Indes non prohibées, et d'une infinité de marchandises libres du Nord et des autres parties du monde font un dédommagement avantageux pour la provision que 1er, Anglois ont à faire en France pour la valeur des vins, eaux-de-vie, sel et autres fruits et denn''Pt qu'ils «nul obligé. 1 ; d'y umir prejulie, parée qu'ils ne peuvent (es recouvrer d'ailleurs d'un si bon et commode usage, ni à si bon marché.
Outre la décharge que les Anglois trouvent en France de leurs métaux et de toutes les iLulivs mardi enlises de leur commerce en Europe et dans toutes les autres piirlics du monde, ilnul l'entrée est généralement libre en France, le.-i|ue)ltï m; ;'«:îI pas tant de concurrence aux denrée» et manufactures de France et du commerce des colonies françaises, les Anglois ont encore à donner à In France de leurs fruits et manufactures superflues, que l'imposition des droits ordonnée aux entrées de France ne peut empescher, parce qu'elles leur coûteut beaucoup moins que ne reviennent les mesmes espèce.» du cru et fabrique de France aux sujets du roy, comme le beurre d'Irlande et d'Angleterre, le charbon de terre, et mesme les cuirs et peaux appreslés.
Outre les prohibitions et lu surcharge des droits sur les marchandises ui L- s VLiissi'iiux ilr's i'-ti'.ii:ji, (.'''uni.llrs In ji 1 1 : | m •■ I est Angleterre, il y i>n r: ih plus particulières et plus rigoureuses sur les marchandises dé France que sur celles des Allemands et des Hollandais qui out quelques prérogatives.
Voicy une partie des lois du commerce d'Angleterre,
Les François ni les autres nations ne peuvent porter dans aucun port d'Angleterre, aucunes marchandises ni - denrées que de leur propre cru, ils ne peuvent pas même y porter des denrées du cru de leurs colonies, afin que Ica Anglois jouissent seuls du bénéfice du transport, pour par là uugmenier le nombre de leurs navires et rie leurs maletols, et affin en un mot qu'on ne leur fournisse rien de ce qu'ils ont par eux-mêmes.
Les François payent en Angleterre double droit a l'entrée et à la sortie des marchandises permises.
Les François ne peuvent transporter d'Angleterre aucunes laines, ri peine d'avoir le poing coupé, et cela pour laisser en Angleterre la matière des manufactures.
Les François qui tirent de grosses draperies d'Irlande payenta la sortie trois fois plus de droits que les Anglois, afin que ceux-cy en fassent seuls le transport.
Les François ne peuvent point vendre en Angleterre leurs marchandises en magasin, ny en chambre, ny dans les halles, ny dans les foires, ny aux marchands foraios, nv ceux cy en acheter d'eux, tout le débit ne pouvant s'en faire que par le franc bourgeois anglois.
Les François ne peuvent point charger S fret leurs navires qui se trouvent dans les ports d'Angleterre pour un eslranger, mais seulement les François peuvent les charger pour leur compte; sinon les Anglais les font décharger et forcent les François de prendre les marchandises que' les Anglois leur donnent, pour les porter au lieu pour lequel le vaisseau est destiné.
Les François payent des taxes par leste en entrant en Angleterre et quand ils en sortent.
Tous poissons et huilles qui ne sont pas de la pesche des Anglois payent doubles droits à l'entrée.
Nul navire eslranger ne peut charger de port en port Les vins, mâts, bois, planches, sels, liois, goudrons, chanvres, lins, raiitiu. lii-iies, prunes, hndle d'oiive, {.-nius, sur.re, cendres, eaux-de-
i ii; et truies. nnuTliandi-es de ilosemie r! je Russie, cl aulres apportées ilriiis tics iiMVu-f'M'i.irims.'crs sont réjii liées l^Ieiiii^ti'b, et comme (elles elles payent droit el demy à feutrée.
Les Anglois défendent, sous peine de la vie , l'entrée citez eux des marebamline, suivantes, sçavoir : broderies, dentelles d'or, d'argent, de soye el de 11 1 ;
Chapeaux ;
Draperies ;
Drogueries ;
F.slotles d'or et d'argeiit ;
Fuyences, verreries, écailles, glaces et miroirs ;
Slenuiseries. cabinets et meubles ;
llerceries fines et communes ;
Manufactures de laine et de soye ;
Peignes ;
Quincailleries ;
Et soieries.
Ces prohibitions et autres lois ri coureuses n'avoiiut pas été exercées autrefois; au contraire, il n'y avoit point eu d'autre Elat en Europe avec lequel l;i rr;;nec eù! eu lie ii éliïuie. 1 liuisuns rêeinfu'iucs de eoimnrrre qu'avec l'Anglt-li-i re. L"s Ki-uss-ois soient des privilèges en France dans les charges par distinction des François, et ils jouissent encore de quelques privilèges el de l'exemption de partie de droits.
Les Anglois se sont insensiblement resserrés contre les marchandises et manufactures de France et celles du commerce des François a mesure qu'il» unteslalili leur l'imimern' au f.ri.nH, nu il- aiment esté introduits à la faveur et par l'entremise des roys prédécesseurs de S. M., dans les Indes orientales et dans rAitieiïipie ,)ee[deuiu!le, à la diminution du commerce des François, ainsi qu'en Italie et en Espagne. ,
Par letrailé fait avec l'Angleterre le 24 février IliOli, il va cudesconditions d'égalité réciproquement établies, même des commissaires françois à Londres et des Anglais à Rouen el il Bordeaux, pour la police réciproque des manufactures el des marchandises de l'un el de I autre rovaume, et en tout une mutuelle égalité, pour les personnes et effets, et pour les droits.
Ce Iraiié se trouve confirmé par celui du ii avril 1623. Celui du
ii avril n ri l'ail mention dis Irai 1rs précédens. Il rappelle seulement la disposition ri" treizième nrtidr. du lr,n;e de îtiOO touchant les draps vicieux d'Angleterre qu'il dispense de euntijcalnju, inec la liberté rëeipri de limle. n n nu l'a el lires 'le [aine cl de soye, el des vins
de i'Yiinee, il di eharie le; lTam;oi>. de donner eainnn de la vente el emplette do leurs mareliatuli.H^, (jne leur caution juratoire, elc.
Le traité de Breda du 3) juillet )fi67 et celuy de Saint-Germain-en- Lavedu 2-i février 1077 ne eeuliemie!)! jue ,1e* ehuise. L'enéialfes pour le rétablisse m eut et la liberlé du commerce entre les deux nations, et lesconditions ordinaires pour la navigation et la contrebande.
' Cela était ègaietnenl interdit, en France, aux navire» étrangers.
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Il v n un traité nirliculier du l'J mors lûïi pour la restitution de la Nouvelle France, l'Acndic e! Je Canada.
lies! fuit mention par le 'J'I'"" nrliclo du tr:i i : 'le Ifni-'i, avec Cromivr-I, de l;i reslilutitin Je l'eiiliiiouot, Sainl-.leau et Fnrt-Koen! du l'Acadle.
Le 7 m < arlicle Il 1 r.n 1 1 0 de lireda stipule 11 reslilutinn du la partie an- £lni-e de Siliiil-Oiri-Uqitde ocuipée les Fi'uno'iis, el par le II)"" la reslilulinu di- l'Aoadie, et de la pari des François de celle des îles par eux occupées sur les Anglois.
Rl enfin, un Irailé île neutralité cl provisionnel touchant les pays des deui roys en Amérique.
. peseheries des estrangors senlihliic- à celies de- iuIji i ■ | -i i- h de >
et du propre ciiuiniei'oe île- l"r;i ncnis spéeilliees p;ir ledit tarif de 10117 CL par des arrests iioslcriiur- snivmil la di-po-itinu des aueiennes ordonnances Ju royaume, pour l'aci.iler la -uliMstauee de ses sujets, el leur donner la préiercaec du ilelid dan- la royaume de leur.- propres minages sur ceux de- estrnn^or-, en rjn.iy elle a 'statue avec plus do modération que les Anglois pour les marcSaDdlees de France.
C'est pnurquoy, les Amdnis rendu- de garder les rcglemens qu'ils ont l'ail- |Kiitr le ennmeree, le traité fait à Iti-wirk aveu eux n'a compris aucune Stipulation de eouil'linii.. p;u l ieulii'-i' 1 - el i éi:.|ni:i|:ie-, el d:m.-, IVdal où se trouvent les oho-es à eeL ép-rd, dans la lilicrfo réciproque à clui- 1:1111 des deux nns n'en user pinir le eoiimii'reo ain-e ipi'd- ci auront eun- 1 eualde au liien de leurs Fiais, S. M. a hien voulu informer ledil sieur de Tallarl, iliii de le tenir eu y;: ri le. sur les proposions spécieuses (lui luy pourraient e-lre laites, el qu'il n'entre en aueime ncL'ocialiou. à l c- ;sird du commerce, qu'après qu'il eu aura informé S. M. et reçu ses Ordres expris.
Au surplus, S. il. désire qu'il l'informe nun-seulcnient Je ce qu'il pourra apprendre, des cliiiui'cuiens qu'il pourra 1 umir concernant le eainmerce eu AuideliTre et uaus les coltmieï auldinses, el des roglcmens nouveaux , quand d y eu aura. Mais |nuii' ce ni se pa^-era" ml luénie fait du commerce, entre les Auidnis el les null es Liais de l'Europe, S. M. a encore à luv rei.um ndi-r île donner aux l'ranr.iiis, diiu.s
le- occasion- où ils pmirroicnl estre ;;re'. es daas leur; personnes eleliets, loule la protection qu'il pourra.
Extraits de l'arn t l'urtant riy/teianit sur l'entrée îles marchandises ducrdel fabrique d' Angleterre, Kco.w, Irlande el fiaipen dépendant.
dises du o.ù (I Angleterre, mais em'iire .ulii-Mmi v sl.hI. iVH.j-L. |ul-l^ u.e,: des matières venanl d'autres pnvs, et même des " uiarrkandises qui ne SUiil ni il» cm ni de la fabrique d'An^lelrrre, et qu'ils tirent d'ailleurs ;
Qu'ils peuvent aussi .IccliarL'er li-m's uiareliiUidises d'uni; [[.«me carf-Mis.ui ci, dillrnmb poils du royaume, «1 ; l'aire les achats pur euxmêmes des mardi.iiuiiscs dnnt ils uni besoin; ^Au lieu que les marchands et négociaos fnmçois ne peuvent porter en
pille ; i|iuls n'ont pas mémo I l h er'.e. il.' ni ^iN'i ■[■ de Mil ! en [ i ■ - L ( et lio vendre (lin- eus-uièmcs l-s ni iii li iuJi.i'S de leur i:iii'L;iiisi)ii, ni acheter
cciées dont ils peimmt m, iir besoin, claul M'wr., |i ' l'aire la vente
tics marchandises qu'il? mil pin-tées et pour faire 1'aeliat de colles du pays, de se servir des courtiers el marciiaiids îles villes et ports ;
Que d'ailleurs les iiéynci.ins franonis sont obli^i /. iio p:iyer, outre les
droils d'entrée, [rois- liircs dis suis |nnir droit de (rot par t leau de la
ennlcnatiee [tes vaisseaux fratiçnis qui abordent en A n^k-lerre, pendant qu'en France les neynciaus un luiiitrcs île navires é.;rati:;ers. 'es Aniilois comme les auhvs, ipii arrivent et diVliarecnl les marchandises dans 1rs puits du roianttie. no pavent que :iil sol- pur li.uinoau |iour le droit
de fret;
l'A Sa Majesté vimlanl établir dans snii rny.iun o di-s règles convena- Mos, au moyen desquelles tes e Irai mors, die/ lesquels les marchands franeois ne peiii rnt ue^oeiiT li!n eiiLoiil, ne soient pas plus avaiila^ei dans lo commerce qu'ils finit en Franco que 1 ■ s, ml clii'( i-llt les sujets do Sa -y.,', etc.; iniï lo 3 io;ir Mi.imill.'.it, euiiiiïih'ur altérai des (malices, elc, interdit el prohibe l'entrée dans lo r.n atmie, p.ir tons !os paris, passades et provinces de Sun oheis-.iinv, dos nnireliandisrs ci-apros, du crû et fabrique iTAni'Irlerre, Kous-o, lil lo oL autres pays en dépendant, soit qu'elles viennent eu droiture desdits pays, ou après avoir
dises i't des vaisseaux el autres bàliuii'nls do nier, l'rauenis. anshds nu d'auiroî naiions, sur lesquels elles seraient apportées, ot do liv. d'amende contrj) iHBUrcbandsdu rovaume qui reeevruient lesdii'-s marchandises, eU' in Miction du commurce en cas de récidive, sçavoir :
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Toutes sortes de bas et autres ouvrages de bonneterie, de sove, laine, fil ou coton, à l'aiguille ou au mélier;
Toutes sortes de draps, ratines, bavettes, baraila, serges, frises, molletons, camelots, moires, tatfelas, pluches et aulres étoiles de pure laine, de pure sove, de poil, ou mcslées de laine, soye, poil, fil ou colon ;
Toutes sortes de chapeaux de quelque matière et qualité qu'ils soient ;
Toutes sortes de couvertures de laines fines, moyennes ou grosses ;
Toutes sortes de cuirs tannez, corroyez ou apprestez;
Toutes sortes de gants;
Toutes rtes de coutelleries, quincailleries et serrureries;
Toutes sortes île boutons de soye, de crin, de fil ou autre matière;
Toutes sortes de rubans de soye, de laine ou de fil ;
Toutes sortes de montres de poche, de pendules de chambre e! aulres ouvrages d'horlogerie ;
Toutes sortes devins de liqueurs ;
Toutes sortes d'étain ouvré et non ouvré ;
Toutes sortes de plomb en saumon ou autrement ;
Toutes sortes de merceries, drogueries, épiceries, venant d'Angleterre, Ecosse, Irlande ou autres pays en dépendant, ou sur des vaisseaux anglois.
Ordonne Sa Majesté que, sur Ie6 marchandises ci-après venanî desdits pays, sur quelques vaisseaux qu'elles arrivent, il sera payé a toutes les entrées du royaume, pour tous droits, scavoir : ^
Alun en roche, le cent pesant, 10 »
Bouteilles de verre, d° 20 »
bière d'Angleterre, la bouteille, > 10
Charbon d'Angleterre, le baril, 1 10
Chairs salées, le cent pesant, 3 n
Chevaux, du prix de 90 livres et
— ou-dessus de 90 livres, *«- »
Cristaux, le cent pesant, 60 »
Laines, le cent pesant, 2 »
M»rui. <<jche, d° 8 a
Tapis d'Angleterre, 'iOpourlOOde la valeur.
Toiles de toutes sortes, d°.
Verres a boire, carafes et autres verreries, le cent pesant, 20 » Ordonne pareillement Sa Majesté, que les négocions anglois, soit qu'ils viennent sur des vaisseaux d'Anfilderrc ou sur des vaisseaux d'autres nations à eux appartenant; et tes vaisseaux anglois, soit qu'ils appartiennent ou soient commandés par des Anglois ou qu'ils appartiennent a des négocians d'antres nations, ou soient commandés par d'autres étrangers, ne pourront apporter dans le royaume d'autres marchandises que celles du cru, et celles fabriquées avec des mulifcres du cru d'Anglelerre, autres que celles dont l'entrée est ci -dessus prohibée...
Les négocians anglois ou malstresdes navires anglois ou aulres venant d'Anglelerre, excepté les sujets de Sa Majesté, ne pourront par euxmêmes faire apeune vente ni dépit dans aucune des villes, ports et autres lieux du royaume, des marebandises d'Anglelerre non prohibées qu'ils auront apportées, et ils seront obligés de prendre un courtier...
Ordonne, en outre, Sa Majesté que les vaisseaux anglois qui aborderont dans les ports du royaume, soit pour y décharger des marchandises
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d'Angleterre non prohibées, on pour y charger des marchandises de France, payeront, outre les droits d'entrée ou de sortie, 3 livres 10 sols pour droit de fret, au lieu de KO sols portés par l'ordonnance de 1681.
PIÈCE S
MÉMOIRES SUR LE COMMERCE DE FRANCE; DES CAUSES DE SA DÉCADENCE ET DES MOYENS DE LE RETABLIR ; DRESSEZ ET ENVOYEZ PAR LES DÉPUTEZ DES PROVINCES DE COMMERCE, EN l'aNNÉE 1701, A LA CHAMBRE DU COM-
(E rirai ts.)
Mémoire du sieur Ménager, député de la ville de Rouen.
Tout le commerce qui se fait en tirant des étrangers une intinilé de marchandises, qui ne sont devenues précieuses que par le luxe des meubles, des habita ci des laides, dnit être regardé comme !e moyen dool nos voysins se servent pour attirer noire argent. C'est ce commerce ruineux â l'Estal, mais qui ne laisse pas d'eslre ulik: un |iui-iu:iili,:r i gagne sur ces sortes de marcha mlise, ruais qui, bit?]] loiu d'estre protégé, doit estrc diminué par les voyes que le Conseil trouvera les plus convenables...
M. le cardinal de Richelieu, qui avoit des leues si estendues
pour la grandeur de la monarchie, ne trouva point de moïens plus efficaces pour augmenter la puissance du roy et la richesse de J'Estai, que d'augmenter la navigation el le commerce. El, en effet, il n'y en a puin t d'outre qui puisse nous attirer de l'or el de l'argent ; et ce fut sur ces mesmes principes que il. Colbert protégea si fort les arts el les manu- . factures.
Depuis ce lemps-la, on peut dire que le commerce est devenu plus préjudiciable qu'uli le à J'Estai; la plupart des fabriques de nos manufactures ont esté transportées par les religionnaires fugitifs chez les étrangers, en sorte que nous avons plus tiré d'eux que nous en lirions ; el nous avons cessé de leur envoyer quantité de marchandises et fruits de nos terres que nous leur envoyions...
Si la France tire, lous les ans, pourdix millions de marchandises
étrangères plus qu'elle ne leur envoyé, la France s'appauvrit chaque année de dix millions. Le négociant particulier gagne, e) l'Kstal souffre du dommage.
Il scroil forl à souhaiter pour Je bien de l'Kstal que la Compagnie
des Indes Orientales nous apportait très-peu de luillesde colon ou point du loul.
Depuis trente ans, on a trouvé le moyen de Ta briquer des glaces.
C'est une manufacture d'autant meilleure que, pour les fabriquer, il n'y entre que pour très-peu de valeur de matière étrangère. Cette fabrique est utile à l'Eslat, parce que nous ne sommes plus obligés d'en faire
1 Bibl. irap.; fonds Saint-Germain, n° 394. — Des fragments de cas Mémoires ont élé publiés par M. Darcsle de La Chaïanne, dans son Hulotte de fudmimslralton m France, l. Il, Pieees jutii fictives.
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venir île Venise. F-ÏU- le scroit infiniment davantage, si, au lieu dé n'y avilir qu'une seule iti» m uTrirl urr>, il y m avait trente. Elles seroient a meilleur îuarolio cl II- naimiei re s'en feroit conmie à Venise. Leur prix modique fermt qu'il -Vu niiiM.iuiiii-t'i.il licaiirmip plus. <|ti'il s'en envuycioil ru ll.il.'mi.ic, en Alli-rif.ijjii!-. i n hnl en K-paL'iir, pcnl-cslre un\ Indes, dont le tny recevioit des drails île sortie.
11 en esl île moine îles verres à vitre, dont il se fa il (inp peu en iTaticc cl m'i it s'en peut l'aire licauomiji dai anl^o, avant chez nous loul ce qui entre dans la h oui pthsi lir.n . C'est une iiiaiciiandisc propre, pour les pays ëlroriirors. Plus nous y envoyerons de ma relia misses,
nier la roçolle ifes laines du tperies lines, en eu imeriiieini peuple el yens du aelieler [laur de -i jramlcs
Mémoire du mVmi- Piccourt, député d« Dun&erque.
Trois choses pnroisscil opuiisées à l'a erandisscmenl du cumiucrcc el de la navigation el ;i la delinuelic des dcnré.c- cl marchandises :
1" Les dmils eonsiiinaililes ; 1" les doreles des fermier- elde leurs commis à l'cL'iird dos lié^.i/iansi 3" les campai' a exclusives cl les prni-
Iol'CS de quelques ville- cl pnrls exclusivement à d'autres.
On ne désire pas qu'un supprime Ici :iroils d'< nlréeso; issues ; au contraire, il finir en c-lahlir snr Imilcs olm-es; mais iivee modération, en sorte qu'ils ne puissent .-uppnrlor lea r'rics el risques de ht fraude. t,e roy y trouvera son compte pur leur lunSliiiiieilë, et ses sujets quelque ,linié.cur. Le eniiinieri , i' n iiL'inenlein el lonl le monde pavera les droits sans le secours des commis ilu fermier
Les commis, des fermiers KéuértuiN Iraileul avec lant d'hauleur et d'inili.s-'riilf' le- oep rianls qui payent ks dri.ils de lionne fov, ,|ii'ciilin ils se relouent et S'iiit nlilip's il'ali,inil"iincr le cmnnicrce. Il est eorlaiu qu'on
leur fuit nailre mille lilTcultcs, pemleul que reu\ qui siml e ms ponv
frand -ont Irailés f.tvoraMemcul . N'est-ce pas, à proprement parler,
induire à la fraude
Si un maîslre de vaisseau on un loarehaiiil sujet à déclaration se mécompte en hi faisant, olniiclliiul de dei larer quelque elmse. on luy conli-ijric loul et on le condaiiUie a l'amende. Kl -'il déclare an delà de ce qu'il a. . pielipio nqu-c-eiilatum qu'il puisse faire, il esl olili^'e île payer les liroils d'iui'' I -cliaiidisc qu'il n'a pus.
Imril |inni le vi- 1er : et -'ils liinvinl a i-hv ou a .piiviin'an .ie so;i
éipiip;^'c, i mires seulement de laleic pmrr leur nsciie, on e\ijie (Del 12 et ju-.pi'.ï Id énis, el s'ils eu trmivcnl un plus urainl noinhrc, a |ira- (lorlion.
Une marchandise f^lnul i-erherrliéf m Fruitée ou chez l'étranger, commis dû bureau 01; 1" t nni i rrn- d'iiiilurilé qui en est informé. |i;ir si espions, fait si l'ion qu'il eiupielio le n< 'pieianl, .niis des prétextes ima Binaires, la sortie on l'entrée des th.-i :i iî(I ij-is . Tanli'rt il les reiiei dans le bureau, tantôt i! fait nailre quelque inennvétiient pour uni le prétexte (i'arrèler le navire, ci, par tes longueurs, il g.ifine le lerni qui l(]y eut nécessaire pour l'entrée ou In sortie rte celles qu'il Irafiqi
temps de profiler au préjudice du pauvre négociant...
Le commerce, dans l'Kbt uni vhique, a deux objets dans t'atipa
S fort o|ipusrz : le Mut de l'Kinl et relnv ilu pufilii;.
■ ft/cp, ■
... . Jlal en SouJIre. on fera \
grands avantagea...
François n'auront i'iirde île s'en |!onrvo r dans ti'aiilrc f royaumes, tout aullslil que les inauuf.ielures ne s e -i lie nui l pas. Il eu ht;i du même, de toutes les autres iiiritiiifitdures, si lui y duimr: l'applioaliou néeessaire.
Le droit modéré dont les nnlres doivent jouir sufiu-oii |ieor dooner il uns ouvriers un avantage sur les étrangers de 10 à ]ii pour iIJO. XUs demandent de «rondes imposition*., ils ilnii eut être eensidérés comme
C'esl à. leur occasioi
queurs, poudres aromatiques, confitures et quantité d'autres choses dont il est nécessaire de faciliter lasnrtie en permutation de celles des étrangers, qui ne viendront pas Ifs prendre si nous fermons la porte aux leurs.
On s'attache en France à interdire par des droits exorbilans l'entrée des manufactures d'Angleterre , sous prétexte défavoriser celles du royaume qui ne tournent qu'au prolil de quelques manufacturiers franç.ois, qui .-oui m'iimurims n'iluils rl'ulW clieiT-lirr cri [■:* pagne pour 9 à
10 millions de laiue propre à entretenir leurs manufactures, qu'on est obligé de payer en argent comptant, sans considérer qu'en permettant l'entrée libre et au moyen d'un droit modique dans tous les porls du royaume, sans désignation exclusive aux manufactures et denrées d'Angleterre jusqu'il la concurrence de 9 è 10 millions, ils prendraient en contre-charge pour plus de quatre fois au delà de ce qu'ils nous npporle-
Tout le monde sait que la France, dans les années abondantes, regorge de vins et eaux-de-vie, que les Anglais venaient prendre ; mais depuis qu'on y a imposé de grands droits en Angleterre, ils se sont accoutumez fi s'en passer, témoignant même ne vouloir commercer avec nous, s'estant persuadez qu'ils nous accableront par la, ce qui pourra arriver. On nu s'en est pus ressenti pendant tri dernière (jni-iiv ni même jusqu'à ce jour, tant a couse que les années n'ont pas esté abondantes que par la consommation des années de Sa Majesté, umis un s'en aperccuu à la paix et lorsque la culture, des biens sera rétablie,
La nation angloise est nllière et ne veut recevoir la loy de personne. Lorsque nous establissons de nouveaux droits sur leurs denrées et manufactures, ils font passer un acte au Parlement pour défendre entièrement les nostres ou les frapper de droils en quelque sorte prohibitifs.
Lorsque nous avons mis un droit de fret sur leurs vaisseaux, ils en ont esiabli uo plus fort sur les nuslres. et par leur acte du Parlement,
11 est dit que le droit de fret sur les vaisseaux françois ne sera aboly que six mois après que nous l'aurons levé sur les leurs.
Lorsque nous avons imposé 40 sols sur le cent de plomb, livres sur le cent d'élain, G livres par douzaine do pe;:in rie i enn et il livres pur cent pesant de beurre, ils on! imposé SjO l. SiiO livres sur chaque tonneau de vin français et interdit l'entrée a plusieurs autres marchandises et denrées.
!Sc plaint du peu de considération accordée aux commerçanls. )
11 suffit d'être négociant pour être regardé avec mépris. Les commis des fermes et les gens de justice traitent le négociant avec tant de mépris, que pour s en metlre à l'abry, il quitte son commerce pour se retirer à la campagne ou achète uue charge...
Mémoire dit sieur Des Caxeaux, député de Nantes.
La création de la Chambre du commerce cause une attention universelle, non -seulement dans le royaume, mais encore chez les nations étrangères.
Jamais la conjoncture ne fui plus favorable pour restal.lir le commerce. Nous sortons d'une guerre qui, ayant donné carrière à l'humeur dominante des François nous a fait faire par les prises plus de progrès dans le commerce que nous n'eussions pu en acquérir par nous-mêmes en un siècle entier. Il faut avouer que nous n'avons encore que des essaya de commerce en France.
excite le géni-
l'application des négocinnsqui, méditant sans ees.se des moyens nouve; de faire des découvertes ci des entreprises, «jiiTc'ol un mouvement perpcluel qui produit l'a lion (km ce partout.
(l.e sieur Des Cu;cau\ cite en exemple li's Hollandais, qui permettent la sortie des espèces, établissent très- peu de droits, protègent le commerce de toutes leurs forces pour engager la is si.p.'ls à s'y jeter.)
On n pensé :
Que nous pouvions consommer nos marchandises, tandis que les étrangers ne pourraient pas s'en passer ;
Que nous pouvions nous passer de leur commerce, et les charger de tels droits que nous voudrions ;
Qu'on de voit enfin, auï dépens de tout, favoriser toutes nos manufactures indifféremment.
Il n'est que trop vrai que ce que l'on a fait sur ces motifs a eu un contre-coup fatal, lin u outillé lis iiiconvénïens qu'il y avoit d'interrompre celte précieuse permulalion de nos denrées et de nos manufactures, qui est ce qui fait la force tir l'Ltat.
Le droit de GO sols ne sulisislant plus à l'égard des llollanriois, il est île la dernière conséquence qu'on le supprime aussi il l'égard des autres nations pour les attirer...
' Si les manufactures méritent une grande conséquence, celle de l'agriculture n'est piis moindre et le doit empniler. Du doit lu regarder comme la Tii'TC riMimrc lin lovoume. Klle luit les |iri!)i i[iiiii\ it-ï.oiiis des provinces d' 1 Mivrnuc, Lanritedi'C. l'roicnec, 1 1 lt. ltnc, Champagne, Anjou, Poitou, d'une parhe de la lîrelagne, iW la Saiolonjv, ili; l'A iivcruiie, du llonssilhm, du pays d'Aunis cl de lotit le pays de In Loire. C'est la
■je, papier, toilles, etc., sonter estaiilics chez les Anidois,, il v auroit kcu d'espérer que le com roslaNiriiit avec eus fi ou reiociloil les choses sur l'ancien pied. C'est nous qui avons les premiers innové. Ils veulent aussy que nous en revenions avant eux, d'autaul plus que leur commerce nous est d'une grande utilité.
Ils prennent les vins, eaux-de-vie et sels en Portugal, Catalogne, Galice, Itiscayc... Le Portugal particulièrement se Ironie liien de noire divorce avec les Anglois par rapport aux vins. Il s'en charge en Portugal pour l'Angleterre plus de 2U0 navires tous les ans.
Si les eslrnngers se passenl de nos vins, caux-dr-vie et sels, ils se passent aussy de nos loi:ies, papirrs ci. t i!ie:as Jus:ré.s. Us en eut eslalily des manufactures chez eux au moyeu îles reliL'ionoaires fugitifs.
Pour prouver que dans l'esloi où sont les choses nous ne pouvons nous |iasscr des marchandises estrangères, il ne faut que considérer combien il entre de drogueries et épiceries, île toilles, par Slarseille el Lyon, de laines d'Espagne, etc.
Ne seroit-il pas plus avantageux de tirer d'Angleterre des laines toutes mises en couvre, ce qui nous procurerai, la porninlaLimi île nos denrées, nue de tirer de la laine non ouvrée qu'il faut payer par argent, ce qui détruit la vigne et nous prive de cette permutation 7
el les gens inlén
unes île loillo, papier el lutTeta comparaison le nombre de ceux L'aisaoce d'un Eslat el do dans le travail de riionniic, et r eschange de ce qu'il a de trop. '
s l'industrie et pi'il n'a pas en ce el la pormu-
cii iail relle\ii>n sur le produit îles nriuwi.in ilroils qui irritent ions et qui n'appi'in'hent pas, à beaucoup pré-, de ce que. predur ceuï sur la sortie îles denrées que les es [rangers se privent lie e France, on ne balancera, pas, sinon à les abolir, ibi moins :i les
El puis, lorsque les ouvrier de la concurrence enlre leurs i figeront de- In défectuosité q;
lever la valeur pat' i (Propose de permi Demande la libre
ailleur
(le disposer de toute; lies fîens qui ont fat:
d'abandonner r— —
i.l liucl.e,
lit'/.
opriéliiires îles mines cl les ont obliges nés. 113 .se sont rcrelns .-cul. uniîi r"s du i tt- 1 □ ï t île .e qu'ils n'en font tirer i|n';ii!l:s[i! qu'ils en peuvent
uelnler j un i t prix empêc he Ipj riilliueiirs de s'en pourvoir cl
les oblige à limsii-r liiiijnurs ilu lims. Cel.) peut passer pour une espèce i(e inijiniiMili' lre.-, |uvjiHiicUiblo.
Il seruit Jone Ircs-ulile de supprimer le privilège el même de réduire les drmls île péages ; l'onnuc aussi de |]la;ii'T et semer eu buis quantité de terres incultes...
lit quant aux droits sur le commerce, s'ils estoienl moins forts et
riiici:s irmidMTivKs, t réglés, les produits en serment beaucoup pj,
ï(insiitL'ni|j|cs,
nomean\ droils ne rendent pas... 1 ' 163
,S Ûï!?^ - e,
1res, riu-.Ls vrmlmi ,„„i r ,[,.,' 1(M |l,' ' . J, ' "-^'V' h kï"»'"- .»»-<rbpvw qu'elle prit des mesures , pot^ Vem^her ? "" 6
a/emoïre du député de. La : Hachette.
vu m» .nui. .eu.tru mi il s,', iimii,. „.,| lllL , ,
s fort al
mmes coupé les deux hrap... ' ' "~" =
«^«draUwriiM denrées et morebondis.
s CM cliilili^u Aii^lcierrc et IVrlujJiil des
; II- ^'j^i l 's - 1 1 ! '; i 1 . V i - ' t', u : j", ,' m ,! , : ; ' .7, - 1 1 î ^- 1 ' l | cuml,,erL ' e nu'on y a lait depuis ue
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niSTOlBE Dli SYSTÈME PROTECTEUR.
përilé 011 l'adversité. I-'L ce qui est remarquable, dans le plan de ce mémoire, c'est que les intérests du roy cl de ses sujets y son! piiifr.itrnient unis et inséparables...
Mémoire du député de Bordeaux.
Dieu a dispersé ses dons pour obliger les hommes à s'aimer. Il n'a [iris voulu nue lii leri'i' produisis! pailout li-s mêmes choses, aliu que les hahitans se recherchent et s'eulraydcnl par un échange mutuel des Mens qu'ils possèdeu!. Voilà l'origine du commerce et te qui le perfeclionne.
(Ici le député do Bordeaux Cuit l'ck^e des tarifs de IGGiît de l(3G7qui firent refleurir le commerce, j— Mais, dit-il, In guerre a altéré celle si-
riilablir. Les droits du tarif de i.w avaient clé si kien concertés que les Anglais et HoHaudois ne crurent poiul pououir s'en plaindre \
Depuis, pour favorise r les draps franeois, on a rebuté les étrangers en uliargeuiil leurs mai -chaud ;ses de droits extrêmes.
Les provinces où nos manufactures sont établies n'ayant pas assez d'Iiabilaiils, les terres oui été plus négligées et les grains eut enchéri.
Le roi perd les droits d'entrée et de. sorlie. Les principaux manufacturier.- uni d'-j 'i f,ii; t'jiililu ;i|u.-ii'iu> fuis : m unies su s considérables.
Les nouveaux droits sur l'acier, le Ter, le charbon de terre, l'éinin, le beurre, le fromage, les cuirs, mil produit dès-mauvais cllets. L'acier, le fer et le eliai nui nul augmcii lé If prix des miiTaf.es des artisans
.1. |.l..< .1. m.- I.. | ...,n .i I. Il. nili.-. I ;.. i.iii- fil .l|..f, .jiii
leur e'I propre, ont fait augmenter le pris de l'huile d'ulive et du savon. De même peur les cuirs. Les droits sur le plomb et sur l'étain ont donné lieu à la fraude que les potiers d'clain foui sur leurs ouvrages qui sont si impurs et si imparfaits qu'où est obligé de les faire refondre à tout moment. Les droits de 11 tr.res qu'on a mis sur le bétail à corne devrnitut eflre supiu'iuie/, iHiisqui.! la Fru.ce en manque partout. La paire de liirnis pour le labourage, qui veiuioit .11) ou éeus. se vend aujouufhuv 11)0 ou 11 IJ crus. De là vif nt qu'il y a des terres abandonnées, d'autres mal cultivées ou mal fumées. Voilà une nuire cause de la cherté des grains....
mémoire du député de Bayonne.
(Ce député fait d'abord l'ulo^u des mesures prises par Ciilbert pour ruiner le commère? ipie à s Aillais et les Hollandais faisaient en France.)
Les choses ont depuis changé de face... Les denrées et manufactures des étrangers ou; clé s urrliaryées de ,lr;iils et prohibées. — llcpréïaiiks, |iriiie |ia|i'iiu.nt don Aiirlùi;. - Un tonneau de vin, conquis,' 1 do 4 muids, a été frappé de rtltlt livres ne droit. De [dus. [jour se [lasser (le nus vins, ils se .-uni attaches depuis quelques années à ceux d'Lspegne et de l'orbagal, qui nu pavent en Angleterre que les droits que nous y payions avant lus imiuvai iuus. Ils ont même défendu l'entrée de certaines espèces de nos manufactures.
On est dans l'erreur si on croit que nous puissions nous passer des étrangers et qu'iis lie peuvent pas su passer de lions, t amendant, c'est silices principes qu'on s'est depuis quelques années gouverne. La Guyenne,
' Celle assi-rlian ( iiie\acti- ; le tarif ite 1G67 provoqua, au contraire, le. pins vives réclamations, notamment de la pari des Hollandais. (P. C.j
Si, |ie;](l;i:il le r, )m -.- île lu d-.Tiuerc uir.'nv. mi ii'a |cn en E>i-s-iirt iln cours des t'fr.Jii-i'i- |i'):n- la cHifiiiii'Hiili'iii il. 1 ims de.rces, cela lient
I" li beil. des fi'i-ullc» cl d -s U'inliiiij.-M pnclanl. dix un douze an-
Écs cunséculivcs. On se souvient im douleur des années iG94oiU8:>:
Auire raison puisée dans le peu d'estime dcnl jnuit If commerce. Il se fa il par des jeunes i-cj,s sain l'omis, sans cré.lil, saris expérience; c'est ce qui cause jniii'ucllenionl lanl île banqueroutes...
Mémoire du député de Languedoc.
(Se plaint d'abord de In multitude des droits de péages particuliers, de
it sons les armes 300.000 hommes nt revêtus que de haillons, et dont caiic(ni|j augmenter les laines, iont prévalus et les étrangers qui
d'uil^raiï-Cl do IH.mkeilX lrc.U|ieili.A > i|u mci .uasoui cuuiiu uinijjccs
de semer et de ji l;i n Ilt, h I ,l 1 1 s los endroits les plus propres, des chênes et des peupliers. Ces arbres serviraient à plusieurs usages cl par plusieurs
1° Les fruits potirroicnt nourrir quantité de pourceaux qui son! dépends de moulons qui nul esté détruits pur les boucheries; et les porcs élan! umiiljrciii l'I p;n- i'iiU!H'i|i|i'i:t à Imil i ri ;u icj tu- . le nu-ut] peicdc sVii nourri mil |iii ; IV:i'.ili'eiui'iit à la viande lie boucherie, ainsi qu'il iaisoit autrefois.
2° Par les ombrages, l'herbe '.croit conservée cimtre les ardeurs du soleil : elle sr-ris.l pins. al.'ond:i:;lc, parer que !o. Lorrain f ernit moins stérile j eall;c des feuilles, et du séjour des I nui peaux, qui l'eii;:r,dsscri'icul.
3" Ces arbres serment d'une grande utilité, surlnut de.ns plusieurs provinces où les bois commencent à devenir fur! rares, et à manquer pour la construction des vaisseaux, ce qui est de notoriété publique.
Que si i|iie[i|iies communautés iiYsloieut pas en mesure de faire des avances dont elles pourroient «'indemniser facilement par le profit qu'elles en tireraient, ou si elles refusaient de le faire, il scroit permis aux particuliers de l'entreprendre...
.i Milles, à 'leurs, Lvim el Avi-nra. Ou pomTml a 1 .-, registres i|in senmenl pour t;i icv.-.- des droilsdn roj "voient In Hlierlc il» cnuuiierce avec lu l'ranee...
Mémoire du député de Lyon.
... Nous nvniis irrité- les élraniiers para niniuir.nHiiri's, ce qui N'a ;i «IiHct- d'imiter lo Kl, par conséquent, ils mil aussi clicrclié. ailli'iirs les denrées qu'ils preimii-iil auparavant cluv. nous, parlic eu pi'rumlalion de leurs rnareliaudiscs et partie avec leur argent comptant.
Noire droit iir fin, la reslrieiion do ne recoioir li-urs iiiari-luimlise-?. que par certains porta et Ira nouveaux arrests ont achevé de les «carier
La fuilc des rclifiionnaircs a enipiirié hoaiiraup d'ari:enl, de lionnes te-les capaliloi ik- commercer cl de lmiia liras, par le nurolire des ouvriers qu'ils ont einmeuei avec eux. lesquels, en faveur de leur tiieslicr, ont trouvé chez, le? ('■[ranger- dos élalilisscmouï ans dépens de leurs propres Etais. accompagne- d'exemptions ol de privilèges.
Il i > ■ ■ t r- f Ii n.n.n.. ,1- Il O-ll-d >|Ui (.f*l»nj-il jn. In
france pouvnil se passer de Unit h- m, mile. Cesloil aller conlri; h nature et ennlrc les décrets' do ht Providence <|ui a distribué ses dons à chaque peuple pour li's nlin^.T ;i cutreirnir cuire ou\ un commerce réciproque, lie no si-mil plus un cmuinorce une de fiiurnir tins de urées et nos manufactures aux cl rancis, cl de ne Hier d'eux que de l'arpetil. Tous ceux i]ui ^iiivcrueiil des Mials d.jris los.fucl. il y a ifueLpn- emnuicree n'uni d'autre aUcELliuii i|ue d', mirer l'ar-eu! de leics imsins par les milnufaçluros. Ainsi' le plus haliile en cela csl eoluy qui trompe son voisin. La seule manière de le pouvoir faire avec succez est de fournir A ses voisina ses propres manu factures, tirer en cscliange un peu des leurs, et faire la soulte de cette correspondance avec leur argent, c'esl-i-dire
PIÈCES JUSTIFICATIVE?. — Le que les étrangers tirent plus d>
Mémoire du député de Lille.
[C.r s't Iht- li.-i'iii'iuij) i-.i 1 1 ; r l- l:i déicide li'cx porti-i- l'or et fitri;cr«t
Il Oïl lion di' ilnrm.T valeur hu\ maiinfaeliiros «lu riiyaume et de chercher il y eslaldir celtes qui ne le midi pus encore ; mais il nVsl p;is passive i' v rslaHiss- imilos les i: .a mi inclure; du monde, ï.mt le peupli- il.-\ riinlut f;il.i iivils ni- r lieu .pu: chacun nuit subsister par ddlcrculcs oeeupauaijs. Il est des | truil 1 1 l:1 s i l des industries du fjouie particulier de iTiliii:n'> uiiiimis iiuvpEclli u 'a 1 1 Iits ne sauroiciil se former, f.'iiu i-pul [oui Pmlcr cl [nul faire en France. Cela est bon. si l'on manque d'un rosi'', IVu peut réussir de l'aiilrc ; mais, au lieu de. la rigueur el de j n '!'(>■. i ! lani employer la douceur et balancer les choses avec
Lorsqu'une manufacture en si bien cstublrf: dans un rnvuume qu'clio penl fournir an deuiiii.s cl au dclior.-. elle se soutien! par elle.-nie.mii ; elle, n'a nus besoin u>Mre appuyée ] m f des impositions cl de yraiids droits.
de l'un ire ; surcharge au peuple irès.àmsidée qu'aux fiitiricsms et de nulle utilité au rov. 13e jinr le commerce olranscr dont l'élablissé- . les droits du roy, l'abondance el le bon mar-
que les inarclj.Ui l-- -0:1 :il pm- iuuuircs , la prompte expédition des piecés, lu li\i!é .'I modération des tarifs lui parai:ra;eul aussi fort Utiles.] Si l'on adoplc ees mesures, dil-iï en li'ruiinaal. la Kriinee [ieul estre nssrurée ipie, diins peu d'ami' es. olîû fera tleiirir son eommeroc par l'opulente île ses sujets, et se l'eu; uupml admirer de laides tes nations par la richesse de ses peuples, qu'elle .se fait craindre et respecter par la force
' Y;od,;m |in.j.ris;iit, vers );. ménic climpir. il'iircnnliu' In noléessc a tOnt a mar- ': ctliait >'N e IIITiv KUlioi.-. .iia i.it L'iistllé '■!<"> l/H 11 1-1 l:s liica |,riail i-s ,
■ a l f.n.lL-jor. ri : eeiiUactr le neéia. toaimerec sa vie iluran!. i> [Oisivetés (in maréchal de routait, l. IL — Idée d'uris exceUenle noblesse, f. 12.)
HISTOIRE DU SYSTEM Y, l'RUTECTELK.
Origine du Colbcrtisme i.
Tri mêlai);:? de vraie et de fausse grandeur marqua, sous Louis XIV, h coriiluile (lu L'inn cÈ-jn-ttjciLl. Armées, marine, nui ru^es publie;, spec- I a ries, sciences, a ris, [oui porta ce::e i-i ;i | >rc: rt ti' . I .Vi:.'ueil et la hauteur avec laquelle ai uuuiiUïpic Iraila les mitres souverains, les armées itiuoiuhraWcs durit, le premier, il d'iurui l'exemple :'i lï/iropo, les inondes victoires el les aramls revers, In l'nrtiine la plus prospère suivie tirs [dus Crands désastres, un ires-liui:; lè-caie, h. en |) i : ll Jl 1 upp.'lct. l'Athènes lIc rKurope, l'i Ihe.'iliv de venu ic ri i ni de eclui 'I-. 1 Sn-.sfin.'lf i.'l d'A rislnphnne, lies lnunmes ouunenls dans tous les prives dii emnnissa rires, des académies renommées, de 1:1:1 MniÉic] kl-s éiiilioes, [nul l'ul colossal et extraordinaire. On sait que les moindres pas du ai rei, ainsi que. ses paroles, ses aclions, ses projets, ses rouards, jusqu'à .ses pensées, furent, pendant quarante urinées continuelles., le sujet des louanges et f)e ta (laiterie des riiieles, des orateurs. d.'S historiens cl dos nouvellistes de la France
el d'une grande partie de t't'lm-ope. C'est au milieu do cet onlt sijsine,
et en quelque sorte de. celle ivresse, de ta nation, de ecs grandes onireprises el de ces truies .■.■pêrani.i.-s, que (ut conçu le prieel (-'i^aiilcsq 00 d'attirer en France l'or .'I l'ars:cnl de lonte la terre, et de remuer sur 1rs nalions, nu moyen du dévolinpemf ni. des 111 :ir: 1 [t'.it-r.i lits. I.c célèbre niimslre des linanecs, le protecteur des sciences el des lettres, le digne Mécène de l' Au^u-te (Vanea s, Col!. cri, lui ébloui et séduit par un si v:iile el si brilLmt di'FScin. l'e dessein cla.t trop conforme aux idées du moment, à la vivacité naturelle de la nulhm el au caractère hardi el avide île dnhe iln ministre de Louis XIV, pour être rejeté. Collirrt oc pouvait d'ailleurs qu'être charmé, pendant que son snuveram déridait par la force des armes les limites rie suri royaume, de pouvoir, par la force seule de son génie, imposer les produits de la France ans peuples étrangers.
Pour arriver a la réalisation d'un plan aussi vaste, on lit choix d'un nnreband enrielii ri if ns le emnmei'ee, dont il connaissait les détails, et péro d'un chanoine qui, par la suite, puhlia un die Mon nui ce du cornmoiee Liès-entiuu. Savary dicta les nrlielos du fameux édil de 1GG7, époque à laquelle on live ounimunémenl. ta naissance du oulluTiisNje. Ce célchre syslèmc cul ...ne po:ir amerri' 11:1 i:e^'U::;,ril. Mais, de même qu'un vig.mreux rameur n'est pas loujuurs un bnu pilule, ni un soldat habile au uianieineur des armes un bon capitaine, de mémo un uégoitdans la cnnrraissriuec des délails de la I l.ii cti;q>ili'ti liant je ileiiiLi' rei i;i [riiliudiDii c-L élirait .l'un lléinnire île
l'illlie li- yi'IlJCUi. ' ' ■ '"
dei proMli délia te En 1701, la Socié question su i vaille :
i|ie-.vii:n : il :■. j.oor i::i ijj r.ip!i l- n ; l.v.Ui -11:1e- ih-s .1 :il 11 i :ms -I des as-rrliiiiis. ipa'.litnliei; jiourrai.jnt être discutées. On ™. «t«.;i qui est la rcaumé lidclc
[>i;iiTh:ii:(lise. |>etil èlre toul ù fait incapable de diriger le commerce i ii uruiiit royaume.
En effet, le négociant et l'homme dT.talont hop manière de voir tout à fat diuercnle.L'iin a des n.'ées (droites et petites, l'ninre îles vues J51w|ues el^gëiicrnles; l'un ^ 1 ^ I ■ — l'iniivri ,1e? uurcli.un.l-, r.mta
ri liesse, celui-là ni' i.iit i!an. l'aianl ■! i- I' niliiv ci IYiM i|i la liTilu!..!-- nebesse; l'un trouve souvnil sa lu tuni - h -insère
sauce, ce fol l'allaire du hasard et ili' l;i fiirlune. alleudii qu'il est impossible de faire iid commerce utile et actif, si l'on ne connaît pas les principes ile la balance du commerce.
Or, le moyen de foire incliner celte kilanee en sa laveur, c'est de considérer comme ennemies et rivales toutes les notions riches , de leur
leurr de i:i's règles est de vendre iuujf,;irs ri de nr i. ti s iicli.'tcr. A 1 1 1 i
croit lui": esi-munient 1,1 masse d'il rient d a e i .-^ un Kl ni, nui 'lis que les nations rivales s'/ippaiari-sent de plus en plus el se minent. Par suite, on ne saurait prohiber assez sévèrement les Fiarrliaiidisi a éhaup'a.'s qui Tiennent accaparer noire numéraire. Telle est l'arme principale et en quelque sorte le Loucher de l'industrie.
Un autre moyen tout aussi meurtrier de foire, lu -lierre au* indiens
e-t lïliililissi I i:i-s ni.iiiul'.eliircs. Le gain que l'on peiil f;iire de celle
ni.uuere est iiie..,ii,'.'iali|e. [,n malièrc la plus vile lieill èlre vendue au poids de l'or. D'uù il suit que l'on doit prohiber l'exportation des inn-
tnrii din.iii e. I - 1~. ■■'■s de IV-jmiv île dei cuie en pai i'.r ii-ups le peuple la plus riria de la terri. , les came lis s'eulkimiiiàeu'. pua !e oellii'rliaiie, comme ils lirenl, un ili nii-sièele plus lard, pour le .Mi—issipi. On prétend que, parmi les na élisais lu i m livrai sv.|,u;ic, a lj 1 1 1 èieiii un eerl lin nombre de jeunes femmes, aimables cl jolies, ce qui ne iinis.il pus à son sue.vs. llcna'rc M»» île l.n Yullaie el M" ■ ne Mmilrsprm venaient une mulliludc d'héroïnes moins célèbres, qui se. sacrilicrent nullement i'i la pairie el qui foulèrent aux pieds ics modes rt le- baliillemenis étrangers. Les femmes auslères de Sparle [t'eurent pas plus de mépris peur les ornements de la l'erse efféminée que les dames françaises pour les
HISTOIRE DU SYSTÈME l'JluilvCÎEVil .
nrneinctius provenant de l'Italie.. Ainsi, elles ne se inunlrèrenl [ias niuins. illustres que les dames de Cnilhiiiu', Im-s.jnp, d;ms tui sii'-e de eette
vLllo. Ml;'.-; rni[[n'i'i-r'l km'- r!ic veux inj.ir !' nir des nulles aux arelirrs..
(."ne euifle d'oiitrc-mmit dcvinl un ulu'et d'horreur, qu'un ne |>ir1 [.lus liorler anus f-'lnnii'. Il sendila que lu salul cl ta .ïnimleiir de l'empire Français Étalant attachés à quelques iiandeaux d'un rulinu transalpin et
I.CS autres peuples d'ailleurs n"a<i:i ;-!t siasme In nouveau système. Ce fut liienl li^ilninl t|ii'ils allaient luus, riiaeiin de leur eùlé, :bi-r) 1 1 i i" des richesses itieruv.d'lcs. les ni vers ^diiïi nieuiculs se r.dkèieul nu svMi'ine eldci inrenl eulbcrlistes. LVxiiuule îles premier- euli-.iiua les an rcs. et l'on vit hienhi! mus le-, Liais de l'iùiniju- se plumer, el luriqiés uniquement à contrarier et à abattre l'iinlii-liic de leur? rivaux.
Or, il est clair que
se de te
Et comme l'avariée eui Imijours. in vue courte, aueun de ces Etais ne remarqua, nu cuiumeneeineiil, i|u'il se (ai-ait pour le nujf us aillant de 1 1 1 m I i|:i'i! portait de lui'l aux nulres. Il n'était pus de miuisire qui ne se ivj util iiiali.^iciiieul du préjudice i|u"il eau-ail au.\ autres Etats, sans ^a|n-ri'cniii- i|iic cetix-ri rcjuuissuii'iil à l'en*] du même résultat. Le |]-iuni|di" qu'ils uluenaieut sur l'industrie aleilùie de leurs rivaux é'ail
l'v rkiit ^iil'hahiui^de Tareine qui''*" n^ouîsraiTdeH^riïi'i'du gain d une virlmre remportée sur les lloinams après une lutte des |.lus sanjjl.mies : Encvre yn »/tic\ ck!;iivs nV e 1 v'ii)''', <•! nuus suitauei /icn.'us ' Puis, lorsque l'expérience cul l'ail venu i liai (rc les incuri i énieuls des |iretelu:](.,is, une autre m' 'te de cu:l>rrlisles paru!, et répéta à Unis les caliiu.'is que la d'-elrine e! le; iiileuijniis du niaihv avaient été. altérée; ;
qu'il r.dlail ra|qicler le l'ullieriisnie à sa purelé el rofur r le svsléine.
La ;ee!e îles culiicrL.-leS irfei aicsvut la lui n:.i la plus rapide. -.1 acquit
avec les entraînements du climat. Peut-être herlisme réforme. II plut et réussit, parée qu' aux industriels et au Trésor.
Ces maximes té. imminent de peu d'inven une grande apparence de raison. Elles ense
e droits, depuis les plus lias jusqu'aux plus eieves, ainsi que l'uni les Lyi.-.la leurs dans ivs eu. les criminels, où l'on trouve une série graduée de peines, de telle sorte que chaque délit
::>i|nnï:ii](i'S de I 'Kt.it. Miillicnr h un,' di^iunm,,' si' priulmt d.ins Ifs l;,M's ! L'Ile lient rire fuiipstf ii i'iinlii-li-iiï (.'I oO;i.'; Ji's ttiiliintis. Aliirs (Intirque le inimiHPive el hi |>ms-;inee il'une iiiitiuii il. .riiient, c'est une lii cuvc mnni frslc (|iie «un rkuier e>i lui rri ] i !o-m :■ n I ilcririgc, on que le tnuilre Je jri i 1 1 1 eu- | > u I i E ■ l g l t o un jiuie mul.
Que si les e,>ll"'rtNli's criiruul lii'ioir miIuIiLimt :in\ m'i'liiliiliim;- le? liisrs In.mnnhiiu-. cl r;iis.i >s, ils ne ,-li.ui^'ruu I. rien mu rifles de lu
ilnus le L'iiiivi'iiiiîniL'iit dr.- Etiils, il luille se i;;iniiT des oïlrOmes. -'ibis l\'\;irntni des jn-iju ipcs il'.: celle ceole ni! Inil jiailiu du |i rou lii ;n i tio prcirrit, et je reviens àCollicrt.
les disettes ne furent jamais ni plus fréquentes ni plus désastreuses '.
La décadence de latrie ni lure fui si rapide el si
iisi nc-iijjliï i'iilii! cniilie le- olist.icles et. répare ses tiiiiiis en cherchant cl s'ouvrent de nouvelles voies.
Ainsi, le collieilisnto. n'nst -:i-iJ i rs: ce vaste dessein d'appauvrir huiles le.- nations en sucritiiiii! l'nj-Tiriil i'.ui- un\ aris. et d'aUirer du celte manière l'nr cl l'argent de (mile lu lerre, fut r.iiien ù rnjio^'-e de. la £•]■»!■-■et dn fus te d'un «raiel iin)riar'|:je. . ! i la ]■■.': i ■ -. ■ j ■.- ■ .- la [dus brillante Je suii réiine, an milieu de lïnlhiiii-in.-Nie générul des esprits, de la grandeur (Ul pliitèil de l'eMifa'r.ilinn d'e-peranecs nnnanesifiics, .-uns le ministère d'un homme de L'c'nie, mais défirent de rnieiiiriiee et cldnui par le la çiie même, du projet. Aussi le eélèhre auteur du Siretf de Lnuis XIV avait-il raisim de d.m rpic l'reeiiomie |inlitiipie était, à cette cpinpie. comme la physique, une science toute de conjectures....
EXTRAITS DE DIVERS TAMF5 ET DF.CHF.TS DE DOUANES DE 1 78t> A 1816.
Tarif en vigueur avant le traité de 1786 s .
liï. i. d«i.
Aider, comme au lurif de 16G1, ....
Ai^iilles ii coudre, le iiuinlal ( arrêt du Conseil du
M juillet 17-tll), i • ■
Ancres de nier, de fer rt d'aeicr, vcnniK d'An^lelei i r.
jinJu'^m (<j septembre -1701], • ■ •
' ■ Coluert, ce ministre si estimable par ses kinncs intentions , mais Irep a attache a ses idées, voulut faire rallrc les richesses du travailles "^'s. 311
"' la " S ces L s^driVi!i-'.alr ...... s (A. Smith; Richesse des nathihs,
- n Louis XIV encan ri iseii les uuiiuifuelures avw grandeur , 'ois de ces arts utiles le tléau de 1 Liai, en immolant le la- » (Thomas, Essais et éloges, t II, ehap. *xsm|.
(Note de Mmgotii.)
» Boisguiluerl, Détait delà France.
1 Recueil ulythaM!i<iue de! <hi:i!i de h uttes d\'id>; : e et de sortie defhl'i ep-ijyrs fermes, des d • imne*. dv I.i/i,» d de In.'fm'e i vol in-8». Paris, 1780.-11 esl à
iviu:il.| " ipie es liiri! est anterii ar :,,[ ;r;nV île 17SH aven V AnjMiTI e. Ses
ili-[,iisi:i.,n s , du ce |in nai.s'nl ■ r,njalri'-, lieininTi.iit une iiliv île S;, fini,
ce'i;n:iTei:ilr q i: c t'aisaicni le ée.n pavi. [.riai-baleau'iil di.'ani? I j (■ t . .i; c nu,.oii la plupart des marrtiaieliscs anglaises avaient clé repoussèes par la prohi-
Ancres do mer, île In «i dVip-r, u-iuut des antres pays, le quintal, 2
( Plus un droit, dit marque îles fers, de 15 sous S d'oïl if rs par quintal).
Aracnicric (Ouvrages d'), G pour cent de la voleur ( Tarif d< 1664). .
Armes blanches, le quintal (plus 1 S sols pour la marque des fers), 60
Rouracan venant du l'Angleterre; mukdiè I 6 septembre 1071).
Bouracan venant des autres pays, 50 pourceut de la
liàtiinenls de mer neufs, 5 pour cent de la valeur;
les coques exemptes île itiiiL dicil ±> mars 1779). . Bestiaux, savoir (17 avril 1763) ;
Un agneau, ■
Un bœuf, t
Une chèvre ou un Loue, >
Un chevreau, >
Une génisse, ■
Un nioulon, »
Un porc, un cochon ou une Iruie, >
Un taureau, ■
One vache, • Un veau,
Beurre, le .pinil.il ' 21i rnivemlire 1742 ), 4
W.i-v.- <i ' A 1 1 uiL. i.-;- , ni sols la bouteille. — Des aulres
(laie de l'Inde on du l.eiaui pur bâtiments français, le quintal («S janvier 1707), 23
t'.wd de l'Indu ou du Levant par bâtiments étrangers, le même droit, plus 211 pour cent île la valeur, 23
Chair salée d'At^lelerre et autre.-, pays Orangers, le ejuïntai (0 septembre 1701), S
Charbon de terre, par tonneau de mer (18 sept. 1705), 12 — — — pour Ie3 ports
île Biirdoiiiix et de La Rochelle, 9
Chevaux, de. quelque iim. valeur et qualité qu'ils soient (18 août 1722), 9
Coton en laine, exempt de tout droit (arrêt du 12 novembre 174'J). . »
Coton lilé, par quintal (arrêt du 22 mars 17(13), 20
Cristal ouvré, par quintal (urrêt du 1 8 août 1733), 400 — non ouvré, d" - d° 23
Cuirs de bœuf ou de cheval tannés, venant d'Anglelei /ifu.'.ï'.T.v. — Des aulivs p;ivs, 20 pour cent de la valeur (28 mai 1768). >
Cuivre d'Angleterre., prohibé. — Des aulres pays, le quintal {17 juillet 1762), 3
Floues île laine, de colon, de (il, faïences, pinçai! ■ lerics, tiiclaiix et cuirs d.j dunes snrtcs, venant d'Angleterre, onAîM* (6 septembre nul).
1) m |is de laine, ri-'ii de ehanaé ;,u\ lards de Kifii rut de 1667.
Faïence d'Anglrlmv, ynihïbi-,' ; de tout nuire pavs, 20 pour cenl de la voleur. ' .
Farine, purquinLal (arrêt du 51 octobre 17GR;, Fer-blanc non ouvré, par quiidal (25 tHrli.hif 1771).
Fil de lin, par quiulal (13 septembre 17R2), M Flanelle [7. pille! Hillij. 7,0 [mur eeiil de la valeur. Foulards, prohibes (29juin 1731).
Froment, par quintal (51 octobre 1708), •
( l.'imporlalion des grains par navires anglais élail défendue.) t Librairie, exemple de t"iis droits (2r, avril 177Î1). ■ Maroquins, bit) pour cent de la valeur mai 17GB). » Miroirs et idaues. 1 1 1 ■ , 1 1 . . 1 , t. ■ ^ snu: peine lie i:niiliscalion et de 3,000 livre.- d'amende H ir.ai 1 781). » Montres, la pièce (Si avril 1783), 6 Moi!di'Mi> lii!': i'|i.".- dans l'haie h:i '■. l'élr niiier, prohibes <IOjiuhïll78S>.
Mo'.isscliues tirant: les. |i rohi 1 ■■"■ose lit juillet 1783). » — de l'Inde, par laUiu^'iils aulorisés, le quinlul (21 juillet 175ô;, i(l l'nn-uiaiiii' line, le i|uiutal (17 juillet 178.')}, 1(10 lia line île l'idrt'in'e, par pièce de I .> à l;i aunes '20 décembre 1687), 50 Riz, le quintal (H septembre 1778), • Sucres présumes du l.eiant, le miiulal '3? dée. 1730), 74 Sucres des iles française.?, 7i et demi juiur cent dé lu valeur [27 février 1720). i
Tapis et tapisseries, taxés d'après le tarif de IGGi Ou de 1607, suivant les espèces. > Thé, la livre (0 août 1726),
Toiles peinlesel imprimées, prohibées H) juill. 178H). ■ Voilures neuves, à qualre roues ;lô nnvemhrr 17N;.'j, 800
Extrait du tarif du- 13 mars 1791. (Droits d'entrée.)
Argent 'aux, (de sur (il ou fliè faux, le cent pesant, 80 Bestiaux de toutes si. rte , comme agneaux, béliers, bœufs, boucs, brebis, cabris, chevreaux, (lièvres, codions, génisses, moulons, taureaux, vaches et veaux, néant.
Beurre frais, néant.
liais île construction munie et civile, cl tous autres,
Unis merrain ; bois n lan,
li'Hiii'.'tvrii 1 ilr Inint! mi éLirnes, le cent 1 1 c=;t ni ,
n ouvré, d"
ivré,
Cl-lll peSilllI,
neau ■! cniiron J.200 livres,
— — parles uulres ports,
— — |iLir lenv, les -J ill livres pes.inl ,
— — par lu Jleurtue, la Moselle el les Ardenoes,
Cnloii en rame, en laine ou en graiue, Coton filé, leint tin non teint, ta livre.
Coutellerie (i )nvr;ij.-.;s de 1, le oenl pesant, Coutils île toutes sortes, d» Couvertures de soie, d*
— de coton, d* Oi-ul il-
Huila <i'oiivc (.If Nnplcs, Ksi'jsnc et l'ortugal, Iceeut pesant, 4 ;
Huile île lu foin d'Ilulii', k- i-eiit pesant, 7 ',
Laines non filées, néant.
— filées, le mit pesant, 3G
HdiK-cliiii's ri lidius bi-uJés iiu luiili's sorlrs, le cent pe-
sont, x 400
Peau* et cuirs de toutes sortes, non apprêtés, niant.
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Sucres bruis, le cent p esant.
— lerrés, ti"
— raffinés, d°
Tu|iisseries, d"
— avec or et argen
le cent pesant
Tapis de laine,
— de soie nu mêlés de s
ISO
Toile de chanvre ou de lin,
Toiles liliinclifs de colon,
Toiles [cimes et peintes.
iKf
Vins en futailles, le muid,
— eu bouleillcs, d D
Extrait des droits de sortie.
Uostiaux de toutes sortes (agneaux, bœufs, moutons, vacbes, etc.), de îboub* 1 liv.
Vins, le muid, suivant les zones, de 10 sous à 7 liv.
Extrait des prohibitions d l'entrée.
M éd i cam e n Is com p osés .
Or et argent faux, lilés sursoie.
liak'iiiis, iiiu'iiiii'ï, bâtiments de mer, neufs ou vieux. Maiix-de-vin, autres que. de vin.
Uiivraur.- de verrerie, ;'i l'eseeplinn di's v^ses de verre servant i. lo chimie. . Olli! |iri'!iil.ili')ii fui admise parce -[u'on supposa que la vërifieatinn des ouvrages île verrerie serait très -difficile à opérer, se ferai! mal, et. pur suite, que. TiidiuiA-i:).; île ces iibjct.-i fueililerait la contrebande. — Uapporl du député Gundard; procès-verbal de l'Assemblée nationale.)
Extrait des prohibitions! à la sortie.
Bois de construction navale et civile.
Unis merrain, bois îl tan.
Or finis, filé sur soie.
Suies aréaes île louLes sortes.
Soies ouvrées.
Cocons.
Décret qui fait défense d'intrwlxiire dans; le territoire de la République des velours et étoffes de colon, des étoffes de laine, etc., venant de
■1" mars 1795. _,
merec, de défense générais et Je la guerre, considérant ijuc la conduite lui.-lile des [inii-stuccs eikilisées eonlre ki lii'qmHiqiie est une infraction aux traités antérieurs, décrète :
Anr. i". Tons traités d'alli; s nu de comriieree existants entre l'ancien gotiïCrnenii'iit lr,irn;ais rl tes puissances avec lesquelles la république est eu guerre sont annulés.
2. Huit jours après la publication du présent décrel, il ne pourra êlre
introduit dans l'étendue du territoire de la République, tant par mer que par terre, des velours et étoiles ilo coton, des étoffes de laine connues sous le nom de castmir, des bonneteries d'aucune espèce, des ouvrages d'acier poli, des boulons de mêlai et des 'iù'ences de lerie de pipe ou de grès d'Angleterre venant de l'étranger, sous peine de confiscation, conformément a l'art. 1" du titre V de la loi du 22 août 1 "91.
3. A compter du l"avril prochain, il ne pourra également, et sous les mêmes peines, Être importé en France, ni admis au payement des droils du tarif, aucuns objets ou marchandises manufacturés (l'étranger, qu'en justifiant qu'ils ont été fabriqués dans des Etats avec lesquels la République nesera point en guerre
Décret qui prohibe l'exportation à l'étranger de tous bestiaux, chevaux, muieis, fourrages, etc.
1. a Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités de commerce, d'agriculture et de défense générale ;
Considérant quo les circonstances dans lesquelles se trouve la République nécessitent des précautions extraordinaires ipii ue permettent pas de laisser passer a ses ennemis les objets nécessaires aui approvisionnements de ses troupes et aux besoins de ses manufactures, décrète :
Art. 1". La Convention nationale étend à tous les déparlemenls de ia République la prohibition provisoire d'exporter il l'étranger, tant par mer que par terre, tous bestiaux, chevaux, mulets, grains ut fourrages.
2. Refend provisoirement l'exportation à l'étranger des beurres frais eu ^iUV. île tous légumes ou fruits farineux, des cuirs de toute espèce, des lièges non ouvrés
Décret qui proscrit du îoJ de la République toutes marchandises fabriquées ou manufacturées dans lu pays soumis au gouvernement bri- Icin nique.
18 vendémiaire- an IL
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité de salut public, décrète :
Art. 1". Toutes marchandises fabriquées ou manufacturées en Angleterre, en Ecosse, en Irlande, et dans tous les pays soumis au gouvernement britannique, sont proscrites du sol et territoire de la République française.
2. L'administration des douanes est tenue, sous la responsabilité personnel^ des administrateurs et des préposés, de veiller à ce qu'il ne soit introduit ni importé en France aucune desdites marchandises.
Les administrateurs ou préposés qui auraient permis ou souder! l'introduction ou l'importation desdites marchandises en France seront punis de vingt ans de fers.
3. Toute personne qui, à compter du jour de la publication ilu privent décret, fera importer, importera, vendra ou achètera directement Ou indirectement des marchandises manufacturées ou fabriquées en Angleterre, sera punie de la même peine portée en l'article précédent,
4. Toute personne qui portera ou se servira desdites marchandises importées depuis la publication du présent décret, sera réputée suspecte et
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punie comme (elle, conforméroeut au décret rendn le 17 septembre dernier.
M. Toules affiches, placards el enscL-ii!*? ronru? ni IsnciiC anglais, oti indiquant des magasins de marchandises anglaises, mi portant des siL'iics ou des dé ticïui il ml ni ns r-iiïliiifics, riini-i que Ions journaux qui arindiiforiiicTii ou publieraient la vente de pareilles marchandises, surit proscrits, sous peine de vingt ans do fers contre les auteurs et propriétaires desdiles uflicbes, [iliicsids. c - ■ =~ i - i >: 1 1 1 - s- cl journaux.
fi. Les Français, propriétaires de marchandises anglaises, seront tenus de (aire leur ilécbrat d;m> ijuin/iiitu; d>'v;ml 1rs Euimiriplilés des
lieux où ils résilient, il'y luire nmshtrr l;i facture, [.es municipalités en feront passer 1m étais au Cuus.cil exécutif.
7. Toutes les marchandises de liilnijuc ou de manufacture anglaise existantes dans les ibern iii;i-,is',iis ou boutiques seront remises dans les dépôls indiqués par le Conseil e.xéciilif, suif indi'iiinilt! puni' I =-.sii i t -î piv]'i'U-!;i:ivs H iLin rc1i;i nds, .-jui si'-r;i retire d'il lires les états et les factures qui seront remis eu vertu de l'article précédent:
Décret impérial contenant un tarif sur les douanes, il pluviôse an XIII.
Cacao, Café,
Dentelles de fil et de soie, Fersen verges, feuillards, carrillt Huile d'olives de la côte d'Italie,
Thé, . """"" ' 2 ,. le kilog
Toiles de fil et colon, 10 c. par mttr« carre.
Toile de coton et mousselines, 60 d" Le décret modifie également les droits de sortie de quelques articles.
Moutons, 1 fr.
Mulets, 10
Porcs, 5
Bœufs, pour divers pays, 12
Vaches, S
Veaux, 1
Viandes salées pour l'Espagne, i le quintal.
Viandes fraîches, 3 d°
Décru impérial qui prohibe l'importation des toiles de coton blanches et peinter, des mousselines et cotons filés pour mèches, etc. S 32 février 1806.
Napoléon, etc.
Sur le rapport do nos ministres de l'intérieur et des finances;
Noire Conseil d'Etal entendu,
Nuits avons ilécivlé et décrétons ce qui suit :
PIÈCES IOBUFiCATIvES. — H" 9.
2. Les cotonsen!ainepaïerontal'eniréederempireundroitde60fr par quinlal décimal) el lescotous filés 7 fr. par kilogr.
3. Les colons filés ne pourront entrer que par les bureaux d'Anvers, Cologne, Mayeuce, Strasbourg, Hourg-Libre et Versoix.
4. Il sera iiciwik- iinx (iiilt-s, Ijiniui'tcrief fl aulivs mu rages en cotop, qui seronl expédiés pour l'étranger, une prime de siO fr.'pnr quintal décimal, en justifiant qu'ils proviennent de fabriques françaises, et que le coton en laine qui a servi à leur fabrication a payé le droit nié par l'article 2.
Extraits de la toi du 30 avril 180G.
Importations.
Colon en laine. 60 —
Dentelles de fil et de soie, 2 le mètru.
Huile d'olive, 20 le quintal.
Quinquina, 100 —
Sucre terré, 100 —
— des colonies (droit d'entrée), i fr. 50 c. —
— — ( — de consommation), 73 SO — Art. 26. L'importation des mousselines, des toiles de coton blanches
ci |K'inl(/s, des toiles de fil el coton, des couvertures de coton el des cotons 15 1 |icur mèches est prohibée. (Décret dul'i février 1806.)
27. L'exportation des brebis ou moulons mérinos ou métis est prohibée. (Décret du 21 frimaire an XIV.)
Décret de Berlin, du 21 novembre 180G.
Napoléon, etc., considérant :
1° Que l'Angleterre n'admet point le droit des gens suivi universellement par tous les peuples policés; 2» Qu'elle réputé ennemi tout individu appartenant a l'Etal ennemi, ' ' séquence prisonniers de (.'ueirc, non-seulement les équi-
" ' ' "n guerre, niiiis emwc lis t'. |iupn;.e.; Ji-.s
navires marchands, et même les facteurs s négociants qui voyagent pour les allaires de leur
3° Qu'elle étend ans bâtiments el marchandises du commerce et au* propriétés des particuliers le droit de conquête, qui né peut s'appliquer qu'à ce qui appartient a l'Etat ennemi ;
4" Qu'elle étend aux villes et ports du commerce non fortifiés, aux havres cl aux embouchures des rivières, le droit de blocus, nui, d'après la raison et l'usage de tous les peuples policés, n'est applicable qu aux places fortes;
Qu'elle déclare bloquées des places devant lesquelles elle n'a pas menie un seul bâtiment de guerre, quoiqu'une place ne soit bloquée que quand elle est tellement investie qu'on ne puisse tenier de s'en approcher sans
Qu'elle déelare même en élit de blocus des lieux que tout*ï ses forces
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réunies seraient incapables de bloquer, des côtes entières et tout un empire ;
5° Que cet abus monstrueux du droit de blocus n'a d'nulre but que d'empêcher les communications entre les peuples, et d'élever le commerce et l'industrie de l'Angleterre sur la ruine de l'industrie et du commerce du continent ;
6° Que tel étant ie but évident de l'Angleterre, quiconque Tait sur le continent le commerce des marchandises anglaises favorise par li ses desseins et s'en rend le complice ;
7° Que cette conduite de l'Angleterre, digne en tout des premiers âges de la barbarie, a profile & cette puissance au délrimeul de toutes tes
8° Qu'il est de droit naturel d'opposer à l'ennemi les armes dont il se sert, et de le combattre de la même manière qu'il combat, lorsqu'il méconnaît toute idée de justice et tous les sentiments libéraux, résultat de la civilisation parmi les hommes ;
Nous avons résolu d'appliquer à l'Augleterre les usages qu'elle a consacrés dans la législation maritime.
Les dispositions du présent décret seront constamment considérées comme principe fondamental de l'empire, jusqu'à ce que l'Angleterre ait reconnu que le droit de la guerre est un, et le même sur terre que sur mer; qu'il ne peut s'étendre ni aux propriétés privées, quelles qu'elles soient, ni à la personne des individus étrangers à la profession des armes, et que le droit de blocus doit être restreint aux places fortes réellement investies par des forces suffisantes.
Noos avons, en conséquence, déçu été et décrétons ce qui suit :
Ait. 1". Les Iles-Britanniques sont déclarées en état de blocus;
S. Tout commerce et toute correspondance avec les Iles-Briiacniques sont interdits.
En conséquence, les lettres on paquets adresaés ou en Angleterre, ou à un Anglais, ou écrits en langue anglaise, n'auront pas cours aux postes et seront saisis.
3. Tout individu, sujet de l'Angleterre, de quelque élal et condition qu'il soit, qui sera truuvé dans les pays occupes par nos troupes ou par celles de nos alliés, sera fait prisonnier de guerre. i. Tout magasin, toute marchandise, toute propriété, de quelque nas» lire, appartenant à un sujet de l'Angleterre, sera
5. Le commerce des marchandises anglaises est défendu ; et toute marchandise appartenant à l'Angleterre, ou provenant de ses fabriques et de ses colonies, est déclarée de bonne prise.
6. La moitié du produit de la confiscation des marchandises et propriétés déclarées de bonieprise par les articles précédents, sera employée a indemniser les négociants de? pertes qu'ils ont éprouvées par la prise des bùtiments de commerce qui ont été enlevés par les croisières an-
1. Aucun bâtiment venant directement de l'Angleterre ou des colonies anglaises, ou y ayant été depuis la publication du présent décret, ne sera reçu dans aucun port.
■ 8. Tout bâtiment qui, au moyen d'une fausse déclaration, contre-
viendra ù la disposition ci-dessus, sera saisi ; Te navire et la cargaison seront confisqués, comme s'its étaient propriété anglaise.
9. Notre tribunal des pr ses de ['uns t>l finira? du mo ment définitif de toute:, les ninlesuiuiiis ;n p.iurrunl survenir dans notre empire ou dans li'.- p:i;fi ncaipés pur 1 rinm'e fr,itu;iti?B, relativement à l'exécution di! prescrit décret. Nuire iriiismsl prises, ;i Milan, sura chargé du jn^i'iin nl ili'liinrif ik'Mliles ( , !jiiti".l:il:i>iia ipii pourraient surveuir dons l'étendue de notre royaume d'Italie.
■10. ConiimiriiiviliDn du présent décret sera donnée, par nolro ministre des relations extérieures, aux mis d'Espagne, de Naples, de Hollande et ci'Elruric, et à nos autres alliés dont les sujets sont victimes, comme les nôtres, de l'injustice et de la barbarie de la législation mari-
11. Nos ministres desrelations extérieures, de la guerre, de la marine, des finances, de la police seront chargés de l'exécution du présent décret.
Décret impérial contenant de nouvelles mesures contre le système maritime de l'Angleterre.
Milan, du 17 décembre 1807.
Napoléon, etc. Vu les dispositions arrêtées par le gouvernement britannique, en date du 11 novembre dernier, qui assujettissent les bâtiments des puissances neutres, amies el même alliées de l'Angleterre, i:> r.-. eulemenli une visite par les croiseurs anglais, mois encore à une station obligée en Angleterre, et à une imposition arbitraire de tant pour cent sur leur chargement, qui doit être réglée par la législation anglaise;
C.msidérnnl que, par ces aeles, le gouvernement anglais adénalionali-i' l'-s bâtiments de toutes les nations de l'Europe ; qu'il n'est au pouvoir d'aucun gouvernement de transiger sur son indépendance et sur ses droits, tous les souverains de l'Europe étant solidaires de la souveraineté et de l'indépendance de leur pavillon ; que si, par une Faiblesse i no misa Me, C rpii svi ail une lâche ineffaçable aux yeux de la postérité, on laissait passer en principe el consacrer par l'usage une pareille tyrannie, les Anglais en prendraient acte pour l'établir en droit, comme ils ont profité de la tolérance des gouvernements pour établir l'infâme principe que le pavillon ne couvre pas la marchandise, et pour donner u leur droit de blocus une extension arbitraire et attentatoire à la souveraineté de tous les Etats;
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS Ce qui Sltït :
Art. 1". Tout bâtiment, de quelque nation qu'il soit, qui aura souffert I* visite d'un vaisseau anglais, ou se sera soumis à un voyage en Angleterre, ou aura payé une imposition quelconque au gouvernement anglais, est par cela seul déclaré dénationalisé, a perdu la garantie de son pavillon, et est devenu propriété anglaise.
2. Soit que lesdils bâtiments, ainsi dénationalisés par les mesures arbitraires du gouvernement anglais, entrent dans nos paris ou dans ceux de nos alliés, soit qu'ils tombent au pouvoir de nos vaisseaux de guerre ou de nos corsaires, ils sont déclarés de bonne et valable prise.
3. Les Iles- Britanniques sont déclarées en état de blocus, sur mer comme sur terre.
Tout bâtiment, de quelque nation qu'il soit, quel que soit son chargement, expédié des ports de l'Angleterre ou des colonies anglaises, ou
de pays occupés par les troupes anglaises, ou allant en Angleterre ou dans les colonies aoglaises, ou dans des pays occupés par des troupes anglaises, est de bonne prise, comme contrevenant au présent décret; il sera capturé par nos vaisseau* de guerre ou par nos corsaires et adjugé au capteur.
4. Ces mesures, qui ne sont qu'une juste réciprocité pour le système barliare adopté par le gouvernement anglais, qui assimile sa législation à celle d'Alger, cesseront d'avoir leur effet pour toutes les nations qui sauraient obliger le gouvernement anglais à respecter leur pavillon.
Elles continueront d'être en vigueur pendant tout le temps que ce giiiivorncniiTit ne ri/vii/TnIra pus uux principes droit des cens, qui règle les relalionsdes Etats riv.lirii's iljns l'éni ili* ^iime. I.«s ;li *[»>-. i lions du présent décret seront abrogées cl nulles par i« fait, dés que le gouvernement anglais sera revenu aux principes du droit des gens, qui sont aussi ceux de la justice et de l'honneur.
5. Tous nos ministres sont chargés de l'éxcntiou du présent décret qui sera inséré au Bulletin îles lois.
Napoléon, etc. Après avoir entendu notre Conseil d'administration des finances, et en conséquence du m.,:™.- yéjiù-al à établir sur celle matière ;
Sur le rapport de noire ministre de l'intérieur, etc.
Art. 1". Les droils d'onlrée des denrées et marclmJi rû-dcs?ous dénommées sont réglés ainsi qu'il suit :
Par quintal métrique,
LescotonsduBrôsil,deCayenne,deSunnam,etc.,lougucsoic, HOU f. — du Levant, arrivant par mer, 400
Les mêmes arrivant par terre, par les bureaux de Cologne, Strasbourg, etc., " 200
Les cotons de tout autre pays, sauf ceux de flapies, 600
Le sucre brut, 300
ine nyswin, UUO
— vert, 600
— de toute outre espèce, J50
Etc., etc.
ZJecrei portant création de tribunaux chargé* de la répression de la fraude et contrebande en matière de douanes, et contenant divexte» dispositions relatives aux saisies et à l'emploi des marchandises de contrebande.
Napoléon, etc. Atit. 1". Il sera élabli, jusqu'à la paix générale, des Cours prévùtales des douanes dans les lieux déterroiuéa dans l'état annexé au présent.
Ajit. 4. Elles prooeneeront en dernier ressort.
Extraits du décret du 5 août 1810.
Café,
Cannelle fine.
Muscade.
18 octobre
Extraits.
Art. 5. Elles connaîtront, exclusivement à tous autres tribunaux, tant du crime Je contrebande à main armée, que tlu crime d'entreprise de contrebande, contre les chers de bonde, etc., etc.
Abt. 7. Il sera établi, sur toutes les frontières établies |iar les lignes de nos douanes, des tribunaux auxquels est attribuée la connaissance, de li.niU's h 1 .- affaires relatives a l;i fraude des droits de douanes, qui ne
forcés ci di- l;i rtrarmic de* Mire* V. I)., ic Huit sans pn-puinv uïmIoiu-
pu retirer.
Aur. 17. Les entrepreneurs de fraude eu marchandises larifitt, . eux qui auront ciinduit mi dirif-v les réunions de fr.siiiti'ii:», les a^iiieurs , tes intcie-fr? et I i-u |-:= complice.-. ..cro::t punis du quatre ans de travaux forcés, sans préjudice (li-s do aye..;- intérêt s envers FÉlnt.
AnT. 23. Les marchandises prohibées dont la confiscation aura été prononcée ne seront plus vendues
Abt. ïifi. Jios grands-prévôts et nos procureurs généraux de nos Cours pu m'.mIi-. feront (après inventaire et estimation) procéder a leur lirûlementou destruction, cl en feront dresser procès- verbal.
Aht. 28. Les marchandises tarifées dont la confiscation aura été prononcée seront vendues publiquement aux enchères
Décret de S. A. B. Monsieur, lieutenant général du royaume, portant fixation provisoire îles droits d'entrée de certaines marchandises. •23 avril 1814.
Nous Ch miles-Phi lippe, fils be Fitisr.E, Monsieur, fbèiie du Roi,
LIEUTEKAST GENERAL DU nOÏ»UME,
Nous étant Tait rendre compte de la situation actuelle du commerce, relativement aux deurei-s e! m.H'i.li.uiiii.-i's colonial,.^; i;ni c.xisii'ui dans tes fiil:i'|ii'ils ib's douanes, el aux droits dont elles sont frappées;
Ayant com par é le s pris courants ite ces marchandises sur I.) pl.-ire ai ce lenr\alcur en entrepôt, augmentée du montant du droit auquel elles sont assujetties;
Convaincu par cet examen que, si les droits actuels étaient maintenus sur certaines espèces de ces marchandises, le commerce se trouverait dans l'iiii|iii.-.-;iiiliie de les livrer à la consommation, et subirait ainsi la perte de capitaux considérables ;
Ayant d'ailleurs reconnu, en ce qui concerne les colons en laine, que les droit- aiiMjiiels il- sent imposés mol essentiellement Contraires au développement de l'industrie nalionale, et que le maintien, même momentané, de tout ou partie de ces droits ne ferait qu'aggraver les pertes que les fabricants peuvent avoir à craindre d'éprouver par l'effet des circonstances actuelles, et compromettre l'activité des ateliers;
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Sur le rapport du commissaire des finances, Le Conseil d'Etat provisoire entendu, Ordonnons ce qui suit :
Aiit. i". Les droits d'entrée des marchandises ci-après dénommées sont provisoirement et jusqu'à nouvel ordre réglés ainsi qu'il suit : Café, par quintal métrique. 60 fr.
Sucre terre, d° 60 — brut, d* 40 Etc., etc.
Art. 2. Les cotons en laine maintenant en entrepôt, et ceux qui pourront être importés à l'avenir, ne seront, à dater de la publication du présent, assujettis qu'au simple droit de balance.
Ordonnance du ltoi contenant des mesures provisoires à l'égard des fers étrangers importés en France, 12 août 1814.
Louis, etc. Mous étant fait rendre compte de l'état des forges et fabriquas de fer de notre royaume, nous nous sommes convaincu que les maîtres desdites forges e't fabriques se trouveraient hors d'état d'entrer en concurrence avec les fers qui s'importent de l'étranger, si on n'élevait immédiatement la prime résultant du droit d'entrée fixé par te tarif du 13 mars 17'JI et la loi du 30 avril 18116, attendu que les fers étrangers peuvent être livrés à des prix très- inférieurs ;
Nous avons reconnu aussi que cette différence était l'effet de circonstances majeures qu'il n'a pas dépendu de nos sujetsde maîtriser ; telles que le renchérissement de la main-d'oeuvre, la conscription miN'uin , le haut prix de l'argent, et l'augmentation progressive du prix des bois
Voulant, en ce qui dépend de nous, pourvoir au rétablissement d'un juste équilibre entre l'intérêt du fabricant et celui du consommateur, prévenir la ruine des propriétaires de forges et de la classe nouilnnu.c d'ouvriers qu'ils font subsister, conserver enfin à la France l'exploitation d'une matière indispensable a l'industrie et à la défense de l'Etat, nous avons résolu de présenter aux deux Chambres une loi portant augmentation des droits d'entrée sur les fers étrangers ;
Mais, vu l'urgence, et attendu que si les quantités de fers arrivant journellement dausles ports du royaume étaient livrées a la consommation, tins être assujetties à d'autres droits que ceux du tarif actuel, dont l'application a été, de fait, interrompue par un long étal de guerre maritime, et qui n'est plus en rapport avec l'état du commerce, l'effet da lu loi iiirait détruit par avance, et que nous aurions le regret d'apporter tardivement le secours réclamé par le salut d'un grand nombre de Français industrieux et utiles a l'Etat ;
Abc 1". Tous les fers bruis, en barres, en verges, ceux dits feuillards, carrillons, rondins et antres, ayant reçu une première main-d'œuvre, les fers noirs et en tôle qui existent dans les ports et entrepôts du royaume, sans avoir encore payé les droits d'entrée, et ceux qui arriveront seront mis ou tenus en entrepôt, pour attendre la pnbticatiou de la loi qui fixerais droit moyennant lequel ils pourront être introduits en France.
2. Les négociants ou capitaines auront la faculté de réexporter lesdits
fers, soi! avaut, sait après la publication d faculté de les mellre en consommation, f d'acquitter les droits qui seront filés par i
(Les droits d'importation sur tes tontes, fers et sciera, furent fiïés par la loi du 21 décembre 1814.)
Extraits de la loi relative aux douanes.
17 décembre 1814
fr.
Curé des colonies françaises, par navires français, les 100 kil. 60
— étranger, d° 73
— — par autres transports, 80 Sucre brut des colon, franç,, par nav. franç. 40
— él ranger, d° 60
Cacao dea colon, franç., par naîtras franç. !)0
— étranger, 9S Thé de toutes sortes, le kilog. 3 Indigo franç., le kilog. 1
— étranger. 1 Toiles de lin el de chanvre écrues, les 100 kil. 2S
— blanches, d" 120
— damassées el linge de table, d" 200
— peintes, d° 300 Coton en laine de toute sorte, parnav. franç., droit de balai»
— — pur uav. élrang., les 100 kil. 5
Viandes salées, importées par mer, d* 8
d" parterre, d" 11
Vin de Bénicarlo et d'Alicanle, l'hectolitre. 10
Lot sur les finances du 28 avril 1816.
Saisies de marchandises i l'intérieur.
Anr. S9. A dater de la publication de la présente loi, les colons filés, les tissus et Iricots de colon et de laine, et tous autres tissus de fabrique étrangère prohibés, seront recherchés et saisis dans toute l'étendue du
LUI. liiiiTont en conséquence les préposés des douanes, en se faisant accompagner d'un officier municipal ou d'un commissaire de police, nui sera tenu de se rendre a leur réquisition, se transporter dans tes maisons rl endroits situés dans toutes les villes et communes de l'étendue du rayon, qui leur seraient indiquée* connue recélaot des marchandises de l'espèce de celles dénommées en l'art. 89, et en effectuer la saisie. Ces visites ne pourront avoir lieu que pendant le jour..,
66. Les poursuites seront dirigées par le procureur du roi, et les délïuquauts seront condamnés à la conliscation des marchandises, arec amende de 500 francs.
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PIÈCE N
Tableau des marchandises dont l'importation est prohibée en France.
MsigMUoo de, wtate »■* *• "'î^'^Ss;;. 1 "" tul,li
Armes de calibre, poudre a Lirer, \ halles de plomb, sauf ce qui est demandé par le gouvernement. )
Conl refaçon s de librairie.
Bâtiments de mer construits à l'étranger.
Taliac en feuilles et fabriqué, sauf les besoins de la régie.
27 mars 1817.
1H mars 1791.— 21 seul. 1705.
Cartes il jouer.
Chicorée moulue c Mélasse.
Produits chimique Tulle de m et lies
7 juin 1820.
8 floréal an XI.
lSmors 1791. -
i d'argent
Elain et zinc ouvré.
Voitures [elles entrent de fait, ou en franchise , ou moyennant un droit de 30 pour 100.
Tabletterie (a l'exception des peigoes et des billes de billard).
Ouvrages de coutellerie et autres en cuivre et laiton.
Plaqués.
Fil de laine.
Tissus et bonneterie de laine, de poils, de crin, de coton, etc.
Peaux préparées et ouvrées.
Polcrie de grés et de terre de pipe.
Verrerie (sauf les glaces et mi- Sucre raffiné.
Savon (à l'exception des savons parfumés).
Eaux-de-vie do grains etdf mes de terre.
11 juillet 1810.
13 mars 1701.
PIÈCES JUSTIFICATIVES. — B» il.
PIÈCE H« II
Programme de la réforme douanière jiroposé par l'Association pour la liberté des échanges.
1/ Association [mur la liberté des l'i'liau^'s resle [idele. i la déclaration qu'olle ai.iil ad"|>!oe lurs (In in liiriii,.(iiui . 1,11 1- croil, aujourd'hui comme hier, que, selon l'ev^os-iondc Tnri.'->:. lu Hioilr lin ennuiir roc est un corollaire du iln.il dv f,roj,ri,-lê ; que le rét'ime pioliiMtif nY\Me qu'en ^ io! (t lion^es^ coo^ î^ons e l'ordre Icg i^me des ^ociê|c.s ;^ qirtl blessâtes
citoyens à un impôt au profit de quelques-uns; qu'il compromet la paix enlre les peuples, et méconnaît les iriluutiuns de la Providriu:i' qui, on variant à I itilim les climats et tes aptitudes humaines, a iudiuué aux hommes qu'ils devaient s'enlr'aider, et les a conviés à l'universelle fraternité.
Aujourd'hui, comme hier. l'Association regarde comme condamné et nioralcnieiil 'V'ii uit li' svstème de protection injuste ci ai onde qui consiste ù <'.'ior;':i>r]rc [es membres d'un F.lnl à \>;\\er plus qu'ils ne valent lcf= juïHjiils du Iramil de leurs concilnvuus, et qui favorise ceuv-là mêmes qui ne Aident mini pur leurs propres dlorts. La seule prolcc-
.iouulil, l,i c.n-alioii ilelioanrs vriu-sdecommunn-alion; pn-lc.-iiuri |m- Miiiedu.it l'Hli-l infiiilliiilo est d'auimi-nlcr la puissance prmkiciiïc et la r.elii'.-se do. iijj I li.hîs ol de.- 111,111 oins, i'ii [v;i ( lii;il. lo tr.u nillenr plus habile) les capitaux ou instrument de travail plus accessibles à l'homme îutel figent, honnête et laborieux, l'écoulement des produits plus .iisé et pliiK régulier ; pmleeliMi intcllmi-oh et équitable eu oe qu'elle lie Confère de privilège a personne, et laisse toutes les chances fi l'homme industrieux.
Aujourd'hui, plus encore qu'hier, l'Association est persuadée que la liberté du commerce doit prochainement enlrer dans le code des peuples, ai unoés, parce que le spectacle des s 1 1 1 1 r Te ; 1 1 i s ■ ■. ■ s qui.' prêsenle en ce moment l'Europe témoigne avec une évidence miiiccllc oiuuliien il impolie d'assurer le bon marché des denrées et des choses usuelles. Or, pour que cette question de la vie a bon marché soit résolue, ainsi que le commandent l'honneur et le repos des litnts modernes, il ne faut rien 111 ui 11 s qus le cuticoiir; Je Imites los grandi s ii;i lions, u.elltint t;i ■.:(■] n — mun leurs efforts et rivalisant d'activité et d'intelligence, sans que rien amortisse leur émulation. Tout grand peuple qui, dans ce mouvement, se repaierait sur lui-même pour s'isoler, reconnaîtrait sa propre déchéance.
L'Association est convaincue enfin que le système prétendu protecteur est particulièrement onéreux pour les classes qui vivent d'Un salaire journalier. Ce système, en effet, tend à enchérir les choses nécessaires à la vie, et on lui attribue a tort la vertu d'augmenter les salaires dans
Is même proportion. Le labeur de l'ouvrier est une marchandise qui nts peu! attendre pour ta vente, et que, par conséquent, il fani éemder chaque jour, à quelque iMiuliliim que eesnil. Ces! In cimcuiTenre que se fuul enlre eux les ouvriers, en offrant leurs bras et en demandant du Iravail, qui, plus que toute autre cause, détei luine !a rélril.uliun qu'ils l'frinvîni. Le <pii se passe en ce moment sons nos yeux dit assez si le taux des salaires se renie sur la cherté des subsistances.
liais, ainsi qu'elle l'a déclaré dès le jour où elle s'esl constituée, l'Association reeomiai! qu'il n'c-l pus p[».«ililc lie passer ilu réunir.' actuel ;') relui de la liberté du commerce, si ce n'est pur une transition ménagée sagement. En poursuivant avec fermelé le triomphe des principes, elle admet qu'il faut y mettre le temps, comme à loules les choses humaines. Il ne is suffi! pas que la suppression des entraves qui nuisent
tant à la fécoudilé du lra\a'l Juive être, en deruier résultat, iulimment aiaula^euse :ï l;: [■Yuruv ; nous tenons aussi à éviter tout ce ijui pourrait ressembler à un bouleiersernent. Ile ;jrand.s capitau* >e seul enpipi'is dans 1rs ituluslries, l ► i ■"■ 1 j unons nombreuses qu'on ne le dil, auxquelles, toule balance faite, le système protecteur est profitable; et, quoique les intéressés aient déjà joui longlemps de la prime qu'en vertu (lu système ils |ifr,ùvent sur le unifie, il convient de leur laisser encore, un délai, aliu qu'ils achèvent les perfectionnements qu'ils avaient annoncés. Les iniciél. du Trésor sont [iln.s dignes enrure de sollicitude ; un doit êlre altenlif à ne pas compromettre les revenus de l'Etal dans le passage du régime prohibitif au régime de la liberté. C'est doue graduellement, par des réformes successives, qu'il Tant atteindre le but dont il sera impossible de détourner lu France désormais.
En témoignage de. celle pensée île prudence et de conciliation, nous faisons conuailre ici les changements au%quels, dans notre ronvictioti, il est permis et convenable de se réduire pour le présent ; eeui qu'un ne peut différer plus longtemps sans porter un grand préjudice ans intérêts français, sans l'aiiv lelro-'ader notre patrie, tandis qu'autour i( i,i tout le monde avance; ceux qui satisfont a la condition de garantir fc\itetiee ucs yramlrs industries actuellement privilégiées, sous la seule réserve que les producteurs t';:ssenl ilrs offorls iulebijnui Is et soutenus ; eeu\ qui ne portcraienl aucune atteinte uijji revenus publics, et qui, au contraire, dans notre opinion, sont propres à les accroître, de manière à favoriser, puissamment peut-être, diverses réformes financières ardemment désirées '.
Prohibitions et droits prohibitifs.
La pensée systématique de nos lois de douanes est d' écarter les produit- de l'indos.lne étrangère. Ce qu'un appelle la protêt tien a pour nom véritable la prohibition. I .r-s partisans lu icgimc prétendu prolecleur ne prennent même plus I;; peine de le dissimuler; ils déclarent hautement que
i Sous extrayons d'un discours prononcé , en octobre 1838, par l'honorable M. tic Saint-Cricq, les paroles suivantes :
« 11 csl bien simple que les recettes du lise salent atténuées par les droils répulsif', jmis.pii' h'jr hni est [irècisème ni d'éloigner les occasions de perceplion.ii
Parmi les a nia ri 1rs que les [iroliibiliouislBs suât habitués à suivre, M. de Saint-Cricq n'est pas le seul qui ait présente le iv£aae ;;cii;cl des douanes comme contraire aux intérêts da Trésor. Voici ce qu'où lit dans un écrit de M. Ferrier île 18Î9 :
i Si nos douanes étaient fiscales, au lieu de 160 millions, peut-être rendraienltUes la double. . .
leur principe el leur but est de réserver le marché national bu travail national exclusivement, ce qui aiguille qu'il faut élever une muraille à |iic autour de nos frontières. Conformément iî celle pensée, des Intérêts privés, exploitant tour à tour les haines nationales, les préjuges publics, la faiblesse des gouvernements, l'inattention de l'opinion qui, assaillie de divers autres eûtes, oubliait d'être sur ce ptiini une. vigilante gardienne de l'intérêt général, sont parvenus A Taire établir de* droits excessifs sur presque tous les objets dont ies similaires élaienl fabriqués à l'intérieur, bien ou mal, en grande masse ou en quantité presque imperceptible.
Le législateur, en instituant ces droits, annonçait la volonté de les réduire après un peu de temps : on les a maintenus indéfiniment, et même on est allé les aggravant sans cesse, sauf un petit nombre d'exceptions. Ainsi, une loi qui ne remonte qu'à a quadruplé le droit sur la graine de sésame, dont s'alimentait, dans l'une de nos principales cités, une grande industrie. Oo ne s'est pas contenté de droits prohibitifs, on a voulu la prohibition expresse, celle qui a:it«rin' a l'iutcntur des violations de domicile, des attentats à la liberté individuelle. Le système de la prohibition absolue, qui prit naissance à l'époque la plus terrible de la révolution, et qui ne fut mis en vigueur alors que comme mesure de guerre ', a reçu ainsi, pour la satisfaction d'intérêts particulier-, Jrs ap|>lii'alit!N.-i .!;: ihlui en plus bruines, Kn inomnit, le plus grand nombre des objets usuels est absolument prohibe. Il y a prohibition absolue sur tous les tissus de coton et de laine, saur quelques rares exceptions, c'csl-à-dire sur la majeure partie du vêlement; prohibition absolue sur presque tous les fils du coton el de laine; prohibition absolue sur la plupart des poteries ; prohibition absolue sur les fontes moulées, en général, ce qui ciiii]|m:i)il ;int; variété infinie d'objets ; prohibition absolue sur la coutellerie, la quincaillerie, et cent espè' i'i i! iiitiils en fer, en acier, en fer-blanc, en cuivre et en zinc; |)i i.iiihi:iiin absolue sur les articles de sellerie et sur les ouvrages en peau ; .sur la plupart des objets de verrerie et de cristallerie ; sur la 1,i!i|i'tt!'i , i.i>. Il y a la prohibition directement inscrite sur le tarif et la prohibition par interprétation. Le nom des bronzes, par exemple, n'est
En vertu de ces prohibitions absolues, au moment où nous parlons, des \isi'iiH ikmiiiùliairés, qui, i! v s i[n.'Ii|I]i'.h rruiéés, .«(-nililiiifinl L<ii]j h en désuétude, sont pratiquées envers un grand nombre de commerçants uui ™Ti[J.:Mrenn' rti t:u i ii rc, au si'iinie Pai i.-ï ,;iëtii,:, uii i:l-|k:ii Jjut l'autorité, dans l'intérêt de l'ordre public, a jugé à propos de supprimer l'exercice originairement prescrit par les règlements des contributions indirectes. Les hommes sages se demandent avec inquiétude comment il se fait qu'on renouvelle avec une ris-'iieur iuaiaaimiimi^, r-ri Wiw.udu principe delà prohibition absolue, ces démonstrations imprudentes, qui sèment des germes de mécontentement, alors que ce principe excite la réprobation unanime des bommes éclairés.
1 C'esl par le décret de la Convention il a 1 er mars 1793, el par celui 'in [S v.-;:idèmiiirean II, que la prohibition sbwitinj a .'-II- .h ;;m:!-'-.- ■.vsî.-m.-ii.jiiiTiiiTit,
Le décret rla 1" -s ll'X, a pour titre : Décret qui annule hus traités d'al-
lir.nve (I île ni!i!s;;w yais/s faire k: francr cl in |.r;iï.ï« a m-cr Ici^ih-r.is eiw en en c/n-'ire, c! ùï'fcm! lïi.'rùJw ti-m vi fymio aV i.'nm ■<, ■: aiarraiiaaii'-s étrangères. Celui du 1S vendémiaire an II est intitulé : Décret qui proscrit du solde la République toutes marchan&itts fabrtoutet ou manufacturées dans les pass joumis au flOHuFmmienr ftrifanniaue. Ce dernier décret établit presque par chacun de ses articles la pénalité de vingt ans de fers.
Dans cet ardent amour pour la prohibition formelle ou déguisée, on a inséré dans le tarif plusieurs cen laines de lases plus ou moins prohibitives, qui grèvent des produits ac.i;i's;oircs. Qianmo d'elles ne rend au Trésor qu'une -munie m-ii'ir.niiiih'. et quelque modification qu'où leur fn.ise miiir, elles ne ji] nirl !■ rilif rii jmi-re. d:ivau1aLte. V'.lles un servent qu'à vexer le commerce en lui imposant des formalités et des retards, et qu'a rendre hommage au principe île la prohibition qui, nous ne craignons pas de le dire, est hostile à la civilisation même.
Tel est le régime qu'on a imposé à la France, au grand détriment de
l'intérêt général, sans exiimi -si pur là l'industrie Irunçaise n'élail pas
privée de beaucoup de malières qu'elle eut mises en œuvre avec profit, et si les condition* de l'eiUteltce matérielle des populations n'en étaient |'5s iiL'i.'1-avi'i^. On pr,'Vndr : i peul-ëlre que ce- uie-nri-s Hivernes étaient ut'i'.i'-^iLirf ï pour sinilrTiir 1rs premiers pas de. l'industrie nationale, fous croyons le contraire ; mais il n'y a pas lieu d'ouvrir une discussion sur a: Hnjt't. En admettant que, lorsqu'elle était au berceau, tant de gène lui (Vil mil.', en rcouinaii r.i qu'il l'.n.l prorciler ilitioremment ;i fnn agard, aujourd'hui qu'elle a acquis, malgré tous les obstacles dont on l'a entourée, une constitution robuste ; aujourd'hui que, dans de fréquentes solennités périodiques, on en proclame la supériorité, et que, If s relevés de la douane l'attestent, elle verse avec avantage ses productions sur le marché général du monde.
Nous demnndons que le nom même de la prohibition, en tant qu'elle
il n'en est pas, de ceux du moins qui soûl importants, pour les|uels te droit dédouane dût élre supérieur à 20 pour 1UU. Tel devrait être le les tissus de colon et de laine.
Il y a quelque miiiislrir.ï à l'cfar.) desquelles Il limité entière pourrait immédiatement remplacer la pTi.i 1 1 il : i t :■ >j> r tint dans noire Lirifia [ i r 1 1 1 1 : 1 1 . 1 ï 1 1 ] i a été répandue avec, mlimqien ;cc, ta-iL o:i a mis d'acharnement à J'y maintenir, nue fois qu'elle y a été introduite. Telle est l'industrie des bronzes. II est notoire que nous y exci'lltm;, qu'aucun aulri: peuple ne nous y égale. Nous en exportons de grandes quantités, surtout en Angleterre «.
' Il j a un petit nomtirc de prohibitions inscrites an tarif, qui mit [mur otijut
h: ru :a lu" i- n ne Inritri- |. oli.ii' .■' ia M'i'iril,'' même i]t: l'Kl sont d'Ile" i|iii
ii:l-n:i.i'iil I'.tiIiyu lies ai-UL's de ftj.rw , île la j cn.liv: (inclque.-: autres s;nit ■ dtstmi'-iï, à i ■ ti i ; ■ h" l- 1 1 1 ■ ;■ l;i v i -.j 1 .1 " i il n il,; ■ ■ ■■'..in.J ilroiti [!,■ f,-,); ,Vi-;K- .Vus n'ai mis à nous ijt-iMi [n'i- ni ô' Lvlles-ri ni ilr cell,-s-!;ï. Ts'om devons nuus restreindre a ce qui a jiour objet :,\une il'euq l'rtier lus échanges.
! Il résulte de tu prohibition une pêne dont les fabricants de brome se plaignent hautement. Lursipiu, narrai les produits qu'ils out ejpédiesau dehors, ils eu: ;i m fiii.i îeiiiivi- i|iirl,|iic!.-:i:i.. jmur un mol if quelconque, cette faculté leur
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La plupart des grandes industries qui ne sont pas protégées par la prohibition absolue le sont par des droits dont l'élévation est telle, qu'ils équivalent il la prohibition même. Nous demandons qm' dro:ls soient modérés dès à présent, jusqu'au punit où r.iiituill.in île la concurrence étrangère se ferai l léuèremenl sentir. A partir de ce point, ils seraient encore réduits graduellement, de manière a être amenés à un minimum qui serait un droit fiscal; car, nous tenons a ne laisser subsister aucun doute sur ce point, ce n'est pas comme source de revenu public que nous attaquons le tarif. Certains produits venant du delnn-s
peuvent tira ledluueilici]! i ■ Lit: eotisiuei'es eoinme. matière imposable. Vit
impôt sur les denrées dites eoli.minlcs ne soulève de notre part aucuue objection. Mais ii ne faut pas pculrtï de vue. qui-, lorsqu'on établit une laie sur un produit étranger qui est fabriqué aussi il l'intérieur, il en résulte pour le producteur >le l'intérieur une provocation à élever ses prix ; le consommateur français paye alors non-seulement une taxe au Trésor pour tout ce que l'étranger envoie, mais encore une prime au producteur français, pour tout ce que celui-ci jette sur le marché, de sorte que le Trésor ne profite que d'une faible portion du sanritice imposé au public. La taxe alors coûte beaucoup sur citoyens et rapporte peu à l'KIat. Dans ce cas, elle heurte ce que nous croyons être îm principe fondamental du droit public chez les nations qui nul inscrit l'égalité devant la loi en tête de leur code, il savoir, que les citoyens ne doivent
Il est des industries vers lesquelles l'attention du législateur doit se tourner, aliu de réduire spéi/hileniont tes droits qui les protêt [il : ce sont les arts chimique.-, pmu' lesquels nous n'avons 1 1 ■ - supérieurs nulle part, cl qui, sous l'empile île en nmslniiees |,| L] || ■nlicrfs, seul récemment urbanises eu munupule. Les diicrs établissements où se fabriquent les acides, les alcali.- et. les sels, réunis en uu pelil nombre de mains, s'entendent pour la vente de leurs produits, 1 1 ainsi, il leur égard, le public a entièrement ic.-* d'avoir pour ses intérêts la. {.'armUie de b coneurreuce. !,<• iéyisluieiu i ■■ iloil jias penne tire que celle praulie soi! ennlisipië, . S'il ne peu; intervenir paur dissoudre la oulilion , qu'il rétab'-.srf; la concurrence eu supprimant les barrières qui empêchent les produits similaires ' ! - l'éli'iui^cr de se présenter sur le so! français. Il esl urgent d aprçjiquc^r ce remède partout où^lc monopole se présente.
dicatious, leurs soumissions sont concertées. L'Élil en a fait l'expérience i .-es dépens : le ministre des travaux publics, plus d'une fois, a dû renouveler des adjudications, parce que les maîtres de forges, d'accord les uns avec les autres, avaient tenté de lui faire la loi.
Nécessité des réductions graduelles.
Nous insistons sur ce que le moment est venu d'appliquer a notre tarif la méthode des réductions réglées d'avance, année par année. Les manufacturiers alors, embrassant un long avenir, proportion nrroul mieux ii nrs ellorls au* résultats qu'ils doivent a.rcnmplir. L'exemple du sucre de Lnicravc e.-l piiune à démontrer aux plus meiv.jules |.i |ii.:issiuirc
: i ,11 11 e' ■ I. Il .1 ■:■ le j 'Il I \ .' . Cl II .' Il, ■ <■ ■
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la confiance île ses admirateurs les plus enthousiastes. Nos industries protégées sont en ce moment bien plus près du but qu'elles sont tenues d'atteindre que la betterave ne fêlait, en 1813, du terme à elle assigné, Lors donc qu'on leur aura fait éprouver, ainsi que l'intérêt général le commande, la pression de la nécessité, it est hors de doute qu'elles franchiront rapidement l'espace qui leur reste à parcourir.
Les industries protégées paraissent avoir oublié que la protection qu'on leur accorde se résout en un tribut que leur paye le public, et que ce tribut n'a été consenti par le législateur qu'à la condition expresse que ceux qui le recevraient l'emploieraient u se perfectionner, afin d'en affranchir bientôt le public. Lorsque le droit protecteur sera décroissant d'année en année, les producteurs privilégiés auront conlinuellemenl devant les yeux un rappel de l'obligation par eux contractée, et ils ne seront plus libres de ne pas la remplir.
Simplification du tarif.
Va autre changement que doit éprouver immédiatement le tarif consisterait à le simplifier, même après en avoir retranché, ainsi que nous l'avons indiqué, plusieurs cernâmes d'articles qui concernent des produits accessoires et ne donnent qu'un revenu insignifiant. En premier lieu, il est nécessaire de faire disparaître des classifications qui foui sées, le plus soiiven], nir d'annnnnes méthndes de Idln'iciilion aujourd'hui abandonnées, et qui compliquent étrangement la perce un. l'u sramil lien, il faut renoncer à des distinctions qui font varier le droit selon la frontière par où les produits étrangers arrivent, et qui 6ont en contradiction flagrante avec le priucipe de Punilé de territoire et de l'unité de législation, justement regardé comme une des plus précieuses conquêtes de la Révolution française. Le fer, non ouvré el considéré seulement comme matière première, el même abstraction faite des frontières diverses où il se présente et des différences de pavillon, est soumis & trente-deux droits, en vertu de trente-deux variations o'c qualité ou de forme '. Si l'on lient compte des différences de droits, moirées sur la diversité des frontières ou sur le pavillon, on trouve que le fi.'r est traité par la douane de soixante- quatre manières diverses. Dans le tar.'f de la Constituante, tous ces articles étaient réduits à huit : le fer en gueuses, le fer en barres, le fer en verges, l'acier, la tôle, le fer-blanc, le fil de fer ou rfiicier ci l,i firniilk; et île. ce? huli articles, le premier et le dernier étaient francs de droit; le second et le troisième, d'après le procédé actuel rje fabrication, ne devraient plus être séparés.
De l'industrie maritime.
Aucune industrie n'est digne de plus d'intérêt que celle de la navigation. Elle figure, à titre d'intermédiaire fort important, dans les échanges internationaux, et elle a plus que toute autre une relation directe et intime avec la puissance nationale. Autrefois, noire marine marchande
• Voici quelles sont ces trenic-deux variétés, pour chacune desquelles il j a un droit particulier:
Fonte brute en masses d'au moins 15 kilog. ; fonte maiêe; fo nie brute de Iniili! nuire l'spi'fe : l.'i- m i liiirliiiu de hoii '.'il lia-'-i:;; f,i;rj • | trois dim'.'iiàiiiii; .différantes); en mines carrées (trois dimensions); en barres rondes (déni dimensions) ; fer i la houille avec 1rs mimes huit variantes que pour le fer au charbon de bois; 1er en rails; fer en massiam ; tOlc de fer ; fer-blanc; 61 de fer; cordes métalliques; acier nalurel el de cèmealalion en barres, acier fondu tu barra, en tcle; acier filé; limailles et pallies; ferraille; mâchefer.
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était florissante; mais te système prohibitif lui a causé un dommage qui est devenu presque irréparable. Auprès des marines étrangères, eïle est dans une décadente continue. Et comment en serait-il autrement? Les autre- marines Ont du fret; la prohibition a retiré à lu marins l'ramjajse les transports que la nature des choses lui offrait. Les autres marines v- .'"ii t.; ii s facilités pour se procurer au plus bas prix toutes les matière» dont elles ont besoin : la marine française, cernée par la prohibition comme par un cercle de fer, ne peut obtenir qu'en les payant cher tons I,-- matériaux, tous tes objets qu'elle emploie. Aux autres mannes les Rouvernenienls laissent une liberté qu'ils ■> 1 ■ ■ ■ ■ ■ i « ■ eu E i li.i-iuf 1 jour; la mari vu; française u'a dans son action aucune latitude. A chaque clîort, il chaque pas, elle rencontre quelque article de loi ou d'ordonnance, ou i-pn-lque circulaire qui l'entrave on l'anélc. I.c MsUmie rci-dementaire est v.-r,u ..o ;.,:mlrc an système, prohibitif p.iur ['.icrab cr, ri i! peso sur clic ci.'int'u' il pesait sur les diverses branches t !e l'industrie manufacturière (lu temps des corporations. C'est ainsi qu'empirent chaque jour, au grand préjudice de l'industrie française, les conditions auxquelles elle peut exporter ses produits, el que la France cherche vainement les éléments de force navale donl elle sent qu'elle ne peut se passer.
Les surtaxes de pavillon, par lesquelles on avait espéré de compenser les îiêucs et les sacrifices imposés à la navigation française, n'ont pas mu ement le défaut d'être onéreuses au public lorsqu'elles exercent leur .h iiuiÈ. Hlles ont de plus celui tl'êlre illusoires ou inapplicables dans la plupart des circonstances; car le système de la réciprocité s'est introduit u -ni s la législation maritime internationale, el désormais il est supérieur i toutes les attaques qu'on peut diriger contre lui. Il fait ch»nue jour de nouvelles conquêtes, témoin notre traité récent avec la Russie, quelque incomplet qu'il soit même, sous ce rapport, el il n'est pas un homme pratique qui ne considère comme chimérique la pensée conçue par quelques personnes tic le renverser. Il faut qu'on cesse de se conmmer su siOrii'.-s ellurts pour s'y soustraire et qu'on en accepte franeheniei.: lis cc^st-qncuees. Nous demandons que les relations directes "nt m m iiorls st les principaux entrepôt* d'Europe, nui sont interdites aujourd'hui, pour les provenances d'Asie, d'Afrique et d'Amérique, puteseul désormais s'effectuer en liberté, afin que les manufacturiers de Mulhouse, quand le colon est à bas prix à Liverpool plus qu'au Havre, aient ie moyen de s'y approvisionner, st que les insolations allumées, qu.i:i I ei '-s voient du lié d'Ameriqui -il i kï de Lon-
dres, aient la faculté d'aller tout droiten acheter. Nous demandons que, pour l'achat des matériaux de construction de tout genre, et pour I acqui.vli .h ils, navires même tout construits, nos armateurs soicol le plus tut ; ii-. itiie rendus libres, comme ils l'étaient autrefois. Hous demandons l'iiiîti tpie l'industrie maritime soit tlésjapée d'une multitude de clauses réglementaires qui la paralysent complètement.
Abaissement des droits sur les denrées coloniales favorable au reuenu publie.
Un grand nombre de faits déjà anciens, parfaitement constatés, et des c\|ininices en grand qui se sont récemment passées en Angleterre, démontrent que les droits sur les denrées coloniales, pour rendre au
ten\ qu'en France un abaissement (les droits fiscaux établis Mirées denrées accroîtrait les recettes publiques et soulagerait les contribuables, en mime temps qu'il multiolierait nos échanges avec les régions équi-
Le droit sur lu su:re ie.i.1 d'elre rediul. «u Angleterre , a>éi' anii- Li^ii pour l'LiaL, de (j.) IV. a jii lï. les loti kiloy. ', cl la lui a laïui que dans peu d'années le droit serait uniforme pour toutes les provenances. Il resle eliez nous il f!l fr. j'Oc , ce qui est excessif -. Celle r 1 1 -_ raliuu des druila eeurle complètement Je la ci >u somma lion fronr;.'..e lie;uionii|> île produds sucres qu'r. sérail l'acili' de préparer i-n yr.u.dc quantité aux eolouies, de manière même it ouvrir ù l'industrie coloniale une carrière féconde.
Des droits el des formalités j la sortie.
A plus forte raison, il convient de faire disparaître ions les droits qui peseni tin - IVxpoilaliaii des marchandises françaises. Il est irtcruiiilile qu'il y ait encore dea prohibitions a l:i jurlie. (lu en comple ■ plusieurs, Une, pur exemple, sur le minerai de 1er. On a er/i ciin 'hir la liantt en l'fi'S'it I E"p"«'p' > Tuitffa» J- fri tka Ijrrti-vW ■< no savons ijue faire chez nous, faute de combustible. L'Espnjuie ripo.-lé eu prohibant la sortie des beaux el int-piiia,ilili ; minerais de 1er tunes, que nous pourrions uLilisor ailleurs. Car c'est aiusi que pruivdenlles Etals qui s abandonnent aux lu ne. a les doctrines de la prelul;i. tion ; l'un nuit à son >uisui eu se pu: tant préjudice i Soi-même, oa L-jif:i ou se venye d'un tort du voisin eu se faisant iï nui-mémo un dommaf 1 plus. I)c même, dans quel but maintiendrait-on Désormais un droit w G fr. GU e. par kilog, sur la sortie des to'e,? Est-ce parée qu'un lient à ee que le prix des suies reste modéré à I iiilerieiir '.' Dans ee eas, pourquoi conserve-t-ou un droit à l'entrcc sur les .aoies e ira libères '! li est il remarquer que nus fabricauls de miihi, • ,i- recluiiuiil pas lu maintien du droit à la sortie sur les suies iraucuises ; ma:s, peur l'honneur du principe restrictif, on s'obstine à leur conserver la prétendue fnecî
Ces droits ù la sortie, qui ne rapportent rien au Trésor et qui lui effilent pour la siiiwillauce qu'ils neeessilent, sont lexaluires pour nus producteurs, ;i cause des forrualiles auxquelles l'exporlaliuii des produites! soumise eu cuns'.uiueure. Lu labrr.pie ;ciri;ien ne rsl ainsi forcée if: faire examiner, vérifier, plumber luus les articles qu'elle euvoic en si grand iiuinlire au dehors tt qui sont presque toujours [tressés d'aim er.
C'est un sacrifice de temps et d'urgent - jul eal très-lourd, et d
serait répré h eu si h le de ne pas affranchir i m médiate ment l'industrie i; j.içaise.
Des matières premières.
■a égaillé, eu Angleterre;, entre ta m . .. __r le suer
non traucaises eut taxé il 71 fr. OU c. quand il
ras
dustrie du premier ordre, et à plus forte raison ceux rjui sont employés par un grand nombre d'industries. Nous demandons que ces malières soient libérées i'i; huit droit, aussilùt qu'il sera possible, en prenant en considération les nécessités du Trésor. i.'est uni: pensée qu'on trouve inscrite sur presque Imites les pjj.es du larif coté par une assemblée ilhstic i ! ■ > u t les principes nul (an! ue droits à notre respect, l'Assemlilée ecujslihiiiuic. Nnur: iwlainoui telle excuclieu iniiuinêmenl pour le coton en laine, qui supporte aujourd'hui encore le droit dont on l'avait sriïvé alors qu'il si' vituLui te trisiit 1 ilu prix auquel la concurrence des planteurs américains entre eux l'a Tait tomber. Du moment que les Anglais ont supprimé tout droit sur le coton eu laine, nous sommes tonus d'eu faire autant; autrement nous aurions désormais un désavantage trop réel vis-à-vis d'eux sur le marché général du monde. Les personnes versées dans lu pratique reconnallroui avec nous que le système des drawlcioLs, quelque cllicacc qu'il soil en apparence, n'est pas propre à rétablir l'équilibre rompu ainsi entre les Anglais et nous. Par le même motif, il conviendrait de supprimer entièrement les droits sur les matière 1 lindoriales.
Le droit sur les hunes brute.- devrait de même disparaître d'ici fi peu d'imorcs. (l'est uni 1 de ces décei nnles fumeurs dont eu s'e-l situ pour --■.li.iri: ju-- partie oV s Jl.*- ru leurs ei os uif .- i a lu cause ih- :, prnhi.
s M >sl di Mu- ri ..i; icnnnl que ce dr.i t n'a point eu l'effet qu'un
en uitenrtait, d'élever lt> prix des laines au firnfil des agriculteurs , les fj.:> allaient même que I rléiauun du pris, un lieu d'être en raison directe du droit, télé piulill en raison inverse ; les nersooeea les mien» >nl iin.t't'n en uni publiquement fourni n ni d une fois la preuve pérempluiri'. I.e droit nur les Isims ne -cr! qu'a cêoer Vs ir.uisaci.oos au dehors et s fiusser les posi lions au dedans.
l.a réduction et la Bupurpssiun des droits sur les cotons et las lames . uii.i-jt i.i'co-sn reinont 11 ri-.!;n-.(in el la j-upnressiou des draw-
li.i. l,i, ou restitui s di s droits, nue le Trcsor paye à fa sortie et qui
i .ii uni- suinuie :ris-fons.dcuble. les drowiiaclis ont le doulde Inconvénient, quo le Trésor ne les paye pas mu jours lorsqu'ils seraienl ré cl le n ici il dus, et iiuc, d.uis d'n uris rjrronsiunres. il en praline des producteurs auxquels il ne les doit pas , puisqu'ils n'uol en aucune j..;.ul.e les uro.ls OU Supporté les durées duut on leur lient compte.
Mais de tous les objets inscrits au lurif, ceux que nous recommandons le plus aux .-r-utimenlp libéraiis du gouvernement, des Chambres et du public, sont les uia!icres pi'einièiYs pur excellence, celles dont Imites les industries ont besoin à chaque, instant : la houille, le ter et l'acier, irois substances dont la consommation, et par conséquent le bon marché, donnent jusqu'à un certain point la mesure de la civilisation
La houille a été justement nommée le pain de l'industrie ; c'est d'elle v .|i:'oii relire (es deux principaux cléineuls Je Imite jji ul! i n ( ïu ri , le inouveiucul el la chaleur, [.es droits sur la Houille daleot d'une époque où crtt.i fuliil.iKc:: n'était presque [i'nucuj] emploi , ml I;l inaelime à sapeur n'élait pas inventée, et uii la l'ahriealioi] du for à la houille n'avait pas encore ële établie chez nous. Aujourd'hui, ces droits ne sont maintenus que par l'dïer d'une .djcrralinu ilép!ui\ililc. On comprendrait un smuveriieuient qui, dans une disposition jalouse et haineuse contre les peuples voisins, s'appliquait i les gêner dans leur travail, voudrait assurer a ses propres populations la jouissance exclusive de la bouille que la
324 Hisroms du système pbotecteob.
nature lui aurait prodiguée sur son territoire, et frapperait cette hoi d'un droit de sortie. Mais comment s'expliquer qu un gouverner éclairé, qui aspire à développer et à féconder le travail chez lui, im;
le houille n gouvernement
éclairé, qui aspire à développer et à féconder le travail chez lui, impose cette substance précieuse, lorsqu'elle ne demande qu'à entrer et lorsqu'il n'en possède <rlie/ lui qu-.' des :l |ipn.<v:si oll nrnji.' nt s limités, d'un droit égal quelquefois au prix île vente sur les lieux d'extraction 1 ou même d'un droit quelconque? Noire littoral est dépourvu de mines de bouille ; il n'a de ressources que dans la huiiille étrangère, et on la lui refuse ou on h lui nuicln-ril. ] m-ii.1;i ti L qiriiTi ni: devinii lirn négliger
pour la lui procurer il bas prix. Dès à présent, le droit sur la houille doit être complètement supprimé à toutes les frontières. I.e maintien d'un droit protecteur i|uelcon que sur la houille étranger'! n'a même plus de prétexte ; car c'est un bit aisé à vérifier, qu'il n*«ît pas une seule des mines qu'on travaille aujourd'hui sur noire territoire, qui, si l'entrée des houilles devenait entièrement libre, ne pût être exploitée avec la même activité et avec le même succès.
Les droils sur les fers sont abusifs ; ils interdisent l'enlrûe des fers étrangers, quoique la production intérieure soit insuffisante pour les liesoins, et c'est ainsi qu'en ce moment beaucoup d'entreprises utiles sont frappées de suspension. L'exemple du chemin de fer atmosphérique de Sainl-Germain est connu de tout le monde *. Les grandes forges qui fabriquent les rails soot, avons-nous dit, organisées en coalition, et s entendent pour faire la loi aux compagnies des chemins de fer et é l'Etal lui-même, quand c'est lui qui construit. Pour donner une idée des charges qui en résultent, il suffit de dire qu'il y a telle compagnie de chemin de fer dont les achats en fers de toute espèce et sous toute forme s'élèvent a 65 millions de francs sur une dépense totale de 180 *.
Il n'est pas moins notoire qu'à la faveur d'un pareil régime, les prolits de cette industrie excédent tout ce qui peut être considéré cornue une juste rémunération, et que certaines matières qui y servent, telles que. la hois, ont pris une valeur démesurée. Ainsi, l'étal présent des choses est éminemment dommogeaMe au public, et ne se justifie par aucune considérai ion. Le moment est venu de procéder franchement il . l'abaissement des droils sur les fers, afin de nous rapprocher du terme que linlérèl général commande d'atteindre, l'affranchissement complet de cet article. Nous demandons que le droit sur !» fuiile Imita suil supprimé dés à présent. Avec un droit éfpl à L 2t) p. Util ne la valeur achiHîe des qualités communes sur les l'ers in lmm-s \ tuns. ceux des ctaldissemenls mélullurgiques qui sont viables crmlimioia:cul de prospérer, el ils auraient pour l'avenir la rcss.mree ces |ieiTeelioinieiuenl^ ullérieu-s qui leur sont faciles, tout autant qu'à la majorité des forges anglaises, et celle des avnnliiEPS inlioretits à un grand acemissenieiit do. i.'o'iisurinnation. Le droit sur les fers devrait èlrc indépendant de toute distinction de provenance et de dimensions : les motifs qui ont pu exister pour
' L'excellente houille de Nemcastle cil î ■ i ■-■='■= ■ . >1h-s Pj.M .'-.-il Otoniie à Dunxerque, c'est-h-dire sur plus de ];, j i n> L r i 0 de r.uirû Icim :.[. .l'on droit de 55 centimes par 100 kilog. C'est ce qu elle .Minte s.ir le i.t.itohii des mines.
' LeehemindeferatmoBphériqueiicvailil^',i:ivriU':!;'..:i](i. rlel«inail84G. Tous les contrais avec les mallres de forges avaient été ] jim - .h eonseiiur-nce. Il pourra Vitre à peine au 1" mai 1848, el le parcours n'est que de 8 kilomètres I
■ Chemin de fer du Nord.
* Ce serait d'environ 75 fr. parl.000 kilop
classer le fer en barres sous différents droits ne subsistent plus avec les méthodes de fabrication qui sont admises partout aujourd'hui.
Pareillement, il conviendrait d'affranchir dès aujourd'hui de tout droit les fers «n barres destinés ;'i la Uni ■,ilimi de l'acier. Uien ne serait plus farde qin' ii>mjiiVli,T 1V inti'c-il'.iils finir cet u.=:ilt il'ÎKa: détournés de leur destination. Lors de ia dernière réunion des tmis Ceei-r-ils siniraux de l'industrie, le gouvernement s'était montré favorable à celle franchise spéciale.
A l'égard de l'acier, les pouvoirs publics ont à agir avec une fermeté et une promptitude toutes particulières. I.a partie vive de tous les outils est en acier ; par conséquent, nu peuple oui n'a que de l'acier médiocre on malais cuntraint jiar cela iui-uie a se servir d'outils défectueux, porte avec lui iiih' cause d'infériorité qui ne h; quille jamais dans son travail, soit que, sr livrant à la culture du sol, il Tanche ou rooiaaonne, abatte les arbres un lus taillr : suit que, dans les atelier; de l'industrie iHiiiiiM'.ifluriiTH, i; manie la lime ou le rabot, la hache ou le ciseau. C'est un (Ivan pour une nation industrieuse que d'être réduite à un acier de qualité tout au plus médiucre. El cependant la nation française y est eaMilauiuée de |iai U-. iï--'inn- îu'oljibilif. Kn:i> f ' : 1 1 1 < ■ i F- n régime, le droit sur l'aeier était modèle." I.a Canstil nanle le droit sur l'aoirv fondu a (il fr. par l.éiOil ki :cl-. I.a lfc|mblique le uù sueeessieeim'nt t (% fr. I0[, 5 fr., fr. 10 >■ , .'î fr. lil) i:. Napoléon, dans un de ces accès de volonté imjio rieu-e où il ouïrait volontiers toute chose, l 'éleva subitement i 99 fr. Celle aggravation n'a pas contenté les intéressés, et, depuis 1814, ils ont ulilfnii que ee droit élevé lui. sureessi eeinent rendu 13 ou 14 fois plus fort. Il a été porté à 1,330 francs par navire français, à 1,413 francs par terre ou par navire étranger. A I abri de droits pareils, les fabricants français, qui dans cette industrie sont en petit nombre, ont cessé d'i'frc stimulés par la concurrence étrangère, et c'est ainsi que nous saiiitne.s restés I oit eu arrière des aciers anglais. Il esl indispensable de na iiiv un terme à un svsièuio si peu réfléchi et si funeste, véritable surprise faite aux pouvoirs publics. Il ne dépend que de nos fabricants d'a- ■. ii r d'avoir des produits exactement semblables k ceux de la Grande- Hretagne. Ils n'ont qu'à prendre la peine d'aller chercher en Suéde les mêmes fers, et qu i. réclamer l'admission de ces fers en franchise pour leur usage spécial, au lieu de la combattre, ainsi qu'ils l'ont fait, il l'élonnemeat général. Dans ces circonstances, nous demandons qu'immédiatement le droit sur l'acier soit ramené a ce qu'il était sous l'Empire, et qu'ensuite, dans un délai que le législateur déterminerait par la même
L'abaissement ou la suppression des droits sur la houille, la fonte, le fer et l'acier, motiverait suffisamment une diminution proportionnelle des droits sur les machines. C'est une industrie actuellement fort avancée chez nous, et si elle avait les matières premières à bas prix, elle ne craindrait la concurrence de personne.
Des denrées alimentaires.
Nous demandons qu'on avise le plus tôt possible 4 réparer une Brave erreur du régime prohibitif. La viande est un aliment indispensable i rtinrimie. qufiravaille de ses bras. C'est, pour ainsi dire, la matière premièrede II force physique. A ce titre la viande devrait être exemple de droits. Elle l'était au moment où éclata la révolution, et dans les époques antérieures elle n'avait jamais été soumise qu'à de très-faiblea droits. La Constituante en proclama l'entrée en franchise, et cette immunité a
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comme devant être l'effet de la iiherlë entière du commerce des grains, est dénuée île fondement. Les Bpprovisionnemenus do Lié que peuvent livrer les pays prodtlcCoiii's par excellence sont très-lunilei : nous e:i faisons celle imm'p lii IrisLn c\ ]n''ri l'ii-^ . Si li's déliais [■arlenietitmres qui ont en lieu duus lu Grandc-Hrelagnc, si les remunollemcnts de liant qui s'y sont efleclucs (Icfinis ( | ■ i f ■ lu libellé du rotin iiitl:l.' dis grains y a Été proclamée, ont un sens, e.Vsl que l'influence de lu liberté oiuiqili'lo de l'imporlalinn ne saurait aiilir Ira prix au dedans, et se réduirait presque à prévenir les grands écarts, les fortes hausses. Il est constant, ni cticl. que le- baux qui mit trié renniiH'lés depuis que la loi a établi en Angleterre la lilire entrée des céréales 1 , l'ont été aux mêmes conditions que parle passé.
Dans la période de transition où l'on maintiendrait un droit sur les cën'.. il,.*, | ( . ,| n ,it «,„■ |, i farines, qui présentement l'-t CMii:érc relativement à celui des grains, dci rail y être exactement proportionnel.
Révision îles /ii'yfs ui (■■■!(.< (îc fa (fournie.
Nous demandons l'riilu que II'- ri'^lemenlH des iloiiancs soient soumis
a H[ic révision t'iTirri'Ic. Afin doUcnir i pcrciqilinn îles droits r; -. j i :ï,i
Iiéninliqiicuunt csacie, on a t~ i ■■ r n | s- 1 i . • l l ■ ■ ces r''i::ciiici,ls. à l'iiiiini. on
|ps :i rendus minutieux cl vexalniies ; il faut qu'ils dei ien in-nt simples, conciliants cl expeditifs. Ce sciai une mesure di' fiané' cl. î n r<- 1 1 li:.-- ri ■ ■■■ lirul-':lwn pour l'industrie : pour le Trésor public, ce sera un prolit luui ru.'l, puisque te personnel ili-s douanes pourra cire beaucoup moins nombreux. I.a douane punit ignorer que le temps est précieux pour le cmimcToarif, qu'un ttélui de quelques jnurs. et même lie quel pies hemas, I- ..mi d h'aiiii des puv- (es plus mi.-iii.-. suint puni' rendre une opération impossible. l'arciUenicnl, t-lle semble avoir |iinn prineipe i|iie (mit
t' nn-reanl est un fraudeur-lie et ne peut être autre eliesi'. De là le
|i<-!). liant de la douane ù multiplier les formalité.-, à berisser les réfdorneuts de clauses pénales et île dispositions arbitraires. I.a justice ordinaire a été suspectée, on lui a retiré l'appréciation inorale des délits, et 011 lui a lié les mains dans l'application de la loi. tin a créé, au moyen .les paris d'amendes cl des coEitîscalinns", ni) intérêt personnel, pour ehaenn des aL'i nti île la douane, obef.-- et mlericurs, u lu découicrte et à la rigoureuse punition pécuniaire de la moindre fraude réelle ou supposée, volontaire ou non. On a donné par I? au commerce vingt mille surveillants fondés 0 le considérer comme une proie. C'est une source inépuisable de vexations pour lea commerçants, les voyageurs, les armateurs, et tout le personnel maritime, fl faut attribuer, au moins en partie, à cette cause les visites domiciliaires qu'on s'est imprudemment remis il exercer avec une rigueur nouvelle, après qu'on semblait y avoir renoncé, envers un grand nombre de. commerçants honorables, dans le seul même de la ■■.ipitale. La formule des ciloieus. même Ici pins observateurs des lois, qui se livrent aux éelian-es internationaux, surtout lorsque c'est par la voie maritime, est sans cesse sous le. coup dame eontiscalinn ; cur pour Constituer un délit qui retombe sur le capitaine e! sur l'armateur, et dout le corps même du nui ire rennnd, il snfli; qu'on Ironie il bord quelque objet qui n'aura pas été déclaré, ou qu'où n'en retrouve plus uu autre dont lu déclaration aura été faite. On est allé plus loin encore : sans tenir compte des sentiments d'hon-
' Lu céréales ne seront plas soumises, en Angleterre, à partir dn i" février 1849, qu'a un droit d'un Bchelling par quarter (43 cent, par hectolitre).
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neur dont l'autorité doit donner l'exemple , surtout dans ses rapporta avec des hommes honorables, on encourage publiquement la délation, pendant qu'on pousse a la-fraude, nco le commerce qui se respecte, ■nais quelques subalternes, par l'exagération des droits et par la multiplicité des prohibitions. I.e délaleur a sa part garantie par la loi el les ordonnances, et on encouraee ainsi dans tous nos ports et même dans ui-s centres commerciaux dé l'intérieur une proTe-M.m i;_'nijiuinicim', in-iiiii|iirit |iar des gens sans aveu. Assurément, de nos jours, le législaleur mugirait d'organiser ou de sanctionner rien de pareil, et la douane ne s'abaisserait pas a le demander. C'est le legs d'un temps où la loi ■libellait ii lout |>ni|K>- des rigueurs drai-nii iennes, el où le législateur .■i:j[ih>vi]il tous les moyens pour satisfaire la violence des passions publiques. La prime donnée par lu douane aux Jeu on cia leurs, de même [lie le système tics | icn h i I »L I inu s idisclu,'.. et lV-|iril trFiciL--ii'r des ri'L'Iersents, dalc de la plus funeste époque de la Révolution 1 . Celaient des impure:, île ^lierre centre 1rs mitions avec lesquelles la Fr an ce soutenait nue lutte à mort. A njnnnl'lini. (lins notre époque de paix, avec la douceur qu'eut arquise Ici" mreiurs publiques, b douane, maigre Ij liicnvcillance cumule des ailminisu-steurs i[iii la dirigent de l'aris, persévère :!:ui'i .'es déplorables traditions, qui sont sans exemple dans M législation même lisealu des |ini|>lc= civilisés. Kriliti la douane, dans sa pruliqne, a contracté des habitudes que repousse le sentiment de In liberté hum iducllç, cl contre lefquelli'- se revohe h pudeur publique : telles hum les i:isilrx <i Cbrp<. Ces: ,:i!i:.i qui; des harliai es . une foin vainqueur:, [.inirTiiicnL se croire autorisés à traiter un peuple conquis ; dans un pays libre, c'est sans excuse, et c'est un abus odieux, qu'il devrait sutlire de signaler pour qu'il fût supprimé.
Résumé.
En résumé, l'Association déclare que le temps est venu de mettre fin
à ri-olemc.iil L'iiiiiiuercial où des intérêts particuliers, se superposant à l'intérêt général, sont parvenus à réduire la France, et de commencer d'une main Terme l'application graduelle du principe de la liberté du commerce, qui, jusqu'à ce jour, avait été écarté, au mépris de la raison el île la jusMi-c. Kl Je proi-lame bâillement qu'en particulier pour les denrées .îlmicnbiri". laiit du rèïiiii végéla] ijne du règne animal, et pour le . principales matières sur lesquelles s'exerce le travail agricole ou manufacturier, les intérêts généraux et permanents du pays et les circonstances spéciales de plus en plus graves où les populations sont engagées font une loi de procéder sans délai a un changement de régime ;el que le but à atteindre, soit pour les denrées alimentaires, soit pour les matières premières, est la suppression de toute taxe d'entrée.
Considérant, toutefois, qu'il est convenable d'accorder un délai aux capitaux qui se sont engagés dans les industries réellement protégées ; que maintien Intégral des recettes publiques sera mieux garanti si l oti procède par gradation; que l'opinion publique elle-même se pro-
' t,a dénonciation c-i rrovoquèfl jiar le décret delà Convention, ia 1" mars 1733, déjà mentionné, qu: porte, art. 5 :
« Les objets [roi. ils ni cnril-fniintnii au prient décret seront vendus sous trois jour» après la confiscation déftnilrremuit prononcée. La moitié du produit net dm objets vendes appartiendra et sera remise, aussitôt après la vante, 1 ions particallers qui «in&Btdénoneelesdjls objets on concouru i lenr arretladoii. °
noncera avec bien plus d'énergie pour la liberté des échanges, lorsque de premières épreuves en auront fait ressortir les avantages à tous les
L'Associai ion se borne à demander nue lot de douane où son principe serait appliqué dans les limites suivantes : ,
I. — Dispositions que ta loi mettrait en rigueur immédiatement.
Toutes les prohibitions commercial t's à s^nieul i-^i it-h et rem-
placées par un droit équivalant S Ifi prinif île <v>iitrHui)d<', nu, dans le cas oïl ce terme de comparaison n'existerait pas, par uti droit spécifique dont le chiffre serait calculé de manière à ne pas excéder 20 pour cent de la valeur.
Tous les droits d'entrée seraient réduits de même à un (aux dont le maximum répondrait à 20 pour cent, à l'exception des droits sur les MAREES dites coloniales, qui, a titre de droits fiscaux, pourraient rester plus élevés ( Voir ci-après, III).
Les céréales seraient soiiftrailes nu régime de l'échelle mobile, et soumises à un droit fixe de 2 fr. par hectolitre.
Le droit sur les farjhes serait exactement proportionnel."
Pour le détail, k tarif de 1816(3 fr. 30 c. par tète de bœtifj serait rétabli.
Les viandes salées de toute espèce seraient exemptes de droit.
Les droits sur la houille el sur In fonte brûle seraient supprimés.
Les fers en barres, spécialement destinés à ta fabrication de l'acier, seraient affranchis de tout droit.
Le droit sur I'acier serait ramené au tarif de l'Empire { 99 fr. par 1 ,000 kilog.).
Le droit sur les chaires oléagineuses serait ramené au taux où il était avant la loi de 18*3.
Les droits sur plusieurs centaines d'articles qui ne produisent au Trésor que des recettes insignifiantes, seraient supprimés.
Les distinctions qui fiant varier les droits selon les qualités et les formes des objets d'une même nature seraient, dans la plupart des cas, abolies.
Les distinctions de zones el de classls donnant lieu à des différences lie droits, selon les frontières de terre ou de mer où les produits se présentent, seraient abolies.
Tout droit à la sortie serait supprimé.
li. — Dispositions gui statueraient pour l'avenir.
Tous les droits d'entrée seraient réduits, par voie d'abaissement graduel, de manière i te 'l»i\ - J'expiriiliim d un iléiiti si-niit di-liTminé d'avance par la loi même de la réforme douanière, aucun n'excédât 10 pour cent, sauf l'exception ci-dessus, relative aux denrées dites coloniales.
Les droits d'entrée sur les principales matières premières, et notamment sur les cotons en laine, les laines en masse, les chauvins et les lins bruts, teilli's «:i pi-iuiiés, ii-s fkiis et les aciers en barres, les substances tinctoriales, seraient soumis & une réduction immédiate, et ensuite graduellement diminués, de manière à disparaître à l'expiration d'un délai qui serait déterminé d'avance par la même loi,
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A la même époque, les droits sur les céréales et sur le bétail senti en I supprimes,
Les primes a r.A sortie et les dhawdachs seraient de même graduellement supprimés.
IH. — Dispositions relatives aux colonies.
Les droits fiscaux si»- les ntMiii^ dil?s ciii.riKiAi.Ls seraient réduits jusques au taux qui, pai l'aciULiiî'eitieut '.le la ruiisi>mrti,]lum. seraiL le plus productif pour le Trésor.
L'égalité douanière serait graduellement établie entrfi les produits des colonies françaises et ceux de provenance étrangère.
IV. — Dispositions concernant la navigation
Les règlements et les tarifs auxquels l'industrie maritime est soumise seraient changés, de manière à permettre à la marine marchande de s'approvisionner librement des mutérinux et des objets de tout genre qui lui sont iniivasîiin.'S, j-,w|iir-s et y compris les navires tout construits ;
A laisser aux armateurs toute latitude dans la disposiiion de leur capilal et dans l'ori'ani-alniii de leurs enfreprises ;
Et à facililer les rapports avee les marchés extérieurs, et notamment les rd.iliiuis directes aiec les eukepiils étrangers, pour l'importation des produits de l'Asie, do l'Afrique et de l'Amérique.
Une loi spécial.? di'lorriiiiii mit la ]irn-rcsMun suivant laquelle les (irtiilf iLiC'orL'iiliol; de pavdlnn iraient i-n rj ■ ri i ::j n 1 , et le délai tipivs lequel ils seraient supprimés.
V. — Règlements de la douane
Les règlements de la douane seraient révisés dans le but de simpliiier et d'abréger les formalités et de faire disparaître diverses clauses gratuitement vexatoires.
te Prest'deTii de l'Association, Duc n'HARCODRT.
Le Secrétaire général, F. BASTIAT.
Avril 184T.
Colberl et Je système prolecteur jugés par le comte Molliea '.
Ce n'est pas une question indifférente que celle de savoir quelle est la nalure d'assistance et de secours qu'un gouvernement peut utilement donner i chaque industrie.
Sans doute, loule industrie nouvelle mérite d'être protégée ; c'csl là jim-Nni! le drni! île l'enfance : main ce tir -erait rien moins qu'un privilège tiniti-i-teiir pnur fine industrie que d n ëirc mdétiuiuu.Tit allïaiicliic de la concurrence de tout produit analogue au sien, venant du dehors;
i Mémoires d un ministre du Tr&or pMic, t. IV, p. 315.
pièces itrsîiFicAnvES. — n° 12.
rien ne serait plus propre à étouffer en elle le meilleur germe d'dmulo-
tiiin, ,'i retupè.ctiereouH'qtiemin.'ril i! 'requérir toute sa valeur.
LVle de Davigation île d-<uuweU a pu avoir .-on iiiometit (Pù- nrnpns ; mais, certes, ce n'est pas à eel acte fut priinapaleinent dirige contre la Hollande! que I.i routine an:.'lai.-e a uù ses projués et ses sueecs.
Et c'est peut-être parce qtp la lï.inrc a imite plus tord et moins opportunément celle mesure, qu'elle est eueore maintenant réduite à naviguer plus chèrement qu'aucune nuire puissance.
On ne citerait pas nu seul de.-; travaux humains qui ait acquis tout te perfe. tinnncmenl .Iniit il él liL susceptible, .-mi. ht tuii [le d'une, loi de douane qui, pour affranchir ses prodoits de toute riva: i té étrangère, aurait «carié toi,- le.- pi'iii'n ts île ri;.;nii.' nature \ eiianl du dehors par uni! la se de i'i pour 100, de SU pour 100, et quelquefois de 100 pour 100 de leur vu leur.
On en nommerait plus d'un dont l'essor reste encore comprime par l'effet de ce système soi-disant protecteur.
El, par exemple, quels ctabli.-seoienis indu'. trie!? •><■>, venl ni fournir une preuve plu- liéririiptniri- qm- m..-, «sine* oV f-'r > lijimn», parmi nus autres industries, il n'en est aucune qui ne fa-se un emploi quelconque du fer, toutes devaient natiiHI.'ineul nre tributaires des usine, fiançai, se-, r | l r ï avaien'. licjà ti' premier ovair i-!C du voisinage ; nous on n'a pas jiiyii ce priiiléjn; su(n-anl : mi a voulu le ïurlile'r pur un tarif qui a rendu
i.-iirluut 'iepui- deee re IHIIt) te 1er él ranger passible, à s-ju entrée en
France, d'un droit souvent plu- i|ne uoobli: de la valeur de ce fer, qui, i ou.-éqiii-uoiiciit. a iijaiiiteiiu iim ileuietil le prix du fer eu b'ranee. do Util 1 1 1 1 . i [ [un ju-de-sus îles pris anglais el n'est, avec de tels uinveiss de pruleeliun que o-tte l'ahi i- ùlifiii reste (sauf quelques exceptions) précaire, languissante en France, en même temps que les autres industries francai-i'.- qu'i-lle approi'i.ionno sidiissenl un s, milice ruai il la différence du prix lneal entre le fer élrrmiier et le fer français ; eu même temps aussi que la l'ini-oiiimali.m Je -i n fer coiilo annuellement à la [''rain e .">() un III millions de plu- que ne coûte à l'Angleterre la consommation d'une égale quantité du sien ; en même temps enlin .que, dans un tel élrtl, la France a de moins, chaque année, à caoilali.-rr, à livrer à l'eue., -irauenjenl d'outre.- Irai aux, tout ce que lui coûte en plus niaiiitenahl la consommation de son fer indigène, c'est-à-dire 30 ou « millions ".
L'effet est donc bien loin d'avoir répondu â l'intention ; te mécompte est grave, et, sans nceuser le motiï, on ne peut pas s'empêcher de dire qc.c de leiies ç,. mi éque[iccs étaient faciles à prévoir bien itvant qu'elles eussent acquis l'autorité d'un fait accompli.
Et, ee qui est bien remurqualile, c'est qu'en 173G un des ministres M |mftiHairèade Louis XV (M. Orry) consignait des scrupules et des regrets analogues sur tout noire -v-lèmé de protection i-onimorci.'ilc. dans ses souvenirs qui remontaient jusqu'à Colbert. Voici le développement de quelques-unes de ses notes sur ces matières. A l'époque qu'il
' I Deux ou trois usines seulement un! pu rapidement enrichir V iuv entrepreneurs, parce une. nui^u >l l'iMir- o- ■ ,1c ouihustililr- ni'/ il ir lu- ;:1 eiiiplov.uu ,je
lui'illeor. pi e. t-,.l,':s. il lu- ;ieuii'nl , !■. t'.iidi; iln tarif 'II- .1 le-, UTulrc ,ca— i
l'.lO'i eoiMit qui- ie- iiuiiYileur fer, qu'elles fabriquent à i>=-M i: ■■■j-.Jp lo.^'.K'or i.i.rchC. La cossomraatioii française □ y panne rien, a (Ntitede SI, UoUùn.)
* Ceci a dû être écrit vers 18-25. On sait que la consommation du fer a augmente depuis dans des proportions immenses.
rappelle, il n'était pas spécialement question des fers, mais d'entreprises l(iinhiri«.i i-t ilV\|>Hii[inii. ui.-iriLiHics qu'on voulait prolégeren armant nos douanes contre les rivalités ilu dehors :
" Dans le temps où les deux derniers Sluart {1670) , qui auraient voulu aliollr ions les actes du gouverunneul de Crcirnivell, tnutt's les Iraces de son passage, étaient cependant obligés de confirmer et de maintenir son acte de. navL'aiion et .ses tarifs prohibitifs, parce qu'alors le commerce anglais lui allriliuail ses nouvelles prospérités -, m'i l'industrie cnnu'c mi\ ice et timide delà Kraucc attendait le commencement des
siennes d'un svj>|è[ne k peu près semblable ;ipi'nu ministre ri. Coi-
lierl ne pouvait adopter que enn ■ riant înnmerilanéiiif ni convenable
pour l'enfance des arts unies i|ni nous manquaient) ; où cependant le commerce (le l'Europe, rjuî n'avait fait enrnre sur le terrain natal que quelques pas mal assurés, ambitionnait, dans ses désirs values, des conquêtes rli lignée- : di'qj il te trouvait à Paris quelques esprils méditatifs qui, sans intriguer eontre tes ministres, analysaient leurs actes quclqtii'f.jn mieux ijiie les ministre? eux mêmes, et qui se faisaient entre eux les 'piesliniis suivantes.:^
a Est-il de l'inlérèl de la France d'imiter l'Angleterre et la Hollande ihns l'eiahlissenieni di .; vnhnies lointaines que ces deux puissances esseulé lli'.'in-i.t Eiiaiiiiiiiis nuit fonder en Amérique, en Afrique et dans l'Inde ï
« Sous un prince auquel on repèle sans cesse qu'il doit imposer a toute chose le caractère de sa propre grondeur, la fondation de pareilles colonies ne pourrait-elle pas coûter à la France ledoulilc, le triple de ce qu'ont coûté à l'Angleterre et à la llnllande des élahlissements de ce genre,! qui ont, en outre, l'avantage de la priorité ?
t L'inlérèl du capital nia/essuie pour mettre leur territoire en valeur et les lï.iis iir leur aiimi nisl ration par If L'miverneinent. eiiniine de leur Mpioîtslion par de neavoaitx iialiitanl5. nelevaronl-ili pus le pus leurs productions fort au-dessus de celui des productions pareilles provenant des colonies étrangères? Et cependant n'imposera-l-on pas à la métropole, envers les colons, l'onéreuse obligation de n'admettre a sa consommation que ce qu'auront produit ses colonies, à quelque pri*
que ce soit?
t D'un autre côté, la France devant corn pensalive ment imposer à ses colonies la condition de ne recevoir d'Europe que. des marchandises françaises, ne doit-il pas arriver que nos armateurs cherchent naturellement à tirer parti de ce monopole, en faisant payer le plus cher possible aux colons les fournitures qu'ils leur feront, en même temps que les colons aussi, par réciprocité et par tuiressitt', mettront un prix d'autant plus élevé aux objets d'échange qu'ils livreront?
a La condition des divers intérêts engagés dans ce cercle vicieux ne sera-t-elfe pas alors :
«Que notre gouvernement aura, sans augmenter ses ressources, créé divers genres de gènes et décharges nouvelles pour les consommateurs français, et n'aura accru la marine militaire et marchande que pour préparer uuo meilleure proie aux puissances maritimes ;
• Que les colons propriétaires seront réduits bientôt, pour couvrir leurs frais démesurés de premier établissement, à des emprunts qui, en peu d'années, feront passer entre les mains de préteurs usuriers leur propriété dégradée;
siiueles armateurs français éprouveront, in dépend a m ment des chances
de la guerre el des risques de la mer, tous les mécomptes qui sont la conséquence et la peine de l'appétit des profils exagérés;
a Qu'enfin les consommateurs regnicoles achèteront etpayerontl2ou 13 millions au-dessus du prix naturel leur consommation en café et en sucre récoltés par des col™s ruinés sur un territoire dont la garde mira coûté au gouvernement dix ou douze fois plus que les taxes locales n'auront pu produire.. »
« Les mêmes raisonneurs disaient encore 6 la même époque (1670) : Si quelque extension de territoire est désirable pour ta France, au lieu ■ de l'acheter si chèrement et si loin, ne serait-il pas préférable pour elle de porter ses vues sur la Lorraine ', par exemple, qui lui est si homogène, comme aussi sur la Belgique", terre classique de tontes les industries déjà cultivée! en France?
« La France est appelée, par son climat, par la nature de son sol, i perfectionner la culture des céréales, l'éducation des diverses races de besliaux, la fabrication de toute espèce d'étoffes ; elle a maintenant des avances sur tous les autres peuples par ses beaux tissus de soie. Elle peut acquérir et tmiscr.cr line supériorité semblable pour tous les outres tissus ; elle f.'t i'n même temps ni possession des vignobles les plus productifs et les plus estimés de l'Europe. Pour dispeser des richesses des quatre parties du monde, il ne lu) faut que mettre judicieusement en valeur les siennes propres. Les véritables richesses ne sunt-elle.- pas celles qui assurent pleine et salutaire satisfaction à tous les besoins réels du l'humanité? Et quelle nation peut être mieux placée pour tous les genres d'échanges, que celle à laquelle taules les autres doivent avoir recours pour diverses nécessites, tandis que la plupart ne peuvent lui offrir que quelques superfiuiiésî
» Slnis, pour conserver tousses avantages, il faut que la France se con-
lenle de ses peu iléers naturels, sans prétendre à s'.ippi «prier précairement, à force d'arliBtes el d'efforts eoùieu\, rasis daut l'èipiilable nature a doté d'autres climats envers lesquels elle a été bien moins généreuse que pour la France.
« Et,' par exemple, sur la foi de ces hommes toujours dupes de la première apparence, qui la' eniiiiaissrcl d'autre siaue de !a | laisperilé que la présence el le son du numéraire, de l'argent, et qui pensent que tout est au mieux quand l'argent ne sort pas du pays, et quand il ne va que d'une bourse dans l'autre, sans jamais passer là frontière, il ne faudrait pas, si quelque imprudent spéculateur ciMrepienail h labrapier eu l'Yance (elle clmse. dam la matière el la uni it:-d'n:uvre, pour être mise en valeur, i;iiùl'Taii'ii I inuilie plus qu'ailleurs, .pie le La n i va ru. ■ ment prohibât un produit pareil < I l laiuM'atinn étrangère, en faveur de la fabrication nationalisée de force, qui ferait payer sou produit 100 pour 100 de plus, sans qu'il fût meilleur; car, quanïi on achète le travail de son concitoyen beaucoup plus cher que lie coûterait le même travail provenant d'uue main étrangère, encoro bien que l'argent ne paraisse pas sortir du pays, i( n'en résulte pas moins que le consommateur, qui a supporte une fldpense pitt» forte, a perdu l'occasion, soit tle faire une
i La Lorraine n'a été réunie à la France que dans le règne suivant.
[Nota de M. Mollien.) ï IV parait qu'en 1070 cette ivaniaii n'aurait i n ë'r-! i nnicariig par aucune grandi puissance, cl n'aurait o:u ■;an! ea LÏii .-llc-ia.'iin' alars (nnlipus mdii.-triis qui ne se sont formées en France que dans te dlx-hnlIibniB siècle.
(Nofatil, Moi»™.)
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Uiile économie, soit de satisfaire tut riVt piinilitc, L'industrie qui se 1111 nage le mieux l'argent du con soin m ai sur.
• Toute industrie ne peut jeter de profondes racines cl les étendre que dans un pays vi.-tn- : nr, ci: u'esl pas en pavait plus cher sa propre œuvre qu'un paya s'enrichit ; c'est par les réserves ipi'il peut faire après avoir salisfail à sis bi.'-uii.s. Les u;iji i * ;l i.tx proprement dits, qui, iluns tous pays, sont fi utiles ;m ilévrhp-ie ment pm-ressif de tutile. industrie, ne sont que le résultat des économies lentement obtenues chaque année*--
« S'il arrive jamais qu'un lr;iv;iillci]r s'enrichisse, parce nue des luis pruliit/.liv,-, l'aurou! laissé sans ri\!inx, un peut cire mît qu'il mira luit perdre aux consommateurs approvisionnés par lui, consequoniment a tont son pays, beaucoup plus qu'il n'aura gagné lui-même,
« llfaulsansdouleaceorderàcetinslrurnentd'écbange qu'on nomme l'argent, une petite place parmi les eapil,u;\, et une" part de. sereice utile dans ne iiimii einent eoniiuuel de marches, qui est In vie du eorps surial ; mais dej'ii aiijmiril"hLii lui ji tellement multiplié, Jau» [luire iiiufc 'i.ie, Ici divers ureepumis du mut ruojenl, qu'il écviemlra chaque jour plus nifiir-ilu a ce méilialcur île rempli, ■ .-^.ilv iiiuj 1 1 lueu luus ics rùK qu'on veut lui faire jouer, elc, etc. »
Ces rétle>:ioiis.'ontexli-aii.ef il- diverses notes laissées par un homme d'htat .lu dix-huitième siècle, qui, jeune eiiciue. ri\aii pue >u -~i 1 1 1- >r ■ivof fruit quelques ciuitempurains de Cull c:t ; et elles révèlent u,ènie"i,Meux que les préambules d'ordonnances, dans lesquels ce grand ministre ne pouMiit ]ias tout dire, les motifs de l.i le-isl.iti.ui ,pp ., [ t . . - , i , f , \;, tl \ r] -. ilau.- le.s liiiiiuivs et iluuii^ l:i m: au cuminercc Irjncjis. I.Vnq ,|'eiii le <le ce duul.le. intérêt se i'.'ruiii'i|ue ilaus li; Ieï ri 1 de Kiiji, comme ilaus ceux qui l'un! suivi : Cloque taxe <ippr„n<;;n ll r„,.:nt réclamé par
/e.v (j.-j.jiiis <:,■ la ri,-„n.,l,i inie-.ai ,j était combinée dans une prup^tt „.,, Ml,; qu'a :.-,.-n(r ,- :r il, (et y„Tj(/wi(. f /™m„és- r.-.tMwit assures rit- nni- " ' "" étrangers n'y pouvaient suppléer qu'ei
s qiif l,iir ■nnd„-,; >l ,,i,„-! l t aqijniuer les eh dans cet état, 1 inipil! «ne/, ce. qui atteignait la
contribuais semWofi mter en possession dê réyie^'ianwarfa^ fà°tn- Irilnilion par celle Je sa consummathn.
Colberl n'a [l is Huijours etë cuuipns par ceux qui ont voulu se faire H"i uiell:ut tiiut de pr:\ a ce que 1 luilusti'in ne lut jamais iladonuanv, i;r vmiLiu pas rendre immuables après lui les taxes ikml il eute-araii' sou lerci'aii I meus sur tout tl ne un serait venu lu pcn.ee d'acceler, dans ses tarif» , | des butes modérées, recouvrables par le Iresor public, d'autres taxes qui n auraient été établies que pour qu'elles ne fussent pas recouvrées itar l't.lal, telles, par exemple, «ne celles que notre législation, et particulièrement le.s tu,.s dr deee.mu,: I a I i 1 , .„;,■ le 1er étranger | ell,.| ,(,, ,. ,., t ^ j ^y,.^,. ,,,, |a ni|i , ()m _ mation , i: la I- ( a.u.i: le ter (a|,i-..pie ail lii'hnrs; iu„is Hles inaujtiei.iii'iit !e prix ilu fer uA^r»,. ,1e pie- ,le !()() p ullr 1U0 au-dessus Ju Zhttlà 1er ihaEi^i'i-; '^-■■M--iiiii[i.- iijil- ai; ru nu. ta tien de plu- de >v IdO dans le prix de tout le bois qui S e conaemme en TiSS. Oc la Méô ainsi, et i on ununluei!, ; lu (jela il,.es n.itre.i uuputd, une .surefurr-e l-e^ réelle, quoique inaperçue, de plusieurs dizaines de millions sur tout le
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profit d'une industrie qui resta d'autant plus dans son Inlecspi-i -■ rte |irn|>ri<:lH q:ù n\i iirluw [sur aucun nouveau
! le mal sur le li-r, sur le et sur quelques ?, tout u;''i-.cisairc qu'il i'M. le rnnèile ne peut U'.iniiiiijlvi nui: iii'coNspi'i.-liiiu, et doit être
n |iùl imiliT. . 1 1 r;tn. i un uVlnil i.iip- ■v ijUtl! j'i'w»' r 1 IH '/J ur( un,- Ni l'J)f ù
««powrlewso.
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PIÈCE H
Ll LIBERTÉ COMMÏRCHLK FT LES 'PROHIBITIONS IiVrES *B1U SMITH, ■ ).-■. SÀT, BOSSI , 6T M. CBAIILLS DDNBTU.
( Extrait*.] ADAM SMITH i.
Des entrave/ à l'importation seulement des marchandises étrangère» qui sont de nature à être produites par l'industrie nationale.
En gênant, par de forts droits ou par une probiléiici, absolue, ^importation de ces sortes de marchandises qui peuvent être pn"iiiiii'< Huns le pays, on assure plus ou moins à l'industrie nationale qui s'eni.ilcic » les produire, un monopole dans le marché intérieur. Ainsi . !,! prolubitinn d'importer on du bétail en vie. Ou des ïiandes HahVs de S'i-lran^cr, ossureaux nourrisseurs de bestiaux , en Angleterre, le monopole du in a relit in lé rieur ptiiir lu viande de luiimin rie. Les diva- i levés mis sur l'imporlntinn du Mé, lesquels, dans les temps d'une ni imdance movenue. équivalent ;i une prein liilion, donnent un parti! ,: r ■ iT! aux pro4uoleurs dt telle denrée. La prohibition d'importer de: laiin.ecs i' .ij «si également favorable à nos fabricants de lainages. La fabrique de soieries, fjuoifju'cîJc travaille sur des matières Urées ,1. î"-'-i r.iuacr. uenl d'obtenir dernièrement le même avantage. Les manufactures de loi les ne l'ont pas encore obtenu, mais elles font de grands eflurls pour y arriver. Beaucoup d'antres classes de fabricants ont obtenu de la mto« manière, dans laGrunde-Iirelagne, un monopole complet nu à auprès au détriment de leurs compatriotes. La multitude d" v i :n-< Il^lii . . verses dont l'importation en Angleterre est prohibée d'une manier.: absolue, ou avec des modifications, est fort au delà de tout ee que pourraient s'imaginer ceux qui ne sont pas bien au fait des règlemenli de douanes.
il n'y a pas de doute que ce monopole dans le marché intérieur ne donne souvent un prand en cou rage m eu! à l'espèce particulière d'mibistrie qui en jouit, et que souvent il ne tourne vers ce -fine d'empirn uae port i un ilu < r:. ■> ;>i i el ut s capitaux lIii (eus, [dus trauile ,|iie celle qui aurai! été employée sans cela. Mais ce qui n'est peut-être pas inul à l'ait aussi évident, c'est de savoir s'il tend a augmenter l'indu s me. feutrait de la société, ou à lui donner la direction la plus avantageuse
Accorder aux produits de l'industrie nationale, dan- un F1 rt nu genre de manufacture particulier, le monopole du marché intérieur, c'est en quelque sorte. dirige les part icuiiers dans la roule qu'ils ont à tenir pour l'emploi de leurs capitaux, et, en pareil cas, prescrire tint rède de conduite est presque toujours inutile en nuisible. Si le produit de l'industrie nationale peut être mis au marché ù aussi Itou compte que celui de l'industrie étrangère, le précepte est inutile; s'il ne peut pas v être mis a aussi bon compte, le précepte sera en général nuisible. La maxime de tout chef de famille prudent est de ne jamais csMi;cr de (aire chez soi la chose qui lui coûtera moins ù acheter qu'a faire. Le tailleur ne
1 Bicbuse da Nations, lit. IV, chap. n.
cherche pas à faire ses souliers, mais il les urhi>te du cordonnier; le cor donnier ne lâche |ins île l'aire ses luliits, mais il a rci; urs un tailfeiu le fermier ne s'essaye point à faire ni les uns ni le.- autres, mais il s'a dresse à ees deux artisans el les l'ail travailler. Il n'y en a |ias nu d'en-. Ions qui ne voie qu'il y v;i de son inlerèi d'emplnyi-r suu induslrie Ion entière dans le relire de travail dans lequel il a quelque avantage sui ses Voisins, el tl'itrlieler Imites les aulres ehnscs dont il peut avoir besoin, avec une partie de celte induslrie, ou, ee qui esl la mèiue elio.-e avec le prix d'une partie de ce produit.
Ce qui est prudence dans la conduite de chaque famille en particulier lie petit guère èlre folie dans Celle d'un grand empire, -i un p:iy; «J 1 1 : i : i
L'industrie générale du pays étant toujours en pruportiou du eapilal qi la met en oeuvre, elle ne sera pas liimiiiué.e pnnr cela, pas plus qne r l'est Celle des artisans dent nous venons df [liirli'r ; seulement ce sera elle S chercher la manière doni elle petit être i.'niploïée à sou plus gran :!v,Lul;iL;e. CerliLineiuenl elle n'esl pas employée à son plus j:raud avan ' - -|uand elle est dirigée ainsi vers un uhjel qu'elle pnurrail acheli 'elle ne pourra le l'iiiirnfiier. Certainement la va
neilleur compte- qu' ir da son prodi " ~ irne de produ
Eucore que la société ne pûl, faille de quelque règlement de celle espèce, acquérir jamais le genre Je mauulaclure en quesltou, il ne s'eusuivrait pas pour cela qu'elle en dût être un seul moment plus pauvre
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dans tout le cours de sa carrière ; il pourrait toujours m faire que, dajs toun les ijjsMuls de su durée., h I ■>! ;i : i Le de -ou eiipil.il el il..' son iiidus- Ir.e eût elè i>ni ( i1..n-ï .qiiuiriH n .i'u.i'n s i.Pjei*; c.b lu nuiiiérc i|ni bU.I, pour In mumenl, la plu* nv.uii.iin-me. Su: nvcu.is iiaiis iuu> ci'* mbtanls. pciuriuienl «voir fie !■■> plus grand» i|m> ton r.ipiLil eul été eu élu! de rappoiler, cl il se pnonatt fine ipir w.i • apilj. i l son revci.li euieenl toujourî m rua et I julre tu jn{.'"ieoiaiii aiec lu plus giaiide rapidité nu&ulde.
Les avamaces noiureb nju'uo pa\« a «ur un auln> |iour Ij proilueimo
■'■ ...I.....I I.,.,. .... ..i'.j...l, lu,
uoaniuiB de [uni le n de, il y ..mail de li fohe à vouloir 'uiler contre
fin. Au iuoibii de >erres ci uïd. :. île coudies, il* Clio-S'» dr verre, un
grand ', 11 y a poui'liml île l'Quiies misons pnnr fin ire i] 1 1 1 i f le seuil ln';ine!iii|) moins qu'en ne se le lif-'urc euiiimiijjéiiLeiiL el eela par de us causes.
■ Il est permis dr rrnire mie les \y.-ru^ H imiiiivéïiimls qui mi vent toujours la transition d'un -y. il ,;„, ,|,. rajiu,!,- ,,it :< un sïslenie libéral onl été iingulicrcjnenl exagérés. Les hommes employés daua'lt» quelque biancbca
Premièrement, loin les objets, de. mannfneliires dont on expurle ordi- LiaircinoEil mie purtic imires p;ivs de l'Knropc sîiuf prime ne se lesseiilivaienhpic fort peu de lu plus Line iiii|nir';ilii)ii des mardi an dises Olrimt'HTs. Ces nlijels doivent iiére.-sriiiemciii être diurnes an deliuis a aiiî-sL lion compte ipic limlo unir" marelumdise ran^i du même ferle et ils pue h n' ipiiilite, t.'l i;n ruriscipiuii il.i d'in mi necessimcmenl si 1 vendre à meilleur nmi'i-lir il:ni> L'ijiKc-i-icui-. Ils rcsierom dune Linijimrs en jw.E>cssii>n ilu luiin lié intérieur. c[i|Li.i[iil riu'ine, par cn^mc ment pointa mode, i]in:l.pie lu ic à f;int,ii..ie, 1 iiTiih .iil |nir luisanl à préférer la
iniiri'li;indlse êlrnlikrre, uniquement |iiu'ce mi'i'llf est CINinjiére, ;i ili.'S tiiiii-i'liiiiidipos de même sorte, de niedleiuc ipiiùté et j meilleur nu ri 1 lu':, failes dans le pays, un U'I caprice, |iar la nature mime des choses, s*é-
Piir l 'iic^u ji.i N ii ri uciuM-iili 1 d i |n li|ik'. Dr, uni' Itriiudc partie Je tontes mis
dlITrrellIeS Illillirllfi: de hilliLIieS, llr IIIISniil'.H "II1IVS t'I de DUS iirlicll'S
de (|ninciii!leric sVxpnrlent iiniincllcmenl aux mitres pavs de rKinn|ie, sans mienne prime, ci ce seul là les numii'ael mes ipii emploient le plus grand nombre de lira-. Les soieries pcnl-èlre sont le jm'iiiy de iiiaiiuructures ijui aiiriiit le plus ii sniill'rir de ci lle [dierte de commerce, el après elles les telle:, .pionpie eelles-ei lieaneoup ■ ■ r ~ : - ■ - ■ ■ ■ ■
tildes d'un
propre h m toute espci
de l'iodustn lîil'ue ilt .[H '
mime de ddsan
j compris les llMili'Tes [ir,-[ii L.r.-s (lr. le- tuiles el les stii.-lii'j -un! les cl m S il,- niil.i-li-e - tusunellos (Les îvlnliuns liai'ii ava- les ar.'.r,:- r,;i\ - num'inieut
sa subsistance que de son ira I.'indijslric et l'assumile doin b disHpalir.n à l'autre. Or, i changer lu direction île l'indu
d'ime espèce de treuil a une aiilre ineanlisc à une ornip.il ion i,i,elr„u - (k'jil I:i plupart d''S itLii-
dr l'uvail maniifiicliirier collatérales, e (][r'un ouvrier peut aisément Iransitr«. Kt puis (a plupart de ces 011-
vidrulelle nt (ii' l'ntiploi dans li'S
a|-qui les meltail en njuv™ uujinr.i-
solilnl.- i-! aux l'eus île mer, relte même iilierlé n espèce d'industrie qu'ils ju.^'tit ,i propos d'cxoi détruise le.- privilé-e- ex du -us ries nirpufiil h. us e
ts le liai
a,t pb.
se tro
a loi du domicile, de perdre son emploi chercher dans
pas plus à soulil particulières d'o ciempnldes solù
•aindre d'être pernvoyc; ri alors ni la société ni le. individus n'auront ■ d'un événement qn disperserait giieli[nrs classes riers de manufactures, qu'ils n'ont a souffrir du liccns. «fis manufacturiers .-ont sans rtniiiedes «ens fort uliîais ils ne peuvent pus 1 être plus igné ceux qui ht déleur sons, et ils ne peuvent pas se plaindre s'ils sont
is êlre
Diables à u
dol]li'.lilr>-,HI Ï-.IIÏ
ont. elfrayc la Icyi slalurc. Lu membre du l'arlcmcnl rg ni appuie toutes les propositions tendant à renforcer ce monopole est sur, non-seule-
jinlilirs les plus il.sliriiMi'S ni' li' ni('lliiu!l ;i l'alin iti-s Mtlraixï, des insuliYs iiersoiini'lli-s. iti-s iliiiiirccs mi-imi ipm sincilcruiit uonlre lui h Itigc ei la cttpMtk' [loii>ih''i> i!p ces itiHdli'iits m«mi;ioli'ura
Il l'.l!i|li'l'l
d'hostilité
i.-i gratuit- umssu uV valeurs , ils nous foiiruir un
>il pour le produit in al ,it i Ei ■ nuire propre in-
ci! qw. nuits Liviins atlieli ;ivt>i: w pruiliiit. Si, il de leur industrie, un uiisiit rii'he doit èlm une m voisin pauvre, il en esl de même d'une nation
liToiiu: in
I d'un, de di i-n-i'inlir à I
lvi,l,IH,<
irdaos sdes'e.
de
!me. Ut
égt
d'apiumrir loi!» les peuples vnisms,
C'est d'apiès ors îiiasinies que h- (.''"Miici^e eulrc la France et I "A n jdeliTre il cli': a-sujrlli, dans i'iifi cl i'iiuli c de ses royaumes, à in ni 1IV11travos et lie decourai'i'incnts in: l.oule l'^pi h> l . Cependant, si 1rs iletiï ij ni i<jus voulaient ne eonsiiller i|iiiî leur» vérilnldcs inlcrcls. sans (■couler hi jalousie, mercantile, cl suis se hisser iivnii:>r ji,ir rniiiiuosilé nationale, le commerce de France pourrai! i-.rc plus ,11 arihiL'C un pour la
Ile le-lirclii^ii' que celui de (oui nuire pays, el.par la même raison,
celui (If la Grande-iïrcla^ue | v la France. I.a Franco p S | le pays le
plus loisin di! la Uiiiinic-llicLc-iic.. [,c commerce cuire les rôles tiiéri-
diiKiiili s de l'Au^lcieire cl les cèles du il et du nord -ouest de la
France junirrnil promeuve des relions qui, comme dans le coimoeri'e intérieur, 5Craie.ul re;iélcs i|!i;ilre, cin ] on six lois dans l'espace d'une Minée. Ainsi, le (iir;i E employé dans ce commerce pourrai I, dans cliacun de ces deux. rn\numos, cnlivteiur en ;n-ti vsl<> qualrc, cinq on six fois autant d'jndustrie, et lioirnir ne l'occupation et dus moyens de sub-
é [ranger! En Ire les parties de la France elde la Grande Bretagne qui sont les plus éloignées l'une lie l'autre, on pourrait s'nllendrr à de; velours aii moins rêprlrs uni' Cois par an. cl ce commerce même offrirait de[;i par là tout nu muins amant d\n aiilaiT que I,i | i I u . i:l il de, autres !irii:dn : s de noire commerce changer de liiiiropc. Il serait an moins trois fois plus avi.iilancni i]nc notre commerce tant vaine avec nos colonies d'Amérique, dans lequel lis iclonrs se lent rarcoom t en minus de trois ans, et Iros-'Ulivciil pus en moins de quatre ou cinq, lai nuire, la France est répuléc eonleii'r vinvt-qual ro millions d'habitants. On n'en a jamais Compté dans nos colonies do rAiiierii|iie septentrionale plus de trois millions ; et la France est un pays beaucoup plus riche que l'Amérique septentrionale, quoique, a raisou de In plus grande inégalité dans la dis-
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liïl'Hli")] des rieliesses, le premier île ces pnvs présente plus de misère PI île pauvreté rpre l'auhe. Ainsi Ifi l'ranrc pinirruit nous oimir un liiarWn- nuiin.-. huit fuis plus (■[■■rnln, cl. il rausc do la supi'ri"iilc dnns 1,1 fn'-i 1 1 [i'sn-c des reloues, i i ri 1:1 -i | n.i 1 1 1- fuis p-ns in il u !;i 1 1 x que relui que nous nul jimuiis fnurni nus colonies de J"A iiiVtii g uo f-rplenlrhiuale. Le l'imiiiieire île lu (ii-jn 1 1 1-- r.n L ':ii;iji: sérail tutil aussi avania;:eu>; puirr la l'ranoe, cl, en proportion tic la rirlicssc, Je la population eL de la pro>imiré irspci'l ives dos Jeux |i.ivs. il aurait la même m 1 1 unin n i Li; sur
m-Iiii que (ail la [■ïanee avec ses e,,lnuirs. If I N- est i Innl l'eu, urne.
dilierenec i j l E ■ se Iramc en Ire le commerce que la sa^t i!e .-es uVus
l'LI
vains ellnrls Je |,ivs,|i„. mutes l,s Maliens coiurne,-ç.au les pour (minier celle halanee en leur faveur ei entiliv leurs voisins, il ne parait pas qu'aucune ualiori d'Lurope ail été le. innios du momie appauvrie par ce liinyeu. Au nmlrairc. à mesure ipi'un pais, ipi'uiic ville a niiverl ses ports aux autres nations, au lien de trouver sa ruine il;: ris relie liberté île commerce^ C "mn/ j"" '^ c ^ s f' n Jw^d'a ^ nc ''^ S ^ s ^'~
cnnilu t|UO e'''* 1 commerce élrn [(:>!■ que la Uni!, lu le lin- r -i i.le-
nieul Imite sa rirliesse, niais iiièiue 'nue yrariJe partie de ce, U.U1 lui est in.lis|ii nsïlrlc pour subsister.
4 lu vérile, il y a une autre balanre ilonl j'ai dc:à parlé, qui est très-
diiréreole île la lialauee du enrniun ce, et qui occasioi selon qu'elle
se trouve èlre f.iv.u'ablr n:i i|ë!'a;nrable, la pri»périlé ou la di'eaitenee d'une nation. C'est la lialanre cm rc le pr-ulml annuel cl la consommation. IJomrtie on l'a déjà uliservé, si la valeur relia uueable du [uoiluit annuel excède celle de la eniisoimnaiion annuelle, le capital doil tiéVcss:i:reuicot grossir aniiuellciiienl eu proportion de eel excédant. Dans Ce cas, la société vit sur ses revenus, et ee qu'elle en épargne annuelle.
me ni s'ajoute naturelle me ni à son capital, et s'emploie de manière i faire
naître encore un nouveau surcroît dans le produit annuel. SI , au contraire, la valeur échangeable ilu produit annuel esl au-dessous de la coosmninalioii annuelle. Ii' c-ipit.-il de l:i snnélé ilfil dépérir annuellement en |j!iif)!irLiuii île ce déficit. Dans ce cas, 1 1 société dépense lui delà de ses revenus, et nécessairement «ulame sun capital. Sun capital doit dune nécessairement aller en diminuant, el avec lui en suivie temps la voleur i.''.-liaii:;(-alile du pruiluil iinnucl Je l'iiidniliie nationale.
Cette balanre de ta production et de la consommation diffère totalement de ce qu'on nomme la balance du commerce. Elle pourrait s'appliquer à une nalioii qui iranrait point Je cnninieriT. éfvoiiïiT, mais qui
serait entièrement isolée du reste du monde. Elle peut s'appliquer S la
l.a halance entre la production et la consommation peut être constamment en faveur d'une nation, quniipe ce qu'on appelle la balance du «minière,' s,iii en jjéiuTal centre elle. Il est possible qu'une nation impnrle pendant un dcmi-siécle J,' .'iiite pour nue plus grande valeur ipie celle .jii'on exporte : l'or cl l'argent qu'on lui importe pendant tout i-e [i :np- |ienl être nt lu'alilê immédiatement envoyé au dehors ; lu >.| n.mliie J'iir^'i'nl en Hreulalimi clic/ elle peut aller toujours en diminuant successivement, et céder la place à Jiiréiviiles sorles de papier-monnaie ; les Jettes mémo qu'elle eu:. tracte envers les autres nalmns ai ce lesquelles elle fait ses principales alfaues Je commerce peuvent aller tmimurs en grossissant, et cependant, malgré tout cela, pendant la même période, sa richesse réelle. | iL videur ëclianijeable du produit annuel de ses terres el de son travail, aller toujours en augmentant dans une propiirtiun beaucoup plus forte. Pour prouver qu'une telle supposition n'est nullement iinpossilde, il suffit de jeter les yeux sur l'étal de nus colonies de l'Amérique septenlrionale et de. leur commerce avec laGrande- Hrclagne avant l'époque des derniers troubles.
J.-li. SA Y '.
De la libre importation des marchandises étrangères, et de l'avantage qu'une nation t a retire,
. . . Quand un commerce s'établit entre nous et une nation eirangiVe, nnns renonçons à bi eniisomnialiiiii des prndnils que nous lui envoyons, pour jouir de la consommation Je ceux que nous olil.enons en retour. L'effet esl précisément le même que si mais avions produit les marchandises é Ira libères sur nos cliatnps el dans nos ateliers ; nu fond, unis ne consommons jamais que ce que nous produisons; mais il y n d'assez grands avanlofies à opérer celle cousommntion après le circuit du commerce extérieur.
Ces avantages, les voici, sommairement expliqués.
Us produits que nous n'avons pas du tout sont pour nous d'un prix excessif. Sans le commerce extérieur, le café et le coton seraient pour la fiance des produits exiessivenienl cliers, cl dont un Français, quelque opulent que vous vouliez le supposer, ne pourrai! pas jouir ; car toute sa fortune suffirait à peine pour lui procurer quelques tasses d'un
1 Couri d'Éwnuinio politique, ebap. XV.
nullement du café. On en obtient que je ne le dis.
De cet avantage i! en nailun anti
rabais [■! dv perdre. Maintenant, après' avn:r po., IM i lu finale de couteaux, ils .'il fabriquent d'autres | nu] [ les i'.'.., e.L ces nouveau v produits (te lu Irance sont consommés [inr die sons forme tic café. Ixiius fabriquons et nous foiiïDiimiuua beaucoup plm Je couteaux (imiii: Umtc nulle
InarcluiO'.lise que mots envoyons aux ilrsl, parce que s en lonso'm-
mons une lionue partie eu cale. Or, produire cl consommer, voilà ce qui rcri-lilii!' la ricbesMi, ce qui fui! la supériorité des nations industrieuses sur celles qui ne le sont pas.
Cet avantage, qui est ires-frappant dans le cas que je vous cite, se rin;;-..u're encore, mai, à un degré moindre, dans tous le.- commerces que l'on Tait avec l'étranger, même lorsque nous rei-fï fuis en crli;iu>-'e des marchandises uiaeufLciurees que nous puurrions mi besoin fabriquer nous-mêmes, l'ar le commerce, nous les obtenons i un pris inférieur à relui qu'elles mais enideiaienl si nuits les fabriquiuiiH ; cl la preuve en est que, malgré les frais de commerce qui comprennent le bénéfice du comuicii;;:nl, on nniis Ici '.i;nj encore a medlrur iiiaïolii"' qu'on ne pourrait ici les produire directement. Nous les produisons bien toujours, ti'i.i.- les [inuliiiMiiis itiilin'i'lciucnt en produisant les olijets que nous donnons il l'ûlraiisur en échange pour les avoir, el celle manière est plus ëiamu inique, plus fin «rutile pour le consommateur, et plus encourageante pour le producteur.
Ainsi, pour faire sortir d'un exemple cet effet avantageux, je supposerai i[nc des commerçante acbèlent pour l'Allemagne cent aunes de laf- 1 1-3 :i h iloiil il. s; jiiLi; de. prn;luc.li<.u, et par conséquent le prix, soient de SUIl li,; je supposerai que ce uil!H:i3 csL vendu à Fit'ornut i.'ii.l fr.;
muns qui se fabriquent à Eberfelo, el qui, rendus à Paris, se vendront SOU fr. : nous aurons produit nos padous en fabriquant du taffetas. Maintenant je supposa i ai que nous voulions (comme la lenlaliveen a été fuite) ravir, comme on dit, cette branche d'industrie à V Allemagne, cl produire nous-mêmes des padous : on en prohibent l'entrée, et les cent pièces seront fabriquées en France où ellas reviendront il illili fr.,
ce qui fait 100 francs de plus que le prix auquel le commerce noua les procure eu ce montent.
On obseï
dnclion ; ifiie IV|i;irt'in> i
Ter; il n'en est pris un seul rgni ne fasse iisaw de tv i>! lis |>téeiein Je [uns 1rs nutaui ; nous nous en servons dans la vio cii rie ; i|uo l'on calculc, si l'un peut, les iiiilliuiiH unr nuiis 'Mutu le nn.iiuiir renchéri -si:mentdufer!
On a la pudeur de, ne pas le proliiher tout h fait ; mais on fait ce rpi'nn Jicut pour en drrnuraijLT l'im |nir[,ilinri , i-urteul du fer, ipionil il n subi quel'pie niiiin-il'iiMi re ; comme -i l'économie ipie l'on fait en l'iiiplov.uU uni' iiiniri-irii!tivi-i> edau-ére u'élni! ;ins r \;ii'lerneiit piireille à eellc ipie l'on fiit ijiirjrt.i on emploie un uicUiir an lieu des liras île rlnumue ! [In pul'licisle 1 1 1 1 1 iviii sur iïrnniiriiip pelili:|ue el iiruTiTR une telle, phrase: £inf.Hi-|-ns.ïe;-î-(ju.s ;.ei; <ic ce r;nc oiu M'îff , l-'Oiis .<crr; tmijorn-f a sur; riche, ressemlile tout a fait ù un mécanicien qui dirait : Embarrasses-
' M. Ferrier.
nmncuma. - tf i5.
force perdue dana mu machines ce qu'elles dallent des préjugés vu
i par les hnmmes
:n avoir reconnu nlaleuient ahan-
^On .s'aperçoit mie j.Mud point parlé [les droits d'entrée eiuiimn ,ni-
ir:-.[i(U-, maiulcnus dans des I urnes convenaldes, ils ne font p;is plus
min; .h -|,r.- .( smi. . , n,.i. . .■ m . t- ■■• .|.. | . r '■ I . r l'iicjii.lfii il?
ne peuvent prouver nue industrie qu'aux dépins d'une nuire, et aux dépens des revenus des consomma leurs.
I.'akiudunnoment qu'on eu lera un jour facilitera beaucoup la tâche
<]■'. riiiiiihinislration ; et il en sera de même du rcn ■émeut aux droits
lie laliriealinn. Avec des droits de douanes élevés, le t'ouviniriuiuii est constamment en imite aux réclamations lanlùl d'une classe de |>i-iiiliu> leurs, lanlût d'une outre. Si l'on ne Graisse pas les droits d'entrée, les producteurs de vui se. jj Li i l^tjl :i L qu'en fait lu:ï ;'i leurs expurliiiions ; si on les l.aissi' trou, les maîtres du furies menaccol d'clcindre leurs liaillsfourneeux. Si un laisse enlriT les sucre.' éi rangers, les eolnns se plailtiitiI qu'un les ruine ; si l'un frappe les sucres cClm iii-'t-rs d'un dri.il pia.iiiliilif, le euiiMuniuali'iir se plaiu! qu'un lui fait pin er le sucre 2:i pour KHI île plus qu'on ne le pave en Suisse ; le lise se plaint t] ne la cherté du sucre, en réduisant la eunsomin niiou, nui; a !;: reeel'.e des il. nu- u es. Na protégez aucune classe de la uation, elles chercheront lolitea les in-
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duslries les plus généralement profilables ; elles ne pourront se plaindre que de l:i nécessité ili'.s clmses, m hiss-roiiL l'ailimnislialioii en nais. Si l'mlmiiiistralioti (îrihinmit ipic. l.'s memii^ers ti a>ai.li,ssenl en sapin, cl
les l'iii'iiiak-s en r;ii(jii(!, il v .mraiL à l-]i:l;|iso inslnul il, m ll-u' ilnms cl
îles plaintes ; un les laisse' uni j ilo vi-r le [mis ipi'ils veulent, et persurnie
Des précautions qu'il faul aeoir avant tTtiter les
Lasolidiié des riiisijiis que je vous ai exposées, m pousser le sys!i'-iiii! e\dusir, ne dnil pas engager à l< pesliveinent et sans priYaulions. !.es relations conv nations se- sont elsMirs cl mil .inpiis de la consista d'une li'^islaliiin \iciousr, semblables à ces adirés croissance un imiii'u nés aulVarlmisilés d'un roc Ou d' vieilli avec leur dilluruiilë. Ou les ferait mourir en vo Nous sommes eulrc.s, non.- 1 1 eues «mimes avancés dans déLeriiiincs pu L' lu pnliliipie cl la li^islaliou du temp no pourrai! cire cluiiilti- inl'itemi-nt, sans froisser lu
Si, par exemple, dicz mm.- l'importation des fontes
servalifs conlre de 11
r lu ■'! I- ii ■ "J- irl «i
, demeure. |imi'> d'mnlirage ; mais si, iitiim aueirnne por une aulre mieux '■-■i-Iil' inl'ibLiou sans avoir commencé.
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Quoiqu'il y ail des prohibitions absolues |>iir laloi, il n'y en ;i réellement |>ns par khi!. f.Vrirrw dcsiissus il- S'Iml.', i't ritiiiinmii'iii îles dn'ilrs ■> (.:,!■ l'inn'i', csi iirnliiln'i' en A nulcierre, el cependant on n'y manque im lie diàlw ni Je mousselines de l'Asie. Telles 1rs loi* que le'pri* d'un cbiile surpasse i'n Ari^'lf l'-i-r.' ..es inns de [ ji-' -■ i irlnm i l l;i | n i :i ; r j f ■. i 1 1 ! l;mt jiiivi'r m un eriulrekmisier pour le f.irt enlrer, il se (rouie des tiens disposés. ;i braver, pur r.' inédimTP prolit, If- dani/ers personne!* i'l l,i
im<
puisqu'elle : est est en dedans
tières. liais qui ne toit qu'en aiant le plus
fort des motifs de faire la contrebande, c'est-à-dire In prohihitinn absolue eu les droits excessifs, du n'aui'aii |iresoue plus de fraudes» réprimer, parce que la fraude, seuil trop peu lucrative?
'i : ■ '. ■ ! .!!■■ ; ■ nie |iiili(i'|ii( 'i : ■■ ii[ i . l'on
puisqu'elle vnul toujours mieux que h s prodildlinns ; ruais elle H beaueuup df suiles fâcheuses : l'Ih' aociuiluiue ii vin 1er les luis ; ce qui déverse sur les buniies luis une parlie du mépris que devraient encourir les mauvaises M'iil.'menl. lille élablil une iné<ralilé de frais pour les mêmes gu nduils,et dnntie nui gens qui ne se foui aucun scrupule de viciler les n'aies : ■ i : i i ■ J i i - s un av. nia je sur ceux- qui les respeeleut ; enlin les punilions qu'cuniiuonl les cnnlreliaudiers eut ceci d'aflligennt que leur crime, lieu nue réel, puisqu'ils nul sricnumml enfreint les luis, n'a réelleineiil put. Ic>c la société, et a même eu l'avantage d'obliger b' lis.' ;i modérer son avidité.
Les droils élevés offrent au commerce une perpétuelle, tentation de les
reux, et ne sont jamais gagnés qu'aux dépens de ceux qui succombent.
P. H0SSI
De la liberté comnurciale. — Théorie.
Représentons-nous le monde iniludriel et cnnniiercial sans aucune, luvi ii'ii- ooliliquc, connue si, pnur les rapports économiques, la diverse, nationalité di's peuples était oinnplélenieiil eiïac.ée. Supposons,
nications sûres, rapides, faciles. Enfin, supposons mie chaque Elat ail trouvé le moyen de sut'lue ;i ses inquils sans iëner eu lien la circulaiinu lies miuvli; nu'ises. Maiii '.'es circonstances, quel sérail le développement de l' iiidusu ie, livrée ainsi a ses propres forces et u ses tendances llalu-
11 esl certain que sons la libre im|iulsii)u de ces mobiles, il s'opérerait une division spontanée du travail el de la (irod uctinu. selon les conditions [-ai hi:nlic'-es à cli.ique peuple, selon la facilite que. cliaeuii aurait de se lin-or île préfère nec à l.etie on lelle nature il'imlu-lrie. Le capital se lii.-liL'urriUt selon 1rs lurnirs lois naturelles, dans l'intérêt bien entendu des prodiieienr; el.iics cuiisooinialours. Ou produirai! uaii: eliaqim pavs, d'une qualité exquise el is i) 'ninple, celles des denrées qu'ailleurs un ne piuuï.iil produire qu' imp ; : i laiienient et ;i m amis trais. La
consommation, aiiiuiéi' p;.i' laiioiul :e el le lien iiiarrlié, soli citerait , à
sou tunr, la (nudnel inn , point d'clloi Is |ierdus, pas lie vaines tentatives, pointue capital hasardé.. .
Ce serait une idée lii/arre que d'imaginer un préjudice pour le consouiuiaieiir dans nu svsioiuc nù, avec le uiéiiie sacrilieo, i! nlqieiiiliiiit plu- de rlioses les clioses meilleures, un liieu eueore, la nièiue quantité de marri li-cs, mut en l'aisaul une ép.u'enc qui aiiiinenlerai! son
capital, lincole une luis, ce n'est pas la cau;e des consommateurs qu'on
' Cours a" Économie politiqut, il' et lifi leçons.
PIÈCES JUSTIFICATIVES. — N u 13. 351
plaide; OU ni: s'ojijinse pu-, à la liliie uiilréu dus iluméus k'iiuuoeu ilu-
bières que les denrées similaires du pays : ce qu'on repousse, c'est le non
Mais, dira-ton, ce son! là rie vaines a!'slr;;elioiis. Sont-ils Lumineux In m uni'- ipii ni' -nul i|iir rii:i-()iii'iJ:iN'in> '! utic du linlion
une ili' parler îles cnnsimiuialuin- ]iropn , rn>;rit dits. Y"iis-inéniu , vous ■i*i'ï dil ijiu' li! plus i-Tiiml tm:n!>re ili'j ■.■iiiisoniiimiciirs Ir.iiailkml cl jirn- 'liiÏMïiil. IJu'iuiimilc qim le système puisse Ir i ir Pire iiiilc cimitllti ain-
■-■ îileurs, s'il li'iir est l'iilii! mut: travailleurs? (Ju'iii]|ii)i'li! i]n'nn leur
c!:Vc dus ilniM'i'j ii bon marché, si, uiatupiant de travail, ils sont iiors
tvniiil uo.iniru il-.: trauiillunrs. C u;i la uu i|ui uuii'ljiuiin e j <. i i i I i I ■_■ i i i i i 4 lu système élahh. i;:ii , maniai- par lui-iin'inu, vend un int'ino temps difliuilo, pour ne pas dire impassible, le roloiiran système que la raison avoue...
Chose singulière, il n'y a pas assez du odùre- puiii' ces temps historiques où le serf cl le vilain éL.uuul nhli^és du se rendre au l'onr e[ nu lu jiilni du suii;neui-, m'i ils ni: poiiv.uuiil p is cuire leur |i lin ul moudre. 1 1.- ! i r li le ai il i n part. (Jii\'l:ii[ -uc, l'upuuu.nil ".' un m a ru lié 1 1 ri vilO ^îsi'- <piu le sci^innir s'elaii lu i ■ ■ 1 1 1 1 i'h à lui uuuuu. Il vendait au viluin le.-ervice l'urcé de la niouturc du hléel du lu cuisson du pain.
On a vilipende le svslème 1'éntlal c! un n bien (ail ; mais ne fail-oil viiis i[iii'li|u L ' i'Iuj-c d'analogie à ce sv-ietne, lursipf un dil :ni uoiisoiumaleur: vuns vnutt'n incllre du silure ihuis vus] hn-snns? \ mis ne le prendre/ iju'à la lliniileliin,!!'. Vous niudrn'/ vous iriniTiv du lurni snouulunl ui à un pri.ï laisutiualiln '; A l,i w>rilu. c'es 1 là nuu mari.lrni'li-e dont nos frontières sont couvertes, à la vérité eiiunvc eu nous vendant leurs bes-
mcnl vrai i)u'i! importe esseiilielleinun; a l'Ltat, ul puitr les année-, cl |juur lus aie lier-, ut [ . 1 1 1 [ 1 l'hi jiùno |iuhlii|Ui', il'ainir [>npolal inii >!>'!!
que du bœuf français ù un prix exorbitant ; ainsi le veut l'iiitèrèl d'une
poignée de produel uni-, ilu propi ié la ires fonciers.
Remarquei le , il est mènie impn-siblu, dans ou système, d'élalilir un éjad pi i\ ili'^u. punr ton- lui ]ii-..n]iu luurs. île lusmnltre Ion- sur la même li-nc. L'un est piu'le^é énormément, l'autre est laiuluun-nt prolufié, ci il " e ne l'est pas du tout; de U une lutte iucessaute, des plaintes
u mères, d'Apres récriminations ; on se dispute le consommateur, le servumpicus.
La conséquence parait irrécusable -, la libellé commerciale est le seul principe que la théorie puisse avouer...
Ne perdons jairuds de vue ces deux principes élémentaires : la richesse CfjTisi^i.ï e-s-'uticllemenl dans les va I eu r., eu usano , el. en conséquence elle n'abonde que là OÙ la production de ces valeurs est active : h valeur en Scliangs n'existe, elle ne peut se réaliser que par k truc d'un penduh contre un autre produit.
Si l'on nous démontre que nous avons, il v a duus ans, achelé de l'chau-er îKv.ir 10,(10(1 !r.,.|iio l'un pa.-.é ncvis .-u-lj.^i.jus pour 100,0(1(1 et qii'aupuird'lmi nos, achats s'élèvent a 1 .UUO.IKIO de l'r., il . serait alisuni.il- 1 nuus plaindre il' 1 n 1 résnltal. Il | n u rive uni', Uni dis que nous ] [ 'uv iuu d'aiuifl une tll.OOO l'r. à dépenser, nous sommes arrivas ensuite à eu av.ir lUOj.HiO, 'cl enliu l.tWO.UulJ. Nous disions un million du francs pour parler comme lu vulgaire parle, il faut dire, dos produils ju ur 1 . val'uir d'un million. Ce million que îuuis avniis aujniiril hui, d'où est-il surli'! de noire sol, de nos c.i|iil.aux et de notre Iravail. Je n'ai plus besoin de vous îuellre en p,anle r.uiilre la confusion d'idées que produit, daueerlnins esprits, I l considérai ion de la monnaie. (Ju. s mm- importe que
le vendeur neus. de .le îles denrées ou nés: cens'.' Il peut v avoir ]..
un circuit, cl, dans rurtaius cas, un circuil furheuv pour quelques, uns ■ il peut v avoir îles e.ireonsianecs qui jelleut pour un moment de la ]ierluriialiiiu sur le inai'chc ; mais nous deiuainli r de l'argent, c'est nous demander des |u odnils, car c'esl avec, nos produits que nous obtiendrons de l'argent. Si nous livrons plus d'argent que nuire inarelié ne peul ordinairement eu f nie. le prix de l'ariients élèvera elle/ nous, cl le débit
de nus pi ddnils en sera la onnséquenoe. Tuus les producleiirs coin roui au I énélii'e, les détenlei us d'argent comme les aulies ; ils nous apporle-
plus avantageux de donner des écus que d'autres marchandises.
Vous craiçmez qu'on n'inonde vos marchés de produits, étrangers. Ce-
acbeiesavec des produits li'uuç.ais; si vous donnez des cens, c'est qui vous aurez livré des marchandise- aux Mexieain, pour avoir des lingots: Si VOUS paye/.à l'aide du etvdil, c'esl a vit des produits nationaux qu'ur
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Vous payerez donc, en damier résultat, avec vos produits, c'est-a-dire au moyen de votre capital, de voire terre, de votre travail.
Maintenant, prohibez la marchandi se étrangère, par exemple les cuir;. Où prendreï-vousles cuirs qui vous seul, nécessaires'? r!nv. les lalincauls du pays. Vous les donnerom-ils pour rien 7 non , ils vous les feront payer fort cher ; s'ils pouvaient les préparer aux infimes conditions. que l'étranger, il n'en arriverait pas du dehors une seule pièce. Ainsi, vous donnerez aux fabricants nationaux tout ce que vous auriez donné aux étrangers, et quelque chose en sus.
Examinez le résultat. Si vous ne donniez 1 nos fabricants que ce v.iw vous auriez donné aux fabricants éh iiiiiier- . une 'j l l i 1 i u j t h> |'iirlhs du Ciipil.nl et du travail natiun.il s-en il. ;i j >j I . i |i i . ■ i> à 1'iiuluslric île h | un tic rie. Les fabricants de cuirs seraient satisfaits, mais les fabricants de pendules, de voitures, de.bijouï, bref, îles cluses i [ 1 1 1 1" t ' L i : 1 1 1 l;. ■ i- [ h l ■ ■ 1 1 : i ï L en t'u iiîi i liif des cuirs, le seraicnt-ils'f lien, cela est. évhlenl. Ainsi, vins îi'nure/ l'ail que favoriser les ouvriers en tannerie aux dépens d'autres uiiviiers; vous aurez détourné le c;ij>il,il d'une diieelinu | [■ le pousser artificiellement dans une autre voie, llien de plus, t icu de moins ; loujiuivs dans l'hypotliÈse que les cuirs du pays no sont pas plus diers que les cuirs prohibés.
Si celte hypothèse n'est pas juste, et elle ne l'est jamais, sivousdevez donner aux fabricants du pays plus que vous ne dtuHietïcï ati\ faluic an ts étrangers, les conséquences sonl plu; graves. .Sims ibiule. le laliricant qui, abusant île la lui |ironiiiilive, vous fait payer dix coque f:<n licjïiiiis Renierait pour cinq, gagne beaucoup d'aimrd. [lienlul, cependant, alléchés par le pin, les oapilain aS'Ilueut vers riiulusli'ic qui donne ces élimines bénéfices. El cctiniic k= c.qiilallï lie s'improvisent pas, CD E'cst qu'en se déplaçant, qu'en quilbuil d'antres iiubisli ios , J'aulies empluis, qu'ils se portent dans les canaux factices que vuus aurez ouverts. Ce. mouvement, celle perlurbaliisn, ne .^'arrél.ira que busqué, par la concurrence intérieure, les bénéfices île l'industrie protégée aurnul. élé ramenés au taux commun. Ce que l'étranger vous douu.iii peur cinq, ee i|iie l 'indus' i le naliimale. ai ai. a ut. de la praliibilicu. v. .ils faisait d'abord payer dix, cette même, imluslrie, su un l'action de la concurrence, vous le livrera enfin au ^rix de sept ou de huit. Mais c'est Ut,
Cela fait, il y aura une perte sèche peur le pays. Vous ae. bèterc; le cuir au prix de ln.it an lien ib' cinq. K-l-cc le tu\ ie.lb'lir. est-ce le oa|iitalisle qui sigii:'. in ililtérenoe ; .Nu Le ment ; la o.iUfiirreriiT a ivlabli
le taux moyen des salaires et des profits. Si vous payez huit au lieu de
cinq, c'est que, pour l'industrie dont il s'agit , votre, pays ne se truiiva pas: dans îles ei-eruislaiice; favorables. Celui qui, chaque année, aurait dépensé 100 fr. en objets de tannerie sera obligé à" en dépenser 150, la différence étant absorbée par les obstacles que doit vaincre cette production nationale. Chaque consommateur épargnera GO Tr. de moins : c'est exactement comme si cbaqnc père île [auiille, à un jour donné, détruisait, sans jouissance aucune , une valeur de b'U francs.
La prohibition est donc un artifice qui profile d'ahord J quelques producteurs el qui ensuite ne profile plus a personne. Les capitaux et les travailleurs auraient liouvé un autre einpbi ; au lieu île pruiluire ce à quoi le pays n'est pas propre, ils auraient produit les denrées que l'étranger désirait en échange de sa marchandise. Le système prohibitii" peut donc se résumer ainsi : paralyser certaines Industries , cerl.iiiis emplois de capitaux, certaines applications du travail, el dans celte pré-
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tërence (chose bizarre a dire, mais vraie) avoir soin du choisir les in— iliiatrii's li'' moins ]in'lil,i!i]i- ;m psvs! Il «si. é-viilcnl que miiis parlons ici îles proiiiKliiius qui n'evciiii-nl 1. is la cnntmittiite , 'lu uioiu- inli'i-iriin:. Nuiis, paiïtttns [..Sus Un i! ilc-s rllWs du -y-Mu,: piuliihi I ii' appliqué aux inonopoh-s naluti-l-, i'U parlt-nlic;- à l'agriculture.
C'est une silifui'.ierc peuset que d'imaginer que eu qu'on donna G 11 CL'Iiimpj d'un produit elr.iiiL.'i- soit un quelque sarlc f ■■ ■ |- L )tj . Ctpendjnl, vous retnnualsst/. celle pensée eau- nue ti|ii-cssioii qui es! dans looks les I munies. !l tant, ùil lui. nous liliërcr du (n'irjf que naus pavuns. ii rûlriiuijiu ['ii m- 1 i>lle lui lelli' ua rrti:,uilisc, Unis ce n'tsl pas on Inliul ; c'est un cehiMi^e. (Juand l'élranjpu- nie verni un chiipeau de s;i l'iihiupic et que je lui lionne un 1 1 li i il :ii : Irauçjis. de même valeur, qui de nous paye le liiiiuL'.' usl-tu lui 1 ' est-ce moi? LMduiuinetil si je suis son ttiliuliii'ie pour le chapeau, il e^t mon tributaire à son tour pour le produit (rarie.ns qu'il paye.
Toujours esl-il, dil-on, que la pruliiliitiou assure au liavail el an capital indigents un ttrlain eiiqiloi. l)'atooi-(l, nuis ne jinrlei pas du trikil: parle/ i!e pti\ ilé^es au prel:! de ct-ttaiiis. |itudnettnt.s il au délrijnent des atiLrus. Ou rougit presque d'ai-uir it rappeler ces véiilos. Si
vous a t lit le/ te million de maie Ii lises él r.ni=ÎTi'f, vous produire/ pour
un million de ces marchandises françaises dont l'étranger a hesuiii. Vous repousse/, tes uiartluuuliscs td-anaèi e-, .-ni! ; Util eulendu que le million dt mareh.unlisus françaises qui duvait servir àl'échange ne sera pas
produit.
n On produira autre chose. » — ,1'en tmmen- encore : si Une industrie chôme, nne aiilrc Iravaille. Si e'elail à cnuilhious traits , il n'y aurait là qu'un jtu il'cnianls ; te ferait Iri-iHunii'-t le eapeire en rédt de ItLii-kLion. Mai; 1rs conditions ut -.nul pas éplt-s. 1. In dus tri e "q ne tous i'avoii-!'/ arlhtraireintul. tl à laquelle vous donne; des ntlitleurs lorcés leur inipuse un sactilitt injuste, parce qu'il est innlile. Le tousommaleur qui, tu lien de tlniincr sou million <it produits h l'ëlruni.'tr.
ledoiinuiid'iinlr-'Sptoiliicl -s, n'oulienl pas in rtL.nula un' tic intm'tilt
de puissances. |i inj liindra, pour l'obtenir, douma- rlavaulagc; ce qn'il sera [b;co ou donne: de plus sera une pinte pour le pavs. I.i- navs muait II, neunt masse dt videurs un nsime, plus, je suppose'. 200, Dlli) le; les
JfiO.ilnO li. s ■ ir put lin ■ le tap'.ttl et puut lt Irtv.iil iiidiuènes. Car,
laid il répéter que les 200,000 fr. ne profitent en définitive a por-
Uu autre mot se trouve aujourd'hui dans toutes les bouches : c'est le mol de concurrence ; on le rencontre dans lus rai-onncunuils les plus opposés. Un ilit: la eu ne ut iv net dclrnirait noire liuliislrie, la concurrence est un lléau. Kl. puis, qianil par its ai-uinents u:it je viens (le vous pré.stut'n- on leur prouve une c'est là une chimère' ; que , couune les uifiluiti ut it.ccantul.pa; pauriitu, ia eoiicuit cntc ne lait mitre chose
•| Il lu <rji J.l .. I £ ï.i.tl. Ie.,r. in|e Hjl.,f«l| -i.
alors on vous dit avtt cetiu cITtonh-tie ini|ictlui-ii.ilile qui n'apiee l imi! qu'à la io-iijut pcrsoiioelh: ; sans douli-, la t uuciii-rtnte esl une t\ccllenle eliost , mais elle u.(i-lu. N.iltu laivs {riante, Alluiilaoue, Russie, peu iniporle) est si Ljianii. la popidalinii y est si noinlu-unse , qu'on n'a pas bcsuiti d'ouvrir les portes et les [routières pour clnhlir lu concur-
Soyons Jonc, une fois du moins, conséquents. La concurrence esl
mil i .'II.: «s!, liint-le : si elle est utile, plus il v auru dt eoiicurriul.-.-t,
plus il v aura de bénolices ; si elle est funeste, revenolis au système des
un système avtiliciel, plus roi'ileui; cl ùaiipcroiiï. Vlun cuût,-u.T, cIfi es! ik' l;i demie -idenoe ; <hwjerru:i; purce que toute barrière artificielle peut, d'un mumeula l'autre, elre rumpue, te qui serait Une cause d'épouvantables perlurbati ons...
inmfim, ** n° 13. 889
vince : que les possesseurs des tlcnobleà s Vins des autres provinces de la Fi ance, élèvent nue nouvelle barrière contra les
le n'est qu'une affluenec de valeurs nul i; d'autres valeurs. Il est (kinc irrërusàlilc i celle-ci : Produirons- nous de la tuile oli on du vin ? En conséquence , le système résultat que de fermer les issues naturelles ;lion spontanée du travail pour y substituer Plus coûteux-.
De là liberté commerciale ci;>i.n\lhre dnns ses applications aux pàyi qui sont soumis au fjsleme prohibitif.
Il nous reste à examiner la question de la liberté colrimevciale d-.nis? se? lapinais ira' les pays un 1» synU'iiit' pinbiliilif est élalili. Par i-oln seul qu'il a fh s i ^ 1 ('■ . ci' svslè.inc ;i jiv'iiiiiit des résultais, qui intéressent de tris prèi le honlieiir. la pctisC'ci aie, ] ' i ■ \ i ~ l ■ ■!;'.'(■ mémo d'un grand nombre d'hommes. .Capitalistes et travailleurs se trouvent engagés dans des
liberté commerciale ; mais il rl'en est pas ainsi, la transition est pleine nV diuïciilL'.s et de périls, (le mui! des ociicils que nous uni* x\itm plus d'une Inis signalés. Clien'lmus mainle.iisiil .i les it. linéaire île plu- (u es ; vuvfjiis s'il est un nmven de les franchir sans naufrage, ou s'd faut se résigner à ne jamais passer de la servitude à la liberté.
11 est trois ordres de producteurs : les.propriétuires Je la ter r e, les i\i[>i1i:liH!i"s, les travailleurs. Lu ipU'Slinu se présent" (loue juin h ilis faces. Que peut craindre chacun de ces trois ordres de prodtietBb'tt dans un changement complet de système? Que peut-il craindre, soit
jimir les videurs iju'il pi>-sèi*e, suit pimr ses rev is/i (loi Iruis classes
i!e pe. : „',iicienrs snril-clles placée.* sur h même li^ueVLt i|u:uul l'une d'elles plaide la cause du sïstùme prohibitif . o-l-ce rck-lleimm : dans, l'intérêt ^''riéral qu'elle plaide, un seulement dans SOtl intérêt parlloulier? ParTons d'abord des revenus.
Des économises éiuiuenls semblent croire que le système pruliUiill!',
uaisilile an\ massif, [illisible nnx eonsoni leurs, es! loueurs prolila-
ble uns capitalistes tout aiilaiil et plus enro-o u/i.uv 1 1 i l i | n ictaiiis tulipiers. Ce serait là une erreur : l'inlércl îles capitalistes et celui des pr t>;>i iélinres du sol ne sont point identiques : loin de la.
Veuillez vous le rappeler, messieurs, si 1,1 lui défond dans un pays l'entrée des tissus de cotoii fabriqués a l'étranger, qu'arrivc-t-ill Ln fait qu*cst-il arrive ? La production nationale de ces tissus, soùs l'cgide
du régime prohibitif, prend un vif essor ; pendant quelque temps , les capitaux engagés dans celle industrie donnent den profils supérieurs au taux commun ; beaucoup de capitaux quittent les autres industries pouc se porter vers l'industrie nouvelle, jusqu'à ce que le niveau des profils se trouve rétabli.
Quand ce fait est accompli, où sont, pour le capitaliste, les bénéfices 'il ne gagnait:
seulement if fait autre chose ; si jadis-if armait cent navires destinés pour les Indes Orientales, pour l'Amérique, pour la Chine, il n'en armera plus que dix. avivez- von; avoir m:iitîp! if": le? emplois h in capital national en prohibant les produits étrangers? Faut-il donc répéter que vous ave? supprimé a l'intérieur les industries oui alimentaient 1? eom-
merce international?
Un changement dans lo taux des produits peut s'entendre de deux mauii-ies ; ii peut ê.lre ahsolu nu re'.a'if. lai ii'aniies. tenues , i', peut y avoir hausse nu lut issu générale des produits, ou bien l'élévation peut Sire particulière à certains emplois.
Dans le second cas, nous l'avons dit, l'équilibre ne larde pas à se rétablir; le iliaruvttient n'est (pi'itu l'ail passager. Dans le premier cas, il j a une modiliriitu..|] proioude, plus ou moins permanente, des conditions du marché.
f>'ous n'avons pas à rechercher ici toutes les lois régulatrices des
profils , oulitculolis-eous de renuotpier ijue ri, e prouve ipie le système
prohibitif puisse ûlro la cause d'une i musse jjénurale et permanente: Peut-il :io ruilre le, toree.; m ulijctive.s du |.uvh, et diminuer ainsi !ei frais de prodiioliori'! Au contraire, car il engage les capitaux dans des entreprises difficiles et coûteuses.
Dira-t-on qu'il détruit une portion du capital national, et que c'est en le rendant plus rare qu'il en hausse le prix ï Nous ne voudrions pas nier le fait d'une manière absolue. 11 est vrai , d'un côté, i|iie l'ait)'.. tue du sjslèrne protecteur a plus d'une foi.- poussé à leur perte des capitalistes téméraires et cupides ; il est encore plus vrai que les entreprises dont la protection peut seule compenser les désavantages naturels exigent souvent, toutes choses étant égales d'ailleurs, un capital plus considérable que les productions, je dirai presque spontanées du pays. Dès lors on pourrait eruire que, si par un concuurs quelconque de cireunstances, il était impossible de se procurer la somme additionnelle de capital que rendent nécessaire les lois prohibitives, la demande de capital devene.nl. de [ lus eu pins pressante, il pourrait y avoir sur le marché une hausse générale des profits.
Elle retomberait, selon les circonstances, à la charge, soit des consommateurs, soit des travailleurs.
Mais qui oserait alléguer un pareil résultat comme justification du système prohibitif, ou seulement pour en excuser la prolongation? Autant vaudrait combler d'éloges des propriétaires de vi^ue- et de- h-nuiers qui s'accorderaient pour anéantir la moitié d'une récolte, alin d'obtenir un prix élevé de leurs denrées , et de ne pas avoir l'embarras de surcharger leurs greniers et leurs caves.
De même, nous recoim.iissonr- ip;e le sy.lome prohibitif a plus d'une fois sureveité à ', ! point la population dans les fj-'amU l'oyei s de la production, que les salaires ont dû baisser au profit des capitalistes plus encore que des consommateurs. C'est un des reproches les plus amers
qu'on aiL le droit de faire an -ysiéme que cet abaissement de la classe ouvrière , qu'il séduit, qu'il é^,iv et qu'il livre, lion gré, mal gré, à la cup'.dué '1'^ iapil. dictes. Certes, il.- pareils résultats ne pourraient pas retarder d'une, minute l'ahuliliim ilu système prohibitif.
Il se peut donc, nous en t..inilmns d'aecord, que, pur un certain concours de ruvoiislaïuvs, ri' sv-lèlne devienne l'occasion ou l;i cause d'un: hausse des profils ; niais ou doit ou mf-nn.' [emps rec nui mitre avec nous,
1° Que celle hausse, se réalis,:U-clle, ne pourrai! èlre. ni générale ni durable ;
2° Qu'agréable ans capitalistes, elle ne serait ni équitable en soi, ni utile li l'économie nationale;
> Qu'on tout cas, il serait révoltant de demander le maintien du sv-lèiue pruldliilif [mu l - assurer ans capitalistes des profils élevés au détriment, soi! des amsommateiirs, suit îles Iruvii il leurs
Les propriétaires ï»nri>us sunt-ils. dans le même cas que les capitalisl.es l'uni! nous venons de parler? Non, messieurs, les propriétaires de U'i;--'.-. [il ■illri-iil liuijoius iln svstènie |ii'oliihitii' :< [ 1 1 1 1 i- c ! i J i * aux produits a^rirules. La raison eu est simple. .Sou. le réfmue de In prohibition , ils n'ont pas à craindre de concurrence illimitée, quel que soit il' ailleurs
Ayez autour de vous dix manufactures de colon ; si elles donnent eiiciuv ;«> pour lilil ili; bénéfice, il s'en élablira dix autres, et .si les [%riilils ne sont pas ainsi ramenés au taux commun, il s'en établira encore de nouvelles; rien ne s'y oppose.
S'il s'agit, au contraire, do produits agricoles, do céréales, c'estsurtout pourïcs céréales que ceci est important, peut on multiplier à plaisir les manufactures de blé 1 Ou peut seulement en Établir quelques-unes de plus; l'un des plus déplorables effets du système prohibitif appliqué aux céréales, c'est de pousser à la culture des mauvaises terres. On 1aliaurera des terres de. Iroisn'uio ei de quatrième qualité. La renie territoriale des bonnes terres s'élèvera, vous le sans autre effort do la part des propriétaires que d'encaisser le tribut que tout consommateur sera contraint de lui payer.
Or, je vous le demande, cet élut de eboses peut-il cesser tant que durera le système prohibitif?
Ainsi, tandis que la concurrence intérieure ramène peu à peu au taux commun le gain du capitaliste, en sorte que le jour arrive où , pour ce qui concerne ses irrsnu., il ne protile. pl.is du système prohibitif, le propriétaire foncier, qui ne craint la concurrence que dans des limites fort étroites, peut compter sur une rente exagérée, tant que le système prohibitif subsiste. Lors donc que les propriétaires anglais dfifendaient avec un zèle ardent le système prohibitif, parce que, disaientils, il ne falluil pas ruiner ''es dignes capitalistes, ces pauvres mivriers, le IViiul de leur pensif'. était de mctlie le monopole des céréales ;i l'abri derrière les lois prohibitives des aulres denrées. Ils comprenaient que si l:i liberté cummei code se lïil rctaliiie |iiiur tout le. re-te , il eut ete choquant, impossible de maintenir le système prohibitif pour les cé-
Voyonsce qui arrivera, dans l' hypothèse, du capitaliste pour son capital, du travailleur pour son salaire.
Le capital circulant dans le phénomène de la production achève sa earriére dans im temps déterminé" plus "U moins long, mais qui dépasse
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an, deux ans, trois ans au plus. I! est des industries o-
fisc, au contraire, s'use, se détériore, cl
u II (Hivi-r aucun , et peu
nent c
autre et .
taux ; il n v aurait ni pelles innsnli'ianles >n prulimdes , _.
il y aurait plus do clameurs que de souflranccs , plus de liruit que de
Quant au capital fixe, nous n'avons pas besoin de répéter ce qui arriverait eu changeant de système.
L'essenliel est donc de se faire une idée approximative de l'imporliince de ce dernier capital el de la perd' 11 laquelle il serait eumsé. Celte perle n'est presque jamais totale ; cl si, dans certains cas, elle
i ' 1 1 ■> on lui* : au ■ ,i. i. il' n ur.i , ■ nioyci li el !, inln ■■■
trie:, qu'ils duiu'ul abandonner même une partie de leur capital lixe.
Les macjiines qui servent à la production ne font pus éten^Nes : le pioiineleiir dûment averti ne lu» renouvelle p.is, il se Imnje à i inn- parti de celles qui ne -ont ji;is enrôle hors île servi™ ; po-ir ré.eiqic.rer ainsi une partie de la valeur cn^i^ée, il n'a besoin que de temps.
Quant aux constructions, aux bâtiments, il est rare qu'on ne puisse pas leur donner, tans de trop cruels saeiiliees, une destination nouvelle.
Pour agir avec connaissance da cause, il faudrait une statistique vraie des Ciniitiiis emploies dans telle iïii telle industrie, eu distinguant le capital' ïelon ses diverses formes et indications. S. lus dmiie, ee n'est pas cdose facile qu'une investigation de celle nature : l'intérêt parlinilier déguise trop souvent la vérité. Cependant l'indus! rie a peu île mvstères aujourd'hui qu'on ne puisse pénétrer, et d'ailleurs, il n'est pas nécessaire d'arriver, dans ces recherches , à une exactitude mathématique.
liésumons-nous. En passant du sy.lème restrici il à la liberté commerciale, on peu! I" diminuer le revenu terriluvial d'un certain nuiulive de propriétaires ; 2' cnm [ire. mettre mu' partie plus un tnui'is notable du capital cuiia^c dans les iuiliHiies protégées.
Quant au capital circulant, il ne court pas de dangers bien redoutables lorsque la transi lion n'est pas soudaine, loisqu'on laisse S la consommation le temps d'employer les produits existants, et à la production, le temps, soit d'appliquer aux industries naturelles les capitam
qu'elle réalise, soit de perfec lion lier ses procédés au point de pouvoir braver toute concurrence.
Enfin, je crois uvuir d-.nunnli'é que le svstriue rustrictir n'élève pu., il'inin in icii'-i" diirnlile [i> lues des jin-liH, [miles lus fois que la profilbilinn n'est pus coml'iu^e avec un monopole proprement dit.
De ces "liservaliniis, il résulle que, en considérant h sormté ihns
son i ' 1 1 m? ■ n : 1 1 1 ; , .in n'.iperniit pi-qiùei d'jnl.re il uni^.i e!ïi-rtif pinir
l'KtMt 1 1 in? i;i perle (l'uiu! poilinn plus ou moins oiiisidéralili! du e;ipi::d lise. (In qui! perdent dans leur reveiiu les pnijiiïcfaii'os fonciers est ep-iruu-J 1rs c.i.rEss-.jsj) Lf: i irs . Le revenu ut': li ■'■ r.i I tesle à peu près le même : seulement lu lustribuliuii en est plus uici i luc ù lu raison el il la justice.
La dépréciation d'une parlic du eapilul liv, nlioso factieuse, sans doule, est un nitil inévil.ilile. fin tontes clm.-ei, nous ne pouvons pus lions dans les voies de l'eiTeur iuqiiuh'-iucnl. Mais si i-elle perle est eeiîaitie, ipi'est-elli' . cnm|i:iiée uns |icrli'S iucos-umuicnl roliouwléi'sqin' lesvslomi' pivliiml I c:ii]S"à l'Llul': nn'osl-elle, comparée utix profil- nnnni-ls du svsli-iee de lincilc ï Lu Idtetlé l'.iit piompl cmi-ii l on!. lier |iur ses luenfnits el pur lu vive iio|nilsinn qu'elle dmiiie il lu pois-uni-i' liunniini' lonl re qu'elle, n coûté dVll'o; Is el de sLieritices. Lu iiljerîi- ■.■uiujin-a i.,!,.- rir.itr.-e. plus \ile pcul-ilic ijiie h iiljci le [ulilapie, les |jk->Hi:-it> qu'elle il où purler mis imprudents ipii avaieul iiiéïuniui ses deuils. Les valeurs perdues scioul bieidol remplacées pnr les liétiélices d'une |iri'duc!ion plus Active el. moins i.'i,i"i(i!iise, i-l par les ce., lignes des cou-iuuuialeiirs. Le ej|iilal nalioli.d ni la deimmde de. travail ne tailleront p,is à s'Eiccroitre
Les inconvénient du système prohibitif ne sont toléraliles que dons les marcl.es intérieurs d'une grande étendue.
La raison en est simple. Plus un Etal est vaste, plus il offre de variétés
u-qué), I
1 1 t 1 i J et d éco-
nomie, parvient à luUer avec les producteurs que favorise le privilège.
HISTOIRE DU 6ÏSIÈME PROTECTEUR
La liberté assure du travail el Je l'aisance à fous les hommes honnêtes el liilnn-icru. Cens -l:i seul? mil besoin dp proLecliOTI, de prohibitions, de privilèges, qui manquent de courage, do prévoyance, d" '
ment, tes gains qu'ils ne devraient faire que peu îi peu, il l'aide d'ui vail habile et persévérant.
Voici, mesïii;i.ii5, en linissant, ma pensée luit ciiliorc sur ce ii i i~_-iî important que difficile.
Les intérete que le système prohibitif a faU naître sont si nombreux
système prombitir vienne à s'écrouler tout d'un coup, avec fracas, par une viclnire éoliilanlo soudaine de la théorie. Au surplus, ce vœu ne serait qu'un lève. Une lutte v L < j 1 iï ; j 1 1; ne l"erail que raviver de vieil erreurs ; le système mercantile retiûuierail de:- tiiaïupiuiis dont Y,.. deur se prqini-Li.muer.iil à lu pui-sau.-.- politique d-s hitéiêts menaces, et c'est au nom de la patrie et de l'équité qu'on foulerait aux pieds les p:-iiu;ipftà el qu'un entourera il les abus d'une protection nouvelle.
La science, qui est une vérité, doit, comme l'éternelle justice, savoir a'.teiiihe ; que lui heiurieiil quelques années de plus ou de moins? Plus enrore qu'un Inimqilie éel.itanl, elle doit désirer une victoire qui ne
soit pas trop douloureuse aux vaincus, une victoire lente, successive, mesurée.
Le système proliil-.itif est un de ces circuits compliqués où l'humanité s'est plus d'une mis éuM'cc. Que d'erreur." avant d'utteintire à trie jn ;liée >o!-iiiln diime lie ce nom, avant de pouvoir fonder l'empire de l'é- ^ililé rivale dans l'Iitat, de l'équité dins la famille! Que de doctrines, orgueilleuses jadis jusqu'à l'intolérance, et qu'on ne retrouve aujourd'hui qui! dans le; annale- des Inuers de I* (.'■qu'il, humain ! La torture ellemême a en ses douleurs! ICIIc missi avait osé leur demander.de recouvrir sa hideuse nudité des voiles sacrés de la science, et avait trouvé, puisante et redoutable qu'elle étail, des esprits inconsidérés nu s«:\iles qui ne rougissaient p is de la juslilicr.
Le système prohibitif périra, mais par le suicide; il mourra de ses iirnpres eveos. (.aniline ces mal. ides dont, le pouls annni'.ee nu médeoin lialiile ce i[iie la dilatation des artères leirf laisse d'hearesà vivre, lcsEtats soumis au svslrnia jealiiliitil' ne peuvent cacher à l'économiste les ravages d'une pléthore industrielle qni menace de les suffoquer.
Produire sans acheter, c'est vouloir produire sans vendre ! Que fereîvous lorsque les canaux que vous ouvre h consommation de voire pavs seront enlm tous remplis, lorsque, à la porte de vos ateliers et sur vus places publiques, >'anileriiiil dés lirions de travailleais, population que vous aveu stimulée, que vous ave/ faii naître, en poussant les hommes dans des industries, lac tic es et en leur offrant l'appât trompeur d'une m-oducliou protégée? Ils déborderont par leurs masses le cercle de
duVavaîl et du pain, du travail
voyantes, il faudra leur procurer du travail et du pain, en détruisant les barrières de votre marché, en y laissant arriver l'étranger avec ses produits a bon compte, avec ses blés, ses Tin», ses toiles, que sais-je? et en mémo temps avec ses demandes de vos produits naturels.
PIÈCES JUSTIFICATIVES. N" 13. 36i
^ Les monopoles agricoles, quoi qu'on fasse, tomberont les premiers;
Il est facile de prévoir que l'Angleterre sera la première menacée de
élargir di! plus en plus les limiliéres de ses marchés. Commeul les l'hii^ii ? pur l;i cutupiète puliiique ou par la libellé euuimercialc. La cnfiqiir'l.' ne 1.i r. le pus ,'i r c n . ■. . 1 1 i ■ i 1 des limita itifi une hissai) les. La conquête d'ailltiirn. n'étend utilement le tu irelui national que lorsqu'elle incorpore au pays conquérant de* peuples riclies et consommateurs.
C'est donc â la Hlu'i'l'' oiiiimcRiale , ï^emenl einiilanée avec- les exigences de la nalioualilé ,■[ de lu puliliipië. ijn'il l'umir.i dcmmuler ce large rniicour.s d'acheteurs et de vendeurs qui devient nécessaire aux peuples dont l'industrie a été surexcitée par le. monopole.
Le jour où l'un des grands États producteurs eulrera fia ne lie nient dinis ies njies de la liljwlé, ie svoteine pruhiliil il. par la force même des choses, recevra partout ailleurs une aLteiule miirtelie ; car c'est par le développement des industries naturelles qu'on pourra profiter de tout grand marché ouvert an monde : c'c-l vers ces industries que se porteront les capitaux, et le travail ne pourra pas ne pus les y suivre...
M. CHARLES DUNOYER
Il est d'autant plus étrange qu'on veuille , contre toute vraisemblance, faire honneur au régime restrictif des progrès de l'industrie œuLemporainc, que ces progrès trouvent leur explication toute naturelle dans des causes bien connues. Ce qui a favorisé partout les progrès de l'industrie, c'est, app'- 1'iieureine paix dont nous jouissons de- J..U4 [-lus .1.; h.;ii|.' jin,.i .■[-.■- Ii kiiiiiI- »i |i[-'ii-pi*.' tu ni féaulléo par Ions i-.'s travaux, la lïL.-orLii relative dont jouissent, dans l'intérieur de chaque pays, le travail et les échanges. Si l'iniliislritt éïé véritablement ere.'niira^éc, c'est par la suppression dans chaque Étal des douanes intérieures, et. non par le maintien ou le rétablissement entre les divers Etals des douanes foraines ; c'est par la liberté que le commerce a conquise au dedans, et non par les restriction; qu'il continue de rencontrer à la frontière , et qu'on n'a travaillé depuis trente ans qu'il aggraver.
Les services qu'a rendus a l'industrie la concurrence intérieure sont connus et avoues de nos contradicteurs. Ils reconnaissent, dans les terrées les plus exnlieites, que cette concurrence a eu la pouvoir de forcer la production à satisfaire amplement ï tous les besoins du pays, qu'elle a provoqué des progrès incessants daus toutes les branches de l'industrie iiatiini i.i;, ij ii VI le a détermine di-s ivd in' lions coiisi dérailles dans les prix d'une multitude de produits, etc. Ils lui attribuent donc ouvertement et de la manière la plus expresse tous ces progrès de l'industrie dont il s'agit d'expliquer les causes. Or, si ces progrès, comme ils Pa-
i II est Inutile de faire observer que II. Roasi tvtil écrit ceci avant les réformes opérées par sir Robert Peel.
' Bilraits rl'un Mémoire sur laliUrlé du commerce international lu i l'Aroderai? des siences morales et politique! le 30 novembre 1847. (Voir Journal
msiûini; du bïstësie tootectep^.
piignecllii Saxe; pour lesbi'sliîiii!, nies les glandes industries monur Angleterre, qui a ton les sortes h fer, des moteurs, des m s. des moyens do commui •s trrmsporls, et mihiuiii.eul ik-H Il :iii.-;|hj] ts |mr ruer, i ti >lls h* mirinin pus d'iiiiml^e nvi-i: l'AuijIelerre
" ' " 's. Même ilnns les imluVlries ipii seinhlenl
lt propres, d.ins l'industrie vinkulc, dam
qu'aux industries flrnngeri'iî et, 'faille ire :i- uv. ..r :-i ■ ■ 1 1 luire que les an- Ires iKitimis c,iimmI --i';iI ii reeemir. ser.iit réduit, après avrer liionlôt é]i:ii-.i: on rn-a'ïiit, it livrer fou iiiul'ilii'i', sas terres, ses iM|iit;ins,el puis iiie livrer liLi'-miMie d;iin lu iieismme île ses lialiiluuts. Telles smil lus sup^osilioiis .^triLML^ irci que ..binent linriliiiieiil pi.ur ries nullités des hommes qui bo qualiGeul de pratiques.
; suppositions, el pour être en mesure re si) passe, el te ipi'cst un vrai la réalitii. ' La réalité-, c'est que, dans l'état présent des choses, L 't nannt slunl 1rs
graves obstacles i[ue lu jV-ljî rcl rictii ur.r,usc ii l'activité de nuire
commerce rv.ln'i 1 , la Kraur.s, d'après lis derniers tableaux île la
deuaiie, laSiii'iinx uni sent si lom, ont; au suil , d'accuser in niasse cn-
lière de nu- relaiiuus do eu leiee avec t'élraniiei', J exporté, eu JS' ( fj
(valeurs Lil'ln irll''-), pour plus il'' H:i2 millions île produits nali nu, n
savoir; puni' ISHi millions île [iruduils luiiirolcs el [unir iifii; millions île pruilnils iiiaiHilacluros ; ipie , ihns lu musse îles prudiiils n Facturés iliuil elle ,i humé le placement loliors, le- lisais île -aile liau-
rent pour 1-Hi millions, ceux de colon puni' près de IfO. ceux île l.iïnii pour plus tic 108, ceux de Un et de chanvre pour jiln- de le papier
Élé pour près d'e :i7 l'uili ■ aiiv Kl us-Uni.. |i..iii ;!;;iiiilliiins°erf Angleterre, pour plus île l.S millions dans 1rs Pilai- du ZolU oiciu aile :ul,
] r prés de ',) en lSeluique, eu i;-p:i-ui- pour |.lns de H. ete. ; ; cl" ï 1 n élé
île nos colons pour pu'- lie 2(1 millions eu F.spii-ue, pour près de 10 aux t'Ials-laiis, pour près de 7 Ifi en ,-uis-e, el un'd en u élé demandé pnur plus i.le ;i;; n, illions par diii'is autres pav; de' l'I-im ope , au iiouihrc drsuuels l'Aucdetenc limne iiclamutonl pnu'u ;i|u- de i millions ; i|ue de nus drap' e[ aalre. élnll'es de laine , 1rs pilais I nis uni eonsiuili à recevoir
!■ -Il) iiiiliii a-., n:-n.:eue ouus plus de 1 i, les Liais sardes pourulng dp
la, L'Angleterre pour près de 10, In B - !J - ' - '- " '
ir plus
On observe, il esl vrai, que des 832 millions de produits
liorlés, il y a à détail] lier ce qui est a! .sort a) par li uiinerce reseï ve oc
nos cnlonies et de l',\ lur-rir, :-oil liiil million-, cl [pie du reste il tant déduire encore environ illii miliions. iu,nr ic qu'il v u d'exagéré dans les évaluations de la douane, éi ablations ipii oui été toiles d'après les valeurs (îflicieiles de IHii. qu'un >n|i|ir^c. eu moyenne, supérieure.* d'un tiers an muni mit des valeurs ne lue Iles. Mais, en opérant ces défalcations , et sans même ace mitre. , comme il le oindrai! pour être exail, la masse de nos produits exportés, de tout ce qu'y ajoute lu contrebande, il n'en
de^coton , de laine , 1 1. ■ lin, dr nos m erre ri es., de uns praux ouvrées, de nos poteries el cristaux, de nos papier; peint; et iinlres, que les navs
étrangers, nol I les liluls llni- , l'A n^letorre , l'I'ispa gue., le Zoll-
vereiu alleimmd, la Itelm'que. la Suisse. 1rs l-i!a!s sardes , Iruiiveut trèsbon de recevoir, dans l'état présent des cliuses et malgré les lourdes aggravation* qu'ajoute à leur prix de venle le régime restrictif.
Comme ni doue prétendre, uveo ipieliiue apparence do sens, que si ce régime étui! détruit, et si le prix des produits ipie nous exportas se trouvait diminué de tout ce qu'y ajoutent les. mxcs de dounuo , les nations étriiiii/èies n'en vondi aieu i ],|iis. et que nous ne poui li.ms leur l'aire accepter, après nuire arceol, ipie. nos capitaux el nos le.rresï l'h quoi ! dans l'état présent des choses, ces nations rcç.uveul. avec patiu pi.usir, pour plusieurs oenlidnes de initiions de no's produils uiiinul'acturés ; ['Aiudelerrr , à elle seule, accepte [ ■ plus de 7:> millions de ces produit, donnant de causes tendent il surélever le prix, et si la principale de ces causes venait à disparail te, si noire [iroiluclion élait alliaudiic
des entraves ruineuses du régime restrictif, si nous pouvions nous procurer aux meilleures conditions possibles tous les objets nécessaires à
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la honne exécution de nos travaux, si nos produits ne rencontraient plus È l'entrée des iînti-es p;iys= do Lues répulsives, et pouvaient arriver sur le* '■! h .■!■ ■ i ■in,! 'ii ■ i qiiLilit' ui'illeun cl il des prix sensiblement réduits, les nations étrangères n'en voudraient plus recevoir, et elles ne
perdraient à l'intérieur line partie plus ou moins notable de taure débouchés. M - c'est, corme , ci! me semble, une friivcur bien Miijrilit-re ; car. M mis. preiinils peuvent aller lutter îi» dés-iv. intime fur les m a reliés i'Iiii!]Lic:f, ou ils iiriivent j-'ivi es il.' lï.iis cuijiij./j jlile.-., comment admettre ijiit>, sur place, el en présence de jeednils venu, de liiin cl cliiii'fjés lie ir.tis, ils (].; pussent simienir l.i caticurrenr;' ; Les doloue.hcf. iimuédints, cou\ qu'on a pour ;;insi dire i sa porte, ne sout-il? pas, en tout état de nuise, lef plus uu-iles It e.onserver? et si , malgré le? lourdes charges dont le régime restrictif grève notre production et nos prix de vente, il l'élral^er furtuli'. , mius polivot.f aller ;iu loin faim aceei'ter an.t Laliiuis étrangères pour un de mi- milliard de nos produits, esl-il
i ,. .1 |.- j.- - ( ... . i .„,». . i ..... „ii r- " .lit. m
dustrie. aurait ses coudées franches el pourrait aller se pourvoir partout et au plus bas prix possible de tous les objets nécessaires à son travail et à sa consommation, elle ne saurait pas retenir dans sa clientèle les con-
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la tarif ont lieu su lia
ir des maiiutidun
lanco de l'exportation des toiles françaises an Espagne. — Lais pénales de l'Angleterre contre l'émigration de ses ouvriers et 1 exportation de ses laines — droits imposés dans m pays sur les vins français.— Visites exeiv.t'wssur (les
ils Imposés
merits français par ues navires uc guerre anglais. ■ — Heunioi !. lI> [ : ':^l:i'.3 du commerce des principales villes de Fran ■ é do Rou un est le si;ul <|iii défendu le système pr«liiMlif ; :■■ amont un abaissement des tarifs — Le délégué de Lj'OD «„,__
de Colbcrl. — Un arrêt du 0 septembre 1701 prohibe, par représailles,
la plupart des marebainii:-!-:; v.-imni S A r'(.-^-(-: m:. — Nouveaux secours dargenl accordés au* iiiiT' .: '/: i] - , il manufactures de
serges et de denlelh- ! I>| L---.- :< Soipnelay, à Saint-Dei ' ■ '
Auierre et a Alencnn. — Edil de ira) accordant la liberté du cornmer soles. — Il e.sl reliré deux ans après dans un but tout fiscal. — Trava
niiW nV - R -■■[-., lalii, il .1.! m,:i Slri „n i,,;,, !>iiii.,iil ,],■ ?
■ - ijlis.- n-.rv! lu Ckaruii i- ri ni m- -n i- 'l'A us sur le -.raitO
— Jugcmenl pork' s-ir i-c l'ail, dans un rsj.j.nri l'ail à l'As sera bloc r, an imrs ,1, jm;M.-r 17(11 .- .luiiiimi. ,!«■ IV m [ . . : l . ■ . . , , U- i-l :!.: MM. Slnll kil ti l'uiijiii.T s.ir les .■<,n.»-i|ii.:ii.:es ilmli: iniilé
sujel par le JMmûrMi de SdfiiJti-WiSéM. il" llnlkl i:! ilf Ml;. 11. - u.um-Siui.iJi! [iivikI di-s gn cj
— SinpuliiT ivi:imi' iIfs li lits. — lllusiuiis « t . - Napuli-.iu
l.lli-n- L-,iii li imtii:l1 . — Crise culiïiiii'Vriiilr. — Stroura au c.ir liricauliilc l'ai-U. . . ' A : i . L l i! -- .- 1 ■ - R-.'Itii . 'U' ^.ir.l-Qanitin,
(■fiiçcs.-Justi-
roblhlXhV- M. ilc'VMÏUi" A"-i:-v.'- '.'uVii'-
I., ni: :a1 v 1 is i:i: i , :>ks . mi.ï I lM:,|.i
depuis 1811— Uli iinimau f.riiji-1 ■!!■:, .i ,-st |>rfjpnli m 1SI1 utils Je M. le duc Dira/., -s.- -M Ion- il Ain-i:s.-.!i, Il . -Il: !.n K.Mbn-liiLi..-.i.i|.L - Adiipiinn du piuji'liki lui. —I. ni .h- .'...liiii:- .!.■ IKï'l - Uajijràrl de M. lie lurienne. — La l'.iuiiiiii— a m | ■ i . il.- !i.i:Ii!it ^in-Ii-jih-s-iliis dos droits irk-s au projot de lui. - Uni:' siil- k = ke di:,^ ai ;i:il ■■: ilqmib la révolution .. : 1TW. — l.i-s kkits iil'i mail Is n:a r.i di: i i iiivsjill,--. - HiMours Je M. lie ïilli-1.. _Li|; : .)i:,.|ii il,- M M li.uilk. H-vili-v. S:i ail. iii-lln ;!,- Il, un. Buvfiiïrt de H (Utilité, Bislcrriiclic Tcmaui, Alexandre île LiilmrJu. Manuel , Viw . -ï(,'.,:,!.-lali.i -■ l;il,TsU:i)inkallucàbCliabilirede5inirtpài llM dn^i- ■ ' le 182G.-I)o.-lfl!ifii ii.li
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